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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME FRANÇOISE CARTRON 

vice-présidente 

Secrétaires : 
M. Serge Larcher, 

M. Jean-Pierre Leleux. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à dix heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

CONVENTION FISCALE AVEC SINGAPOUR 

Adoption définitive d’un projet de loi  
dans le texte de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
de Singapour en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur 
le revenu (projet no 249, texte de la commission no 386, 
rapport no 385). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État auprès du ministre des 
finances et des comptes publics, chargé du budget. Madame la 
présidente, monsieur le rapporteur, madame la présidente de 
la commission des finances, mesdames, messieurs les 
sénateurs, traditionnellement, notre débat fiscal se concentre 
plutôt sur les textes financiers ; l’approbation des conventions 
fiscales bilatérales par le Parlement est moins commentée. 

Pourtant, ce réseau de conventions est un élément consti-
tutif majeur de notre fiscalité ; son importance est encore plus 
grande que par le passé dans une économie globalisée, où l’on 
relève de nombreux flux financiers transfrontaliers et où un 
nombre croissant de contribuables sont concernés par les 
frontières fiscales en raison de leur domicile, de leur 
activité professionnelle ou encore de l’origine de leurs 
revenus. 

Les conventions fiscales visent à assurer à ces contribuables 
un traitement équitable et sans formalités excessives, sans 
pour autant sacrifier nos recettes et tout en prêtant la plus 
grande attention au risque de fraude. 

Les deux accords qui vous sont présentés aujourd’hui sont 
emblématiques de cette démarche. 

Le premier texte que je vous présente à cet instant est le 
projet de loi d’approbation de la nouvelle convention fiscale 
entre la France et Singapour. Nos deux pays étaient liés par 
une convention fiscale du 9 septembre 1974. Une moderni-
sation en profondeur est cependant apparue nécessaire pour 
plusieurs raisons : l’intensité accrue des échanges économi-
ques entre les deux pays, l’existence dans le texte de 1974 de 
stipulations coûteuses pour le Trésor français et l’absence de 
dispositif anti-abus. 

Les négociations ont conduit au paraphe d’une première 
version le 20 juin 2011. Les derniers travaux d’actualisation 
ont été conduits entre les deux parties, aboutissant à un 
accord sur un texte complet le 8 janvier 2015. Le nouvel 
accord a été signé par Michel Sapin lors d’un voyage officiel 
le 15 janvier 2015. 

Ce nouveau texte est pleinement conforme aux normes 
internationales les plus récentes. Il représente par ailleurs 
un progrès significatif pour les acteurs économiques de 
divers secteurs opérant entre la France et Singapour. Ce 
sont les deux points sur lesquels j’aimerais revenir. 

Tout d’abord, sur le premier point, celui de la lutte contre 
l’optimisation, je souhaiterais insister sur les progrès du texte 
à travers les mécanismes qui permettent d’éviter que les 
stipulations favorables de la convention ne soient détournées. 

Il faut rappeler que ces avancées interviennent dans un 
contexte où Singapour a fait d’importants progrès dans la 
coopération fiscale sur demande, ce grâce à l’avenant du 
13 novembre 2009, qui a levé le secret bancaire. À titre 
d’exemple, en 2015, sur 12 demandes de renseignements 
adressées à Singapour, nous avons obtenu 10 réponses. Les 
délais de réponse sont passés de trois mois en 2013 et 2014 à 
50 jours en 2015. Le Forum mondial sur la transparence et 
l’échange de renseignements à des fins fiscales a d’ailleurs 
adressé une notation positive à Singapour. Enfin, cet État a 
pris l’engagement d’appliquer en 2018 l’accord sur l’échange 
automatique d’informations financières. 

Le nouvel accord introduit plusieurs dispositifs anti-abus 
afin de diminuer les risques de fraude et d’évasion fiscale. 

La lutte contre les situations de non-imposition est en 
premier lieu renforcée par l’introduction, à l’article relatif à 
la résidence, d’une nouvelle condition d’assujettissement à 
l’impôt qui conduira à refuser les avantages de la convention 
aux personnes qui ne seraient pas imposées dans leur État de 
domiciliation. 
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Deuxièmement, la convention ne permet l’exonération en 
France d’un revenu taxable seulement à Singapour que si le 
bénéficiaire a été effectivement assujetti à l’impôt à Singa-
pour à raison de ce revenu. 

Troisièmement, cet accord introduit des dispositifs pour 
lutter contre les montages dits de treaty shopping, à savoir la 
structuration d’investissements de manière à bénéficier de tel 
ou tel traité bilatéral. Ainsi, le bénéfice des taux de retenue à 
la source réduits prévus par la convention n’est octroyé que si 
le récipiendaire des revenus en est le bénéficiaire effectif. La 
même exigence conditionne l’octroi d’un crédit d’impôt par 
la France à raison des revenus imposés à Singapour. 

Quatrièmement, une clause anti-abus générale a été intro-
duite, permettant de refuser le bénéfice de toute réduction ou 
exonération prévue par la convention lorsque les opérations 
susceptibles d’en bénéficier ont été conçues dans le but 
principal – j’insiste sur cet adjectif – d’obtenir ces avantages 
conventionnels. 

Cinquièmement et en dernier lieu, alors que l’ancienne 
convention prévoyait un mécanisme de crédit d’impôt forfai-
taire permettant, dans certains cas, à un contribuable résidant 
en France d’imputer sur son impôt français un montant plus 
élevé que la retenue à la source subie à Singapour, ce dispo-
sitif coûteux pour nos finances publiques et qui a perdu toute 
justification économique sera supprimé, certes à l’expiration 
d’une période transitoire. 

Pour en venir au second point de ma présentation, cette 
convention prévoit des aménagements fiscaux favorables aux 
opérateurs économiques. 

Ainsi, le seuil à partir duquel un chantier de construction 
ou de montage mis en place par une entreprise d’un État sur 
le territoire de l’autre peut constituer un établissement stable 
pour ce dernier a été porté, à la demande de la France, de six 
mois dans la convention actuelle à douze. Les frottements 
fiscaux, comme il est d’usage de dire, seront donc limités aux 
projets particulièrement structurants. 

Les intérêts versés par une entreprise seront imposés dans le 
seul État du bénéficiaire. Concrètement, les institutions 
prêteuses françaises n’acquitteront pas de retenue à la 
source pour les intérêts que leur verseront des filiales 
françaises établies à Singapour. En outre, cela évitera que 
l’État du prêteur n’ait à accepter l’imputation de crédit 
d’impôt représentative de cette retenue à la source. 

Enfin, de manière plus générale, la rédaction de la nouvelle 
convention a été rapprochée de celle du modèle de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économique, 
l’OCDE, ce qui facilite et sécurise son interprétation par 
l’ensemble des acteurs. 

Ce texte est donc équilibré et cohérent. Il marque un réel 
progrès dans la lutte contre la fraude. Mesdames, messieurs 
les sénateurs, je vous invite donc, bien entendu, à ratifier 
cette convention. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Éric Doligé, rapporteur de la commission des finances. 

Madame la présidente, monsieur le secrétaire d'État, mes 
chers collègues, je reprendrai en ouverture une phrase de 
M. le secrétaire d’État : ces conventions sont un élément 
constitutif majeur de notre fiscalité. Effectivement, les deux 
conventions que je vais vous présenter ce matin, à 
commencer par celle qui concerne Singapour, sont impor-

tantes. Je reprendrai, monsieur le secrétaire d’État, la plupart 
des éléments que vous avez détaillés. En effet, nous bénéfi-
cions bien évidemment des mêmes sources et des mêmes 
analyses sur cette convention. 

Alors que l’accord avec la Suisse vise à répondre à un 
problème ponctuel et précis, comme nous le verrons tout à 
l’heure, le présent accord avec Singapour s’inscrit dans le 
mouvement continu de renégociation de nos conventions 
fiscales engagé depuis déjà plusieurs années. 

Néanmoins, le moment choisi n’est pas neutre. Cette 
convention a été négociée dans le contexte agité des débats 
sur le projet Base Erosion and Profit Shifting, ou BEPS, de 
l’OCDE, qui vise à lutter contre la délocalisation abusive des 
bénéfices. À la fin de janvier, le commissaire européen chargé 
de la fiscalité, Pierre Moscovici, a d’ailleurs présenté un 
paquet de directives reprenant certaines mesures du BEPS, 
qui suscite de vigoureuses discussions à Bruxelles. 

Ces débats nous rappellent qu’une convention fiscale est 
non seulement un objet technique, mais surtout un acte 
politique. Ce n’est pas sans raison que la commission des 
finances a organisé, le 1er juillet 2015, une audition conjointe 
sur le thème de la diplomatie fiscale. De fait, c’est dans ces 
conventions fiscales que se joue la répartition entre les États 
du droit d’imposer les bases fiscales et, par conséquent, le 
partage des fruits de la croissance mondiale. C’est aussi dans 
ces conventions que les entreprises et les particuliers peuvent 
trouver, ou non, une incitation à aller investir et s’installer 
dans un autre pays. 

En l’espèce, cette convention fiscale viendra se substituer 
au texte actuel, qui date du 9 septembre 1974 et ne corres-
pond plus à la réalité des échanges économiques entre nos 
deux pays. 

Si Singapour est toujours la plaque tournante des échanges 
en Asie du Sud-Est, l’île a en effet progressivement délaissé les 
activités manufacturières au profit d’une spécialisation dans la 
finance et dans les activités à haute valeur ajoutée telles que la 
chimie, la pharmacie ou encore les biotechnologies. Elle 
cherche aujourd’hui à attirer de nouveaux investissements 
dans ces secteurs de pointe. Cela tombe bien : la France y 
excelle. Nos champions industriels et nos ingénieurs bien 
formés ne pourront que tirer parti de cette nouvelle conven-
tion fiscale. 

En pratique, le texte de l’accord est très proche du modèle 
de l’OCDE. Il présente toutefois quelques spécificités, qui 
résultent des compromis négociés entre les deux pays et d’une 
volonté partagée de conserver ce qui fonctionne dans la 
convention de 1974. 

Par rapport à l’accord actuel, la nouvelle convention offre 
un cadre plus favorable aux investissements, ce qui se traduit 
par plusieurs dispositifs. 

En premier lieu, on peut noter un abaissement de 10 % à 
5 % de la retenue à la source sur les dividendes. Cela 
permettra aux entreprises françaises détenant des filiales à 
Singapour de faire remonter plus facilement leurs bénéfices 
vers la France, et réciproquement. 

Deuxièmement, ce texte introduit une exonération de 
retenue à la source pour les intérêts sur les prêts inter-entre-
prises, très utilisés par les entreprises françaises. 

Enfin, il opère une extension de six à douze mois de la 
durée minimale pour qu’un chantier soit considéré comme 
un établissement stable et donc imposable à Singapour. 
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La présence française à Singapour est également encou-
ragée par le maintien de clauses particulièrement favorables, 
déjà présentes dans le texte de 1974, pour les étudiants, les 
stagiaires, les apprentis et les enseignants. 

Cet accord veille toutefois à préserver le droit des États à 
imposer des activités sur leur territoire, notamment grâce au 
maintien d’une imposition à la source pour les redevances 
provenant d’activités littéraires et artistiques et à l’introduc-
tion de la notion d’établissement stable de services. 

Par ailleurs, dans l’intérêt du Trésor public français, le 
système des crédits d’impôt forfaitaires est supprimé. Ce 
mécanisme ancien permettait de réduire de 10 % à 15 % 
l’impôt payé en France, et ce quel que soit le montant réel de 
l’impôt payé à Singapour. C’était à l’époque une forme de 
subvention à l’exportation vers les pays en développement, 
qui paraît aujourd’hui anachronique. Après une période 
transitoire, les crédits d’impôt forfaitaires seront remplacés 
par des crédits d’impôt correspondant au montant réellement 
acquitté à Singapour, conformément au modèle de l’OCDE. 

Enfin, cette convention comporte une série d’améliora-
tions visant à prévenir la fraude et l’optimisation fiscales. 

Mme Nathalie Goulet. Ah ! 

M. Éric Doligé, rapporteur. Premièrement, cet accord intro-
duit une clause anti-abus générale visant à combattre les 
montages dont le but est principalement d’obtenir un 
avantage fiscal. Les clauses de ce type, systématiquement 
introduites par la France dans les nouveaux accords, ont 
d’ores et déjà permis à la Direction générale des finances 
publiques, la DGFiP, d’effectuer des redressements. Par 
exemple, une société offshore enregistrée à Singapour, mais 
exerçant son activité réelle en France ne pourra pas bénéficier 
des avantages de la convention. 

Deuxièmement, l’accord contient une série de précisions 
pour éviter certains montages, notamment une clause parti-
culière qui limite, pour les non-résidents, les avantages du 
régime français très favorable des sociétés d’investissements 
immobiliers cotées. 

Troisièmement, cet accord renforce le mécanisme 
d’échanges d’informations à la demande. Celui-ci était déjà 
conforme au dernier standard de l’OCDE depuis la signature 
d’un avenant le 13 novembre 2009 ; il est dorénavant précisé 
que les renseignements obtenus peuvent être utilisés, sous 
conditions, à d’autres fins que des fins fiscales, comme la 
lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 

Je précise à cet égard que la coopération fiscale avec Singa-
pour est satisfaisante. D’après les éléments que nous avons 
tout juste reçus, la France envoie une douzaine de demandes 
par an – ce que vous venez d’indiquer, monsieur le secrétaire 
d'État – et reçoit à peu près autant de réponses. Le délai de 
réponse de Singapour, qui dépassait jusqu’à récemment le 
standard de trois mois, est descendu pour 2015 à cinquante 
jours. 

La coopération fiscale avec Singapour devrait être encore 
renforcée par le prochain passage à l’échange automatique, 
auquel la cité-État s’est engagée à horizon 2018. 

Bien sûr, la présente convention fiscale n’est pas exempte 
de critiques. Il faut toutefois garder à l’esprit qu’un texte de 
ce type est toujours le résultat d’un compromis et qu’il est 
difficile d’obtenir satisfaction sur tous les points. 

Le plus regrettable est l’absence de clauses traitant des 
sociétés de personnes et entités transparentes, qui figurent 
pourtant dans d’autres conventions récentes. L’interposition 
de ces entités, notamment en matière immobilière, constitue 
pourtant un montage courant – et à vrai dire peu subtil – 
pour échapper à l’impôt. En théorie, l’interprétation actuelle 
des deux parties permet de régler la plupart des cas. Il n’en 
demeure pas moins que quelques précautions supplémen-
taires dans l’accord auraient été les bienvenues. 

D’une manière générale, les avantages de cette convention 
l’emportent très nettement sur ses faiblesses éventuelles. Ce 
texte, fort attendu par les acteurs économiques, devrait 
marquer une étape importante du développement des 
relations économiques entre la France et Singapour, pour 
le bénéfice mutuel des deux États, de leurs entreprises et 
de leurs citoyens. 

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis 
favorable sur cet accord. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains et de l'UDI-UC, ainsi que sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d'État, madame la présidente de la commission des 
finances, mes chers collègues, le Sénat reçoit en ce moment 
même une délégation parlementaire du Québec, qui vient 
étudier la façon dont nous traitons l’évasion et la fraude 
fiscales. Nous passons en quelque sorte de la théorie à la 
pratique… (Sourires.) 

Les deux conventions qui sont inscrites à l’ordre du jour de 
nos travaux ce matin me font penser à la chanson de Barbara : 
« Et l’on recommence […] Florence et Naples, Naples et 
Venise ». On recommence ces conventions. 

Ce texte est une adaptation de la convention de 1974, 
laquelle ne répondait plus du tout au flux économique 
entre la France et Singapour. C’est bien la preuve que, là 
où il y a une volonté, il y a un chemin et qu’il est possible de 
faire évoluer les conventions fiscales ; je parle sous le contrôle 
d’Éric Bocquet. C’est un très bon signe, une très bonne 
nouvelle même, au regard d’un certain nombre de conven-
tions fiscales conclues notamment avec des pays amis, qui 
font quelquefois de notre pays un paradis fiscal. 

Cette nouvelle donne économique a également conduit à la 
constitution d’une importante communauté de ressortissants 
français sur place ; notre collègue Jacky Deromedi connaît ce 
sujet mieux que personne et nous parlera sans doute des 
Français installés à Singapour. 

Il est difficile en seulement quatre minutes de commenter 
toutes les clauses de l’accord, mais le rapporteur les a détail-
lées. Nous pouvons considérer que la baisse de 10 % à 5 % 
des retenues à la source sur les investissements est un outil 
favorable pour soutenir nos entreprises sur place et pour 
faciliter la remontée des bénéfices en France. Dans le 
même esprit, l’encadrement fiscal des prêts inter-entreprises 
est un gage de modernité, dont nous avons besoin et que nos 
entreprises réclament. 

Dans le prolongement des travaux des deux commissions 
d’enquête sur la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, qui 
constituent désormais un pilier du travail de cette maison 
chaque fois que nous parlons de ce sujet, je souligne que cette 
convention comporte la clause anti-abus confectionnée 
dès 2010 par l’OCDE. Certaines banques peu scrupuleuses 
n’hésitent pas à adresser leur clientèle à certaines sociétés- 
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écran, des prête-noms en réalité, installées à Singapour. Ces 
dispositions permettront peut-être d’y remédier, à tout le 
moins de sanctionner ces pratiques, si la convention est 
bien appliquée. 

Cette convention montre que la France a beaucoup 
progressé en matière de lutte contre l’évasion et la fraude 
fiscales. C’est en tout cas ce qu’a conclu le président de 
Transparency international : il a relevé les très gros progrès 
que la France avait réalisés dans ces matières. Ce type de 
convention amendée constitue un pas important dans 
l’amélioration des pratiques de la France et des pratiques 
entre les pays partenaires. 

En ma qualité de vice-présidente de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, je 
n’oublie pas la forte relation que la France entretient avec 
Singapour en matière de défense. Cette convention fiscale n’y 
est évidemment pas directement liée, sauf pour nos industries 
de défense, qui constituent tout de même le fleuron de nos 
exportations et qu’il faut soutenir. Les conventions fiscales 
servent aussi à cela. 

Sécurité pour les échanges entre nos pays, sécurité pour 
éviter la fraude et l’évasion fiscales, sécurité pour les entre-
prises installées à Singapour : nous avons tout à fait intérêt à 
soutenir cette convention, même si elle n’est pas parfaite. Je 
le répète, le fait de pouvoir faire évoluer les conventions 
fiscales est une très bonne nouvelle. (Mme Jacky Deromedi 
applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Madame la présidente, monsieur le secré-

taire d'État, mes chers collègues, si le débat fiscal et financier 
est assez évident dès lors que nous sommes dans un univers 
familier, c’est-à-dire qu’il est question des pays de l’Union 
européenne et des pays occidentaux de manière générale 
– nous le verrons tout à l’heure lors de l’examen de 
l’accord signé avec la Confédération helvétique –, il l’est 
moins dès qu’il s’agit de contrées plus lointaines et plus 
« exotiques ». 

C’est d’ailleurs le cas avec la cité-État de Singapour. La 
moindre consultation d’un site internet spécialisé dans la 
création de sociétés offshore annonce pour Singapour : 
0 % d’impôt, anonymat élevé, pas de capital minimum. 
Le décor est planté. 

Rappelons quelques éléments de la situation de cette entité 
territoriale, connue pour avoir été conquise par les Japonais 
dès le début de 1942 lors de la Seconde Guerre mondiale et 
devenue, voilà un peu plus de cinquante ans, un État 
indépendant d’un peu plus de 700 kilomètres carrés, avec 
une population très dense de 5,5 millions de résidents, la 
communauté dominante étant constituée par les Chinois. 

Détachée de la Fédération de Malaisie, la cité-État dispose 
d’une économie florissante, avec une production de biens et 
de services par habitant qui la situe au niveau des États-Unis. 
La valeur de sa production tutoie celle des États de la Fédéra-
tion de Malaisie, des Philippines, mais, en équivalent 
européen, celle d’un pays comme le Danemark. 

Malgré sa petite taille, Singapour est une véritable plaque 
tournante du commerce en Asie. Elle est aussi devenue une 
place financière déterminante. Elle dispose du second port du 
monde après Shanghai, d’une main-d’œuvre intérieure quali-
fiée et d’une certaine activité industrielle, notamment dans le 
domaine des composants électroniques. 

Ajoutez une fiscalité relativement douce pour les entre-
prises et un taux progressif de l’impôt sur le revenu très 
attractif pour les très hauts revenus, deux fonds souverains 
largement dotés et une stabilité politique assurée par une 
même famille depuis 1959, terminez avec une compagnie 
aérienne réputée pour la qualité de ses services et des 
surfaces commerciales importantes installées dans un 
paysage de gratte-ciel à profusion et vous aurez la recette 
singapourienne de la prospérité économique. 

Singapour est l’un des « Tigres asiatiques », comme la 
Corée du Sud, Macao ou encore Hong Kong, et la réalité 
du développement du pays ne le classe plus comme une 
économie en voie de développement. 

Si, de manière surprenante, Singapour ne figure pas sur la 
liste française des États et territoires non coopératifs, pour ne 
pas dire « paradis fiscaux », elle apparaissait encore en bonne 
place dans la liste publiée par le magazine Forbes en 2010 
parmi les dix premiers paradis recommandés, en huitième 
position, juste derrière les Bermudes et après le Luxembourg 
ou les îles Caïmans. 

L’actualité française récente nous a aussi montré les conne-
xions existant entre la Suisse et Singapour. 

Par ailleurs, la spécificité de Singapour réside aussi dans son 
niveau d’opacité. En effet, dans un document publié en 2015 
par l’ONG Tax Justice Network classant les États en fonction 
de leur indice d’opacité financière, Singapour figure en 
quatrième position sur 92 États classés, le premier d’entre 
eux étant la Suisse, État dont nous reparlerons tout à l’heure. 

Lors de l’examen de cette convention en commission, le 
groupe CRC a annoncé réserver son vote. Après réflexion, 
compte tenu des réserves majeures que je viens de 
mentionner et en pleine lucidité, il s’abstiendra, considérant 
que, compte tenu de la situation de Singapour, des progrès 
très sérieux restent à accomplir. (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRC. – M. André Gattolin applaudit égale-
ment.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Richard Yung. 
M. Richard Yung. Madame la présidente, monsieur le secré-

taire d'État, mes chers collègues, je remercie Éric Bocquet 
d’avoir rappelé la situation géographique de Singapour. Cela 
m’a fait penser que c’était une spécialité de nos amis britan-
niques de créer des micro-États – Koweït, anciennement 
Hong Kong, Brunei – partout où il y avait soit des 
besoins stratégiques, soit du pétrole. (M. André Gattolin 
acquiesce.) 

M. Michel Bouvard. Cela s’appelait des comptoirs ! 
M. Richard Yung. Singapour rentre évidemment dans cette 

catégorie. La cité-État a été occupée par les Japonais, mais 
reconquise brillamment et douloureusement par l’armée 
britannique. 

L’accord qui nous est présenté aujourd’hui vise à remplacer 
la convention fiscale franco-singapourienne du 9 septembre 
1974. L’idée est de moderniser les relations fiscales entre les 
deux pays, d’éviter les doubles impositions et de prévenir 
l’évasion et la fraude fiscales. C’est d’autant plus important 
que la cité-État est devenue un grand carrefour économique 
en Asie du Sud-Est. 

J’aborde l’examen de cette convention avec un sentiment 
un peu différent de celui qu’a exprimé Éric Bocquet. Pour 
ma part, je considère que nous avons plutôt des raisons de 
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nous réjouir de voir Singapour consentir des efforts et 
s’ouvrir à un petit peu plus de transparence, incomplètement, 
il est vrai. 

Le dynamisme commercial de ce pays est très important, 
qui possède le deuxième port du monde. Et comme vous le 
savez, un port génère énormément d’activité, soit des activités 
directement portuaires, soit la finance, car il faut assurer le 
financement des importations et des exportations. 

La France veut renforcer ses liens économiques avec Singa-
pour. Elle n’est en effet que le sixième investisseur européen 
et le dix-huitième investisseur étranger dans cet État, qui est 
la voie d’accès au marché des dix pays de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est, l’ASEAN. Y sont implantées 
quelque 600 entreprises de toutes tailles, très grandes pour 
certaines, comme Dragages-Bouygues Construction, qui est 
la première entreprise de travaux publics, Alstom ou encore 
Thales – et toutes les grandes entreprises du CAC 40 –, mais 
aussi de très nombreuses petites entreprises, particulièrement 
actives dans le secteur des services aux entreprises et dans le 
secteur de la finance. 

La convention permettra de renforcer la sécurité juridique 
des personnes morales et physiques en clarifiant les règles 
applicables aux opérations impliquant des résidents des deux 
États et de sécuriser davantage les recettes fiscales, comme l’a 
souligné M. le secrétaire d’État. 

Nous espérons que cette adaptation des mesures relatives à 
la répartition des droits d’imposer se fera en notre faveur. 

Les principaux éléments de cet accord ont déjà été évoqués. 
Il prévoit non seulement l’augmentation de six à douze mois 
de la durée minimale requise pour considérer qu’une activité 
de construction est constitutive d’un établissement stable, 
l’imposition des intérêts versés par une entreprise dans le 
seul État du bénéficiaire, mais aussi une diminution du 
taux maximal de la retenue à la source pour certains 
dividendes, en fonction du niveau de détention, de 10 % 
à 5 %. 

De plus, il supprime le mécanisme de crédits d’impôt 
fictifs, qui permet, à ce jour encore, à un contribuable 
résident d'imputer sur son imposition en France un 
montant proportionnel à certains revenus exonérés à Singa-
pour. 

Cet accord intègre également, dans son article 28, un 
nouveau dispositif anti-abus dans un objectif de lutte 
contre l’optimisation fiscale. Après la Suisse, le chemin de 
l’optimisation fiscale – on en connaît des exemples 
célèbres –… 

M. Michel Bouvard. Oh ! 
M. Richard Yung. … passait désormais par Singapour, sur 

recommandation de certains banquiers. Nous espérons que 
cela sera désormais moins souvent le cas, pour ne pas dire 
plus jamais. 

Enfin, l’accord met en place un dispositif d’échanges de 
renseignements qui ne sera pas limité aux personnes ou aux 
impôts couverts par l’accord, conformément aux normes de 
lutte contre l’érosion de la base d’imposition et le transfert de 
bénéfices, dites normes « BEPS ». 

Certes, cet accord présente certaines faiblesses, dont 
certaines ont été évoquées par M. le rapporteur. Ainsi, il 
ne porte pas sur les impôts sur la fortune, mais pour la 
bonne raison qu’il n’en existe pas à Singapour ! Cet État, 
comme l’Arabie saoudite, est, en la matière, un peu un pays 

de cocagne. Tous deux sont en tout cas le genre de pays que 
vous n’appréciez pas, monsieur le secrétaire d’État, vous qui 
êtes chargé de faire rentrer les impôts ! 

Cet accord est toutefois la preuve de la volonté de coopé-
ration de cette nation, qui mettra d’ailleurs en place un 
système d’échange automatique de renseignements. Nous y 
reviendrons plus en détail lorsque nous évoquerons la Suisse. 
C’est pourquoi, l’Assemblée nationale ayant voté ce texte à 
l’unanimité, j’appelle le groupe socialiste et républicain à faire 
de même. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain et du RDSE. – M. le rapporteur et Mme Jacky 
Deromedi applaudissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. André Gattolin. 
M. André Gattolin. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, dans le flux des conven-
tions fiscales bilatérales que nous étudions, celle qui nous lie à 
Singapour mérite une attention particulière, d’abord parce 
que cette cité-État insulaire est ou, au moins jusqu’à une date 
récente, a été l’une des principales plaques tournantes de 
l’évasion fiscale internationale ; ensuite, parce que Singapour 
ne s’est pour autant jamais résumée à un banal paradis fiscal. 
Elle bénéficie d’une économie réelle et dynamique, cela a été 
rappelé, et elle constitue de surcroît un véritable partenaire 
commercial pour la France. 

On voit donc bien se dessiner pour notre pays le double 
enjeu de cette convention : il s’agit de lutter contre la fraude 
et l’évasion fiscale, d’une part, et de fluidifier les échanges 
économiques et commerciaux, d’autre part. 

Si le résultat, que nous examinons aujourd’hui, n’est pas 
mauvais, il n’est toutefois pas totalement satisfaisant. 

D’un point de vue économique, il semble que tous les 
moyens aient été mis en œuvre pour favoriser les investisse-
ments croisés. Néanmoins, on peut regretter que cette 
convention, qui se substitue à celle de 1974, ait été conçue 
récemment, alors même que l’Union européenne s’était déjà 
engagée dans l’établissement d’un accord de libre-échange 
avec Singapour. 

La superposition, manifestement volontaire, de ces deux 
accords n’augure donc pas un basculement, pourtant souhai-
table, de la diplomatie économique et fiscale du niveau 
bilatéral vers le niveau européen. 

En matière de lutte contre la fraude, il faut globalement 
reconnaître que le comportement de Singapour est à présent 
assez coopératif. Les récentes demandes d’informations de 
notre administration fiscale ont été raisonnablement 
honorées. De plus, Singapour s’est engagée à souscrire à 
l’échange automatique de renseignements à partir de 2018. 

Toutefois, cette convention ne présente pas, en matière de 
fraude, l’ensemble des garanties que l’on aurait pu en 
attendre au regard des standards internationaux. Comme 
l’a justement relevé notre rapporteur, l’arsenal des clauses 
anti-abus comporte un certain nombre de failles, qui 
pourraient être exploitées avec malveillance. Compte tenu 
de l’historique des pratiques attachées à ce territoire, il 
aurait été préférable de prendre les précautions les plus 
strictes. 

Pour conclure, si cette convention entérine des avancées 
par rapport à la précédente, elle présente aussi des limites, ce 
qui conduira le groupe écologiste à s’abstenir. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe CRC.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Requier. (Applaudissements sur les travées du RDSE.) 

M. Jean-Claude Requier. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, l’hymne officiel de la 
cité-État de Singapour est : « Puisse Singapour progresser ». 
Gageons que l’accord dont nous débattons aujourd'hui 
permettra lui aussi de faire progresser les relations fiscales 
entre nos deux États. 

Malgré son éloignement géographique, ce micro-État 
d’Asie du Sud-Est, d’une surface de 714 kilomètres carrés 
pour plus de 5 millions d’habitants, est de plus en plus 
souvent présenté comme le nouvel horizon de l’optimisation 
fiscale. Si les Européens parvenaient à démanteler les paradis 
fiscaux du vieux continent, les investisseurs cherchant à 
échapper à l’impôt pourraient, dit-on, trouver hors 
d’Europe de nouveaux havres pour perpétuer certaines prati-
ques aujourd’hui décriées. Singapour serait ainsi, selon 
certains, un bon exemple de ces paradis fiscaux offshore 
pour les entreprises ou les riches particuliers occidentaux. 

Mais Singapour, c’est aussi, et peut-être surtout, la porte 
d’entrée du commerce en Asie du Sud-Est. Depuis quelques 
années, ce pays cherche à se positionner dans les technologies 
de pointe pour capitaliser sur son développement écono-
mique spectaculaire depuis trente ans et garantir sa prospérité 
future. Les ingénieurs français sont présents dans les secteurs 
de l’industrie et de la finance. En tout, environ 10 000 de nos 
concitoyens sont expatriés à Singapour. 

Par ailleurs, la France et Singapour entretiennent une 
coopération de défense fructueuse dans le domaine aérien. 

Alors que le centre de gravité économique du monde tend 
à se déplacer de l’Atlantique vers le Pacifique, il est plus que 
jamais essentiel de nous assurer de solides points d’appui dans 
la région. 

J’estime que le nouvel accord signé le 15 janvier 2015 en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et 
la fraude à l’impôt sur le revenu contribue à entretenir de 
bonnes relations avec ce partenaire stratégique et à 
développer les échanges. 

En premier lieu, l’accord modifie les règles économiques 
bilatérales dans un sens plus favorable aux investissements et 
aux échanges commerciaux. À ce titre, je salue le traitement 
plus favorable de la situation des étudiants, stagiaires et 
enseignants français expatriés, qui bénéficient désormais 
d’une exonération d’impôt sur les bourses et rémunérations 
pour une durée de deux ou trois ans. 

En second lieu, l’accord apporte des améliorations en 
matière de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. Il intro-
duit une clause générale anti-abus et diverses mesures anti- 
abus complémentaires. Il comporte toutefois des insuffi-
sances qui ont été soulignées en commission des finances. 

Malgré ces réserves, j’estime que ce texte va globalement 
dans le bon sens. C’est pourquoi les membres du groupe du 
RDSE approuveront ce projet de loi. (Applaudissements sur les 
travées du RDSE. – M. Claude Kern applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Jacky Deromedi. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, vous comprendrez que, 
ayant été élue des Français de Singapour avant mon élection 
au Sénat et étant résidente depuis vingt-sept ans à Singapour, 

où j’ai créé un cabinet d’aménagement d’espaces profession-
nels et commerciaux, je m’intéresse particulièrement au 
projet de loi qui nous est aujourd'hui soumis. 

Le 15 janvier 2015, M. le ministre des finances a signé avec 
son homologue singapourien la nouvelle convention fiscale 
franco-singapourienne. 

Le premier objectif de cette convention est d’améliorer les 
conditions fiscales pour les nombreuses entreprises françaises 
établies sur place. Les deux ministres signataires se sont dits 
confiants dans le potentiel d’accroissement des flux commer-
ciaux et des flux d’investissement de la nouvelle convention, 
alors que les relations économiques entre Singapour et la 
France sont déjà excellentes. 

Rappelons que Singapour a fêté l’an dernier le cinquan-
tième anniversaire de son indépendance. La France s’est 
associée à ce grand événement. Singapour est un partenaire 
commercial important tant la cité-État a acquis un poids 
important dans l’économie mondiale : c’est l’un des cinq 
États avec lesquels l’Hexagone a un excédent commercial 
après le Royaume-Uni, Hong Kong et les Émirats arabes 
unis. En 2013, c’était même le troisième du palmarès, avec 
un excédent de 2,3 milliards d’euros selon Bercy. Surtout, 
Singapour ne compte pas moins de 600 filiales d’entreprises 
françaises, ainsi que 15 000 Français sur son sol. 

Comme le souligne le site de l’ambassade de France à 
Singapour, la cité-État « met tout en œuvre pour créer un 
environnement économique favorable au développement et à 
l’épanouissement des entreprises et des talents étrangers : des 
infrastructures hors pair, des services très efficaces, un cadre 
juridique sécurisant, une qualité de vie certaine ». 

La convention fiscale franco-singapourienne datait de 
1974. Les relations commerciales entre les deux pays ont 
considérablement évolué depuis cette date. Il était temps 
d’actualiser ce texte en l’adaptant à ces nouvelles données 
économiques. Notre collègue Éric Doligé ayant excellem-
ment développé les dispositions de la nouvelle convention 
dans son rapport, je me bornerai à pointer quelques orienta-
tions du nouveau texte. 

D’abord, les notions de résidence et d’établissement stables 
qui figurent dans toutes les conventions fiscales présentent 
quelques particularités dans le texte soumis à nos délibéra-
tions. Ainsi, l’article 4 de la convention s’éloigne du modèle 
de l’OCDE s’agissant des critères de détermination de la 
résidence en supprimant le troisième critère, la nationalité. 

Par ailleurs, la définition de résident n’exclut pas les contri-
buables uniquement soumis à une obligation fiscale limitée 
dans l’un des deux États. 

La notion d’établissement stable a été précisée en ce qui 
concerne les chantiers de construction, d’assemblage ou de 
montage. 

La durée des chantiers au-delà de laquelle l’imposition du 
résultat revient à l’État de situation du chantier est portée à 
douze mois, au lieu de six mois dans l’actuelle convention. 
Les activités de supervision liées à la réalisation d’un chantier 
seront soumises à la même règle. 

Autre particularité : l’imposition des dividendes. Le taux 
limite de la retenue à la source prélevée sur les dividendes sera 
de 5 %, au lieu de 10 % dans l’actuelle convention, lorsque la 
société détient une participation d’au moins 10 % dans le 
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capital de sa filiale établie dans l’autre pays. C’est une bonne 
nouvelle pour nos entreprises. En revanche, le taux limite 
restera fixé à 15 % dans tous les autres cas. 

Le but premier de toute convention fiscale est d’éliminer 
les doubles impositions. Il s’agit notamment de permettre à 
une entreprise imposée dans un État de bénéficier d’un crédit 
d’impôt dans l’autre pour ne pas être taxée deux fois. Cette 
méthode a été modernisée. La nouvelle convention supprime 
le mécanisme des crédits d’impôt forfaitaires qui concernent 
les dividendes, les intérêts et les redevances. Le crédit d’impôt 
correspondra à l’impôt effectivement payé à Singapour. 

Ouverte aux échanges, Singapour lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscales. Le Forum mondial sur la transparence et 
l’échange de renseignements à des fins fiscales a évalué, lors 
de son assemblée plénière à Jakarta les 21 et 22 novembre 
2013, la législation et les pratiques de Singapour. Cette 
évaluation place Singapour au même niveau que des pays 
comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni. 

La coopération de nos deux pays en matière fiscale est 
excellente. Depuis 2011, une cinquantaine de demandes de 
renseignements ont été adressées à Singapour par la France. 
Toutes ont obtenu des réponses dans un délai jugé très 
correct, de deux mois en moyenne. 

La nouvelle convention comprend un dispositif d’échanges 
de renseignements conforme au standard international. Elle 
prévoit aussi d’améliorer les échanges dits « à la demande », 
lors d’enquêtes, en les mettant aux nouvelles normes de 
l’OCDE. L’engagement a été pris de part et d’autre de 
mettre en œuvre la nouvelle norme mondiale sur l’échange 
automatique de données fiscales d’ici à 2018. L’échange 
automatique est perçu comme le moyen le plus efficace 
d’éradiquer la fraude. 

Des mesures anti-abus sont prévues, pour éviter que ne 
bénéficient de cette convention des sociétés n’ayant aucune 
activité économique réelle à Singapour, mais y pratiquant 
une optimisation fiscale agressive – montages financiers 
complexes, etc. 

L’un des objectifs est d’éviter le fameux « chalandage régle-
mentaire » : cette pratique décriée par l’OCDE consiste, pour 
des investisseurs, à s’installer dans un pays uniquement pour 
bénéficier de son réseau d’accords fiscaux avantageux. 

On peut regretter l’absence de mise à jour de l’article sur les 
redevances. L’absence de clause d’assistance au recouvrement 
aura un effet induit préjudiciable aux contribuables français 
lorsqu’ils sont amenés à transférer leur domicile fiscal à 
Singapour en relevant de l’exit tax. En effet, quelles que 
soient les raisons de cette nouvelle domiciliation, personnelles 
ou professionnelles, le contribuable devra continuer à fournir 
des garanties équivalentes à l’impôt latent, ce qui représente 
une charge financière. J’invite le Gouvernement à être parti-
culièrement attentif à cette situation. 

En résumé, la convention est globalement équilibrée : à la 
fois, pardonnez-moi cet anglicisme, probusiness et sévère pour 
les situations abusives. On ne peut que souhaiter sa ratifica-
tion rapide afin de favoriser les échanges franco-singapou-
riens, qui sont de l’intérêt de nos entreprises, de l’intérêt de 
notre commerce extérieur, et qui favoriseront, bien au-delà 
des intérêts matériels, l’amitié traditionnelle entre nos deux 
peuples, qui n’a cessé de se renforcer durant les deux 
dernières décennies. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains, de l'UDI-UC, ainsi que 
sur certaines travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Madame la présidente, 

je tiens à remercier l’ensemble des orateurs et particulière-
ment le rapporteur, Éric Doligé, pour la qualité de son 
rapport, la pertinence de ses propos, l’analyse détaillée des 
éléments parfois très techniques de la convention. 

Madame Goulet, vous dites que, là où il y a une volonté, il 
y a un chemin. Nous n’avons pas attendu cette séance pour 
renégocier et vous proposer la ratification d’un certain 
nombre de conventions fiscales ! Nous avons réglé, voilà 
quelques semaines, un problème important avec le Luxem-
bourg concernant les plus-values immobilières. Nous aurons 
l’occasion – en tout cas nous y travaillons activement – de 
revenir vers vous au sujet d’autres conventions. 

Certains d’entre vous, je pense en particulier à André 
Gattolin et à Éric Bocquet, après avoir retracé l’histoire de 
Singapour, ont fait part de leur abstention. J’aurais espéré des 
raisons plus précises. Évidemment, Éric Doligé y a fait 
allusion, la renégociation de telles conventions fait parfois 
l’objet de quelques compromis. Il y a effectivement lieu d’en 
prévoir compte tenu des différences qui existent entre nos 
législations fiscales nationales. 

Vous dites en substance, monsieur Gattolin, qu’il faut 
établir une convergence et qu’ainsi nous n’aurons plus 
besoin de conventions fiscales – je caricature vos propos. À 
la limite, ce pourrait être le cas en Europe. Avec des légis-
lations aussi différentes que celles de pays comme la France et 
Singapour, il est nécessaire de résoudre les problèmes de 
doubles impositions. 

Je dis parfois en plaisantant que la plupart des conventions 
fiscales sont destinées, dans leur intitulé, à éviter les doubles 
impositions, mais elles ont également pour objet, c’est d'ail-
leurs le cas de la présente convention, de prévenir les non- 
impositions. Nous travaillons d’arrache-pied à éviter que de 
telles situations ne perdurent parfois, et c’est bien là l’essen-
tiel. Nous aurons d'ailleurs l’occasion d’y revenir avec 
l’examen du projet de loi qui vient immédiatement en discus-
sion après le vote que je crois comprendre unanime du Sénat 
sur cette première convention. 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROJET DE LOI AUTORISANT 
L'APPROBATION DE LA CONVENTION 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SINGAPOUR EN VUE D'ÉVITER LES 

DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR 
L'ÉVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN 

MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de Singapour en vue d'éviter les 
doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude 
fiscales en matière d'impôts sur le revenu, signée à Singapour 
le 15 janvier 2015, et dont le texte est annexé à la présente 
loi. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?… 
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Je mets aux voix, dans le texte de la commission, l'article 
unique constituant l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté définitivement.) 

3 

CONVENTION FISCALE AVEC LA SUISSE 

Discussion d'un projet de loi  
dans le texte de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Conseil fédéral suisse modifiant 
le protocole additionnel à la convention entre la France et la 
Suisse du 9 septembre 1966 modifiée, en vue d’éliminer les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune et de prévenir la fraude et l’évasion fiscales (projet 
no 251, texte de la commission no 388, rapport no 387). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du ministre des 
finances et des comptes publics, chargé du budget. Madame la 
présidente, madame la présidente de la commission des 
finances, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les 
sénateurs, l’approbation de l’accord franco-suisse portant 
protocole additionnel à la convention de 1966 est un pas 
extrêmement important dans la lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscales qui portera l’échange de renseignements 
sur demande entre la Suisse et la France au niveau élevé 
du standard actuel de l’OCDE. 

Ce texte intervient dans un contexte où nous pouvons 
saluer les efforts réalisés par la Suisse. En matière 
d’échange de renseignements sur demande, des progrès 
substantiels ont été relevés par le Forum mondial sur la 
transparence et l’échange de renseignements à des fins 
fiscales, dont l’évaluation doit aboutir en 2016 pour la Suisse. 

Nous pouvons surtout considérer que les engagements pris 
par la Suisse au niveau international et à l’égard de l’Union 
européenne sur l’application de l’échange automatique 
d’informations en 2018 sont une avancée majeure et consti-
tuent un signal très positif ; j’y reviendrai. 

Ces progrès sont visibles au quotidien pour les services de 
mon ministère. Les demandes d’informations sont en effet 
largement honorées ces dernières années, ce qui n’était pas 
forcément le cas antérieurement. 

En 2014 et en 2015, le stock de demandes en attente a 
largement diminué. Ainsi, sur ces deux années, pour 
642 nouvelles demandes adressées à la Suisse, nous avons 
reçu 942 réponses, ce qui signifie que les demandes en 
attente ont diminué. De même, les délais de traitement se 
réduisent. Ils étaient de 360 jours, autant dire une année, en 
2014 ; ils sont passés à 185 jours, autant dire six mois, en 
2015. 

La bonne qualité de ces échanges, que le présent texte va 
encore accroître, contribue indirectement aux excellents 
résultats du service de traitement des déclarations rectifica-
tives, le STDR, dont nous nous faisons régulièrement l’écho. 
En 2015, 2,65 milliards d'euros de recettes ont été constatés. 

Je vous indique que le rapport du STDR est en cours de 
relecture et vous sera transmis dans les tout prochains jours. 
D’ores et déjà, je puis vous confirmer que 91 % des dossiers 
proviennent de la Suisse. Je puis également vous indiquer que 
le flux de nouveaux dossiers reste soutenu, même s’il n’est pas 
complètement équivalent à ce qu’il était lors de la mise en 
place du service. Les dossiers représentent, en moyenne, des 
avoirs en légère diminution par rapport aux chiffres 
antérieurs, mais qui restent supérieurs à 700 000 euros - ils 
étaient plus proches de 800 000 euros en 2014. Nous avons 
traité en priorité, vous l’imaginez bien, les dossiers les plus 
substantiels. 

Ces chiffres intéressants nous ont conduits à prévoir, en 
2016, 2,4 milliards d'euros de recettes au titre du STDR. 
Selon les premières constatations du mois de janvier, nous 
pensons raisonnablement que ce chiffre sera assez facilement 
atteint ; nous réfléchissons même à mettre en œuvre des 
moyens supplémentaires pour pouvoir le dépasser. 

L’accord soumis à votre approbation reprend les disposi-
tions qui avaient été retenues dans le projet de nouvelle 
convention sur les successions dont la Suisse a, in fine, 
refusé la ratification. Nous avons dénoncé la convention 
existante de façon à faire revenir dans le droit français le 
traitement des successions concernant les échanges avec la 
Suisse. Toutefois, la convention antérieure prévoyait un 
certain nombre de dispositions concernant les échanges 
d’informations que nous avons reprises dans cette conven-
tion. Par conséquent, si la dénonciation de la convention 
antérieure a remis dans le droit national français le cas des 
successions, elle ne correspond en rien à une dégradation des 
obligations d’informations dans le cadre des successions. 

Le principal apport de cet accord est qu’il nous permettra 
d’adresser à la Suisse des demandes d’assistance administra-
tive portant sur des groupes de contribuables sans qu’il soit 
nécessaire de fournir les noms et adresses, ce qui constituait 
– on peut parler au passé, j’imagine que le vote du Sénat 
pourrait être positif – un handicap dans le traitement des 
demandes. 

À ce titre, la Suisse fondait la lecture des échanges de 
courriers signés entre les autorités compétentes du 
11 février 2010 sur une interprétation restrictive qui a 
donné lieu à des surprises, ou en tout cas à l’absence de 
résultats notamment dans un certain nombre d’affaires 
connues que quelques-uns d’entre vous ont probablement 
en tête. Cette situation prendra fin avec l’adoption de cette 
nouvelle convention. 

Par ailleurs, pour les informations bancaires, l’État requé-
rant n’aura pas à désigner nécessairement l’établissement 
financier qui détient les éléments recherchés, ce qui, là 
aussi, permettra de résoudre des situations qui n’avaient 
pas pu l’être dans le passé. 

L’accord contient en outre une clause de portée générale 
pour prévenir d’éventuelles interprétations restrictives pour la 
suite. 

Pour finir, rappelons que ces nouveaux outils sont applica-
bles à tous les faits constatés depuis le 1er février 2013, ce qui 
correspond, vous le savez, à notre délai de reprise de trois ans 
prévu aux articles L. 169 à L. 189 du livre des procédures 
fiscales. 

De surcroît, et c’est un élément important, les renseigne-
ments peuvent, quant à eux, remonter jusqu’au 1er janvier 
2010, ce qui devrait nous permettre d’exploiter de façon tout 
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à fait intéressante certains renseignements en notre possession 
– la presse s’en est fait parfois l’écho – et ce qui incitera, je 
l’espère, ceux qui pourraient entendre ces propos à se préci-
piter au STDR avant d’être rattrapés par la patrouille. 
(Sourires.) 

M. Richard Yung. Nous, nous n’avons rien ! (Nouveaux 
sourires.) 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je parlais bien entendu 
de ceux qui écoutent nos propos au-delà de cet hémicycle ! 
(Ah ! sur de nombreuses travées.) Cela va mieux en le disant, je 
vous l’accorde. 

Ce texte d’efficacité s’inscrit donc pleinement dans la 
politique que le Gouvernement mène aux côtés du Parlement 
pour mettre fin à la fraude et à l’optimisation de ceux qui se 
soustraient aux charges publiques pour les reporter sur 
l’ensemble des contribuables. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain et du RDSE, ainsi 
que sur certaines travées de l'UDI-UC et du groupe Les Républi-
cains.) 

4 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE 

Mme la présidente. J’ai le très grand plaisir de saluer, au 
nom du Sénat tout entier, la présence, dans notre tribune 
officielle, d’une délégation de députés de l’Assemblée natio-
nale du Québec, conduite par M. Raymond Bernier, prési-
dent de la commission des finances de cette assemblée. (M. le 
secrétaire d’État, Mmes et MM. les sénateurs se lèvent.) 

Nous sommes particulièrement sensibles à l’intérêt et à la 
sympathie que vous portez à notre institution. 

Au nom du Sénat de la République, je vous souhaite la 
bienvenue et je forme des vœux pour que votre séjour en 
France contribue à renforcer les liens d’amitié francophones 
entre la France et le Québec. (M. le secrétaire d’État, Mmes et 
MM. les sénateurs applaudissent.) 

5 

CONVENTION FISCALE AVEC LA SUISSE 

Suite de la discussion et adoption définitive d’un projet de 
loi dans le texte de la commission 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouver-
nement de la République française et le Conseil fédéral suisse 
modifiant le protocole additionnel à la convention entre la 
France et la Suisse du 9 septembre 1966 modifiée, en vue 
d’éliminer les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune et de prévenir la fraude et l’évasion 
fiscales. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Éric Doligé, rapporteur de la commission des finances. 
Nous avons bien compris, monsieur le secrétaire d’État, 
que vos recommandations ne s’adressaient pas à nos collègues 
présents dans l’hémicycle, ni à nos amis québécois, mais à 
tous ceux qui se trouvaient à l’extérieur ! (Sourires.) 

Il est toujours difficile d’intervenir après un orateur avec 
qui on est à peu près d’accord. Je risque donc de répéter un 
certain nombre de points, et je vous prie de bien vouloir m’en 
excuser, mes chers collègues. 

Contrairement à la convention fiscale avec Singapour, qui 
est de portée générale, le présent accord avec la Suisse vise à 
répondre à un problème ponctuel et précis : l’échange 
d’informations fiscales. 

Est-il nécessaire de rappeler combien la bonne coopération 
fiscale avec la Suisse est importante ? Les faits parlent d’eux- 
mêmes : 85 % des 45 000 régularisations effectuées depuis 
2013 auprès du service de traitement des déclarations fiscales 
rectificatives proviennent de la Confédération helvétique. On 
peut aussi rappeler que, en février 2015, l’affaire SwissLeaks 
révélait un vaste système de fraude fiscale organisé par la 
banque HSBC. En janvier 2016, les médias faisaient état 
de près de 38 000 comptes non déclarés, soit près de 
12 milliards d’euros, détenus par des citoyens français 
auprès de la banque UBS. 

On pourrait à première vue s’étonner que le Parlement soit 
à nouveau saisi de ce sujet : les échanges de renseignements 
fiscaux entre la France et la Suisse sont, en théorie, régis 
depuis 2009 par un dispositif conforme au standard de 
l’OCDE. La convention fiscale bilatérale de 1966, 
modifiée par un avenant d’août 2009, prévoit en effet un 
mécanisme d’échange d’informations « à la demande », 
grâce auquel l’État requérant peut obtenir des éléments de 
nature à prouver que certaines bases fiscales ont été illégale-
ment soustraites à l’impôt. 

Toutefois, la ratification de cet avenant avait à l’époque été 
conditionnée par la Suisse à la signature d’un échange de 
lettres, daté du 11 février 2010, qui paraphrase l’avenant par 
des formulations ambiguës. Alors qu’il aurait tout à fait pu 
être utilisé par la France pour appuyer ses demandes, cet 
échange de lettres est en pratique invoqué par la Suisse 
pour écarter de nombreuses requêtes, qu’elle ne juge pas 
« vraisemblablement pertinentes ». 

L’interprétation restrictive de la Suisse interdit notamment 
les demandes qui ne comportent pas le nom et l’adresse du 
contribuable, et celles qui ne désignent pas précisément la 
banque qui détient les informations, des éléments que, par 
définition, on ignore fréquemment, comme M. le secrétaire 
d’État l’a rappelé. 

C’est très précisément à ces insuffisances que s’est heurtée 
la demande adressée par la France le 24 janvier 2013 dans le 
cadre de ce qui est devenu « l’affaire Cahuzac ». D’une 
manière générale, l’attitude vétilleuse des autorités suisses 
aboutit fréquemment à ce que les réponses, si elles sont 
transmises, soient inutilisables. Sur les 426 demandes formu-
lées entre le 1er janvier 2011 et le 15 avril 2013, seules 
29 réponses ont été reçues par la France, soit 6,5 % du 
total, et seulement 6 ont été jugées satisfaisantes. 

Avec la modification des commentaires de l’OCDE sur son 
modèle et, plus généralement, la pression internationale 
croissante sur la Suisse, la mise en conformité du dispositif 
est devenue possible, et même inévitable. Elle a abouti au 
présent accord du 25 juin 2014, qui aurait dû initialement 
être inclus dans la nouvelle convention sur les successions si 
celle-ci n’avait pas été rejetée par le Parlement suisse en 2014. 

Ce texte prévoit trois avancées notables. 
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Premièrement, il assouplit les conditions d’identification 
de la personne visée : celle-ci doit toujours être « identifiée », 
mais plus forcément par son nom et son adresse. Cela 
constitue une réponse à la dissimulation parfois grossière 
du bénéficiaire effectif des avoirs derrière un prête-nom ou 
une structure intermédiaire. Elle ouvre par la même occasion 
la possibilité de procéder à des « demandes groupées ». 

Deuxièmement, cet accord met fin à l’obligation d’identi-
fier au préalable l’établissement financier qui détient les 
informations recherchées. Le nom et l’adresse de la banque 
ne seront fournis par l’autorité requérante que « dans la 
mesure où ils sont connus » : en fait, c’est déjà ce que dit 
l’accord actuel, mais la nouvelle formulation « efface » son 
interprétation restrictive. 

Troisièmement, l’accord contient une clause de portée 
générale, qui stipule que les éléments de la convention et 
du protocole « doivent être interprétés de manière à ne pas 
faire obstacle à un échange effectif de renseignements ». Il 
s’agit d’une sorte de précaution supplémentaire, recom-
mandée par l’OCDE, et qui devrait prévenir d’éventuelles 
interprétations restrictives à l’avenir. 

Cet accord s’applique aux faits survenus à compter du 1er 

février 2013, une portée rétroactive qui correspond opportu-
nément au délai de prescription fiscale. 

Bien sûr, le présent accord se limite à améliorer l’échange 
« à la demande » entre les deux pays. Ce dispositif conserve sa 
faiblesse intrinsèque : il suppose de savoir au préalable ce que 
l’on cherche, ce qui est par définition rarement le cas, et 
repose in fine sur la bonne volonté des autorités interrogées. 

Toutefois, il est raisonnable d’espérer que la Suisse mette 
en œuvre l’échange automatique d’informations d’ici à 2018, 
comme elle s’y est engagée, avec 94 autres pays, le 29 octobre 
2014 à Berlin, et comme elle le pratique déjà avec les États- 
Unis dans le cadre de la loi « FATCA », ou Foreign Account 
Tax Compliance Act. 

La loi fédérale a été récemment modifiée afin de permettre 
la mise en œuvre de ce dispositif, qui signe véritablement la 
fin du secret bancaire. L’échange automatique oblige en effet 
les États à transmettre de leur propre initiative et de façon 
exhaustive les informations concernant les comptes détenus 
par des non-résidents, conformément à une « norme 
commune de déclaration » particulièrement exigeante 
présentée par l’OCDE l’année dernière. 

S’agissant de l’accord « FATCA », je souhaiterais d’ailleurs 
interroger le ministre sur la réalité de la coopération des 
États-Unis. La France a déjà envoyé les premières informa-
tions. Les États-Unis sont censés l’avoir fait également de leur 
côté, conformément à leur engagement : est-ce bien le cas ? Je 
parle non pas du solde des comptes, car FATCA n’est pas 
réciproque sur ce point – les membres de la commission des 
finances l’ont suffisamment déploré –, mais bien de toutes 
les autres informations. Les États-Unis jouent-ils le jeu ? 

Pour en revenir à la Suisse, l’amélioration réelle de notre 
coopération fiscale devra bien sûr être confirmée dans les 
prochaines années, mais ses premiers effets sont indéniables. 
La perspective de la levée du secret bancaire a d’ores et déjà 
conduit près de 45 000 « repentis » à se manifester auprès du 
service de traitement des déclarations fiscales rectificatives 
depuis 2013, produisant 1,9 milliard d’euros de recettes en 
2014, 2,7 milliards d’euros en 2015, et probablement un peu 

plus de 2 milliards d’euros en 2016. La place de Genève, qui 
ne fait pas mystère de ces bouleversements, incite désormais 
ses clients à régulariser leur situation. 

Concrètement, à quoi ressemblent aujourd’hui les 
échanges d’informations entre les deux pays ? Il était difficile 
de le savoir, puisque le « jaune » budgétaire sur la coopération 
fiscale de la France avec ses partenaires n’était plus disponible 
depuis deux ans. À cet égard, monsieur le secrétaire d’État, je 
vous remercie d’avoir précisé que ce document nous sera 
remis sous quelques jours. 

M. Michel Bouvard. Très bien ! 

M. Éric Doligé, rapporteur. Nous avons toutefois pu obtenir 
quelques chiffres, hier, auprès de vos services, et ils sont 
intéressants : en 2013, la France a envoyé 246 demandes, 
mais n’a reçu que 51 réponses, avec un délai moyen de 
225 jours : c’était encore le temps des blocages ; en 2014, 
nous avons envoyé 319 demandes et reçu… 696 réponses ! 
Ce grand « rattrapage » est bien le signe que les choses ont 
commencé à changer ; en 2015, nous avons envoyé 
323 demandes et reçu 246 réponses. 

Dans l’autre sens, la Suisse n’a envoyé qu’une seule 
demande à la France en 2013 et en 2014, et puis, soudain, 
22 demandes en 2015, auxquelles nous nous sommes 
empressés de répondre. Cela démontre qu’il est sans doute 
plus intéressant, sur le plan fiscal, d’aller vers la Suisse que 
vers la France ! 

Pour conclure, je rappelle que cet accord, qui porte sur la 
coopération fiscale, n’épuise pas les sujets à régler avec la 
Suisse : demeurent encore la question des frontaliers, des 
travailleurs, ou encore de l’accès au marché financier 
européen. Nous aurons bien sûr à y revenir. 

Si le renforcement simultané de l’échange à la demande et 
de l’échange automatique ne mettra pas fin à la fraude fiscale 
internationale, il constitue néanmoins un progrès très impor-
tant, qui aurait été difficilement concevable il y a seulement 
deux ou trois ans. C’est pourquoi toutes les initiatives politi-
ques qui vont en ce sens doivent être soutenues avec 
constance et détermination. C’est également la raison pour 
laquelle la commission des finances souhaite, mes chers collè-
gues, que vous souteniez cette convention fiscale franco- 
suisse. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains et de l'UDI-UC, ainsi que sur certaines travées du groupe 
socialiste et républicain, du groupe écologiste et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, madame la présidente de la commission des 
finances, il est plus facile de parler quatre minutes sur Singa-
pour que sur la Suisse, où il y a tant à dire ! 

« Là où il y a une volonté, il y a un chemin », ai-je dit tout à 
l’heure. J’espère que vous n’avez pas jugé cette remarque 
désagréable, monsieur le secrétaire d’État. Au demeurant, 
j’ai immédiatement précisé que Transparency international 
avait souligné les progrès très importants accomplis par la 
France, qui lui permettent de se situer de nouveau à un 
niveau très convenable en matière de lutte contre la fraude 
et l’évasion fiscales. 

Si cette convention ne constitue pas encore l’éloge funèbre 
du secret bancaire, l’on s’approche toutefois de l’extrême 
onction tant les progrès sont importants. (Sourires.) 
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La mise en place, depuis 2009, du dispositif d’échange 
d’informations en matière fiscale avec la Suisse porte en 
effet ses fruits. 

Un peu moins de 7 milliards d’euros ont été rapatriés dans 
les caisses de l’État, ce qui constitue une somme extrêmement 
importante. 

La présente convention prévoit trois avancées particulière-
ment importantes par rapport à notre cadre bilatéral actuel. 
Elle assouplit les conditions d’identification et mettra donc 
un terme aux dissimulations derrière un prête-nom ou une 
structure-écran. Elle permettra aussi, dans l’attente d’une 
mise en œuvre par la Suisse des obligations « FATCA », 
d’achever le cadre d’échange et de dialogue avec nos 
services fiscaux. 

Je veux également revenir sur un point qui ne figure pas 
dans la convention, mais qui me préoccupe, et sur lequel j’ai 
eu notamment l’occasion de travailler avec Éric Bocquet : la 
protection des lanceurs d’alerte. Tous les systèmes qui sont 
mis en place sont acceptables et vont fonctionner, mais, pour 
ce qui concerne la fiscalité et la fraude fiscale, la protection 
des lanceurs d’alerte n’est pas encore totalement assurée, 
monsieur le secrétaire d’État. 

Se pose aussi le problème des ports francs. Là encore, nous 
tardons quelque peu à avancer et, dans l’excellent rapport des 
autorités britanniques, l’on découvre que la fraude et 
l’évasion fiscales nourrissent désormais le terrorisme. La 
Suisse est citée comme le troisième pays au monde pour le 
blanchiment d’argent en lien avec le terrorisme. Une porosité 
existe donc entre évasion fiscale, optimisation fiscale et terro-
risme, ce qui nous donne d’autant plus de raisons de lutter 
contre ces pratiques. 

En outre, l’opinion publique supporte de moins en moins 
ces problèmes de fraude et d’évasion fiscales – l’optimisation 
est un autre sujet. 

Nous voterons bien entendu cette convention, qui va 
indéniablement dans le bon sens. 

En tant que membre de la commission des affaires étran-
gères, je voudrais toutefois vous faire part, mes chers collè-
gues, de ma grande humilité à l’égard de ces sujets. Je ne peux 
pas suivre toutes les conventions qui sont conclues ni tout le 
travail effectué au quotidien par la commission des finances 
ou par votre cabinet, monsieur le secrétaire d’État, même si je 
sais combien il est important. 

Je crois que des progrès restent à accomplir avec la Suisse. 
Quoi qu’il en soit, sur cette convention comme sur les textes 
qui pourront suivre, et pour le travail d’investigation à mener 
par ailleurs, vous pourrez compter sur le soutien complet de 
notre groupe. (Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC et 
sur certaines travées du groupe Les Républicains, du groupe 
socialiste et républicain, du groupe écologiste et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Madame la présidente, monsieur le secré-

taire d’État, mes chers collègues, après une escapade asiatique 
avec la convention entre la France et Singapour, nous voici 
revenus sur le Vieux Continent pour examiner la convention 
fiscale entre notre pays et la Suisse. 

C’est peu dire que les relations entre nos deux pays sur les 
matières financières et fiscales revêtent une certaine comple-
xité et, en tout cas, un intérêt certain. 

Pour l’anecdote – et le clin d’œil –, nous traitons ce matin, 
dans la même séance, des questions fiscales avec Singapour et 
la Suisse, alors que l’actualité récente a pu nous rappeler 
l’existence, entre ces deux États, d’une tuyauterie financière 
et fiscale assez sophistiquée… Mais là n’est pas l’essentiel ! 

Il s’agit tout de même d’une illustration supplémentaire de 
la sophistication du système d’évasion fiscale sur notre 
planète. 

Tout cela pour dire, mes chers collègues, que la mise à jour 
des conventions bilatérales ne constitue plus, aujourd’hui, la 
réponse adaptée dans la lutte contre l’évasion fiscale interna-
tionale. 

Ainsi, pas moins de 3 600 conventions fiscales bilatérales 
sont en vigueur dans le monde aujourd’hui. 

Mme Nathalie Goulet. Tant mieux ! 
M. Éric Bocquet. Plusieurs décennies seraient nécessaires 

pour les mettre à jour, les spécialistes – M. Saint-Amans 
par exemple – parlant de 30 à 40 années pour mener cette 
tâche à bien… 

Il est urgent de changer de méthode et de modèle. 

Un travail de fond s’est engagé. L’OCDE, mandatée par le 
G20, a fait des propositions concrètes et précises. 
Aujourd’hui, tout le monde s’accorde à dire que le 
standard international, que nous devons viser, est bien 
celui de la création d’une convention multilatérale prévoyant 
l’obligation de transmission automatique des informations 
entre les administrations fiscales de l’ensemble des États. 

Les sommes en jeu – chacun le sait dorénavant – se 
chiffrent en centaines de milliards d’euros ! À l’heure où les 
besoins humains sont considérables, l’urgence est d’avancer. 

Je souhaite également profiter de ce débat pour rappeler 
combien il importe que le Parlement aborde les questions 
liées à l’évasion fiscale le plus régulièrement possible et avec 
constance. L’échange de ce matin en est une fort belle 
occasion. En effet, ces sujets ne sauraient être l’apanage de 
Bercy, les parlementaires qui votent le budget – ou pas, 
d’ailleurs… – ont un intérêt évident pour ces sujets. 

Je me permettrai à ce stade de rappeler la première propo-
sition que les commissions d’enquête du Sénat avaient 
formulée, à savoir la création d’un Haut-Commissariat à la 
défense des intérêts financiers publics. Il s’agit certes d’un 
titre un peu pompeux, mais cette proposition garde toute sa 
pertinence et son actualité. Cela permettrait notamment 
d’associer, en son sein, les parlementaires des deux chambres. 

Pour en revenir à la Suisse, nous prenons acte du fait que 
les lignes ont incontestablement bougé, ces dernières années, 
sous la pression efficace des États-Unis et de la justice 
française en ce qui concerne la banque UBS ou de l’action 
des lanceurs d’alerte et de l’opinion publique pour l’autre 
géant de la finance internationale, la banque HSBC. 

Contrairement à celle avec Singapour, nous voterons cette 
convention fiscale avec la Suisse, en pleine lucidité, afin de 
marquer un tout petit pas dans la bonne direction. 

Le chemin sera long et semé d’embûches. La marche en 
avant nécessitera beaucoup de volonté politique de la part des 
États et la mobilisation des opinions publiques ; ils ne 
devront pas hésiter à s’attaquer au poids de la finance et 
des grands groupes dans l’économie mondiale. 
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Nous voterons cette convention, en attendant la grande 
lumière universelle qui doit rester notre objectif central et 
urgent. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC, du 
groupe UDI-UC et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Richard Yung. 
M. Richard Yung. Madame la présidente, monsieur le secré-

taire d’État, mes chers collègues, en attendant la « grande 
lumière universelle » (Sourires.)…  

Mme Nathalie Goulet. Le grand soir… 
M. Richard Yung. … que notre Sénat – laïc – appelle de ses 

vœux, nous examinons aujourd’hui une convention fiscale 
ou, plutôt, un accord d’échange de renseignements. En effet, 
à la différence du texte relatif à Singapour, qui traitait de 
problèmes fiscaux, celui-ci, qui est relatif à la Suisse, 
concerne, en fait, les échanges de renseignements dans le 
cadre des standards actuels de l’OCDE. 

Après l’échec d’une tentative de ratification d’une nouvelle 
convention visant à remplacer les règles de la convention de 
1966, parce que le parlement suisse y était très opposé – je 
pourrais même dire extrêmement opposé… –, il s’agit de 
modifier le point XI du protocole additionnel pour renforcer 
le dispositif juridique de coopération bilatérale. 

Nous le faisons dans ce cadre bilatéral, parce que nous 
disposons effectivement d’une convention avec la Suisse, 
comme c’est le cas avec plus d’une centaine de pays. Toute-
fois, des dispositions de cette nature existent désormais entre 
les États membres de l’Union européenne eux-mêmes et 
nous pouvons espérer que la Suisse, qui passe beaucoup de 
temps et dépense beaucoup d’énergie à négocier des accords 
avec l’Union européenne, se raccroche finalement à ces 
dispositions. Nous serons alors dans un cadre multilatéral, 
ce qui est souhaitable en effet. 

L’avenant du 27 août 2009, aujourd’hui en vigueur, et 
l’interprétation qu’en fait la Suisse sont contraires à la 
norme internationale. 

Nombre d’entre vous ont dû lire, comme moi, Le Monde 
daté d’aujourd’hui : on y dénonce les pratiques d’une grande 
banque suisse, qui a mis en place, dans les années 2000, une 
fraude fiscale de grande ampleur en France, et certainement 
dans d’autres pays. En 2014, cette banque aurait détenu 
entre 13 et 23 milliards d’euros d’actifs français occultes, 
selon le juge chargé de l’affaire. 

Le projet de loi que nous nous apprêtons à voter est donc 
essentiel, dans la mesure où il est devenu impératif, pour la 
Suisse, de mettre fin à ces pratiques et de coopérer efficace-
ment et de manière transparente avec les autres administra-
tions fiscales. 

Les États-Unis avaient fait plus simple : ils avaient juste 
présenté aux Suisses le dispositif FATCA, en leur montrant 
l’endroit où signer… Sans cette signature, les droits des 
banques suisses d’exercer sur le territoire américain auraient 
été retirés… Mais les États-Unis sont les États-Unis et nous 
sommes plus diplomates… 

Le nouvel accord permettra de fluidifier l’échange d’infor-
mations avec la Direction générale des finances publiques en 
France et facilitera ainsi la lutte contre l’évasion et la fraude 
fiscales. 

Comme ceci a déjà été dit, les demandes d’assistance 
administrative pourront désormais porter sur des groupes 
de contribuables, sans qu’il soit nécessaire de fournir leurs 
noms et adresses. Dans la convention actuelle, ce point 

constitue un obstacle majeur puisque, souvent, nous ne 
disposons évidemment pas de ces informations et la Suisse 
en profite pour ne pas répondre… Cela entrave grandement 
le travail de nos administrations, étant donné la lenteur des 
procédures nécessaires pour donner le nom de chaque 
individu mis en cause. 

Cette première évolution répond aux besoins de notre 
administration fiscale, qui doit certainement être lasse des 
obstacles juridiques qu’elle rencontre dans ses relations avec 
la Suisse. Souvenons-nous du cas célèbre d’un ancien 
ministre… 

Plus que cela, le texte que nous adoptons aujourd’hui 
permettra de clarifier les modalités de mise en œuvre de 
l’échange de renseignements bancaires, en n’exigeant plus 
l’identification de l’établissement détenteur des avoirs du 
contribuable en cours de vérification. 

Enfin, l’échange d’informations sur demande, que permet 
cet accord, sera d’autant plus satisfaisant qu’il concerne tous 
types d’impôts et de contributions, y compris les impôts 
indirects perçus par les administrations des douanes, ainsi 
que la fiscalité fédérale, cantonale – très importante en 
Suisse, comme l’ont montré les discussions sur la convention 
en matière de droits de succession – et locale. 

Depuis qu’il a été mis en place en 2013, le service de 
traitement des déclarations rectificatives a bien fonctionné : 
2 milliards d’euros en 2014, dont 80 % – voire 90 %, 
comme vous venez de nous l’indiquer, monsieur le secrétaire 
d’État – proviennent de Suisse. Pour reprendre l’exemple de 
la présente affaire UBS, ce sont 4 200 clients, qui ont choisi 
de régulariser leur situation. 

M. François Marc. Il était temps ! 

M. Richard Yung. Si cet accord ne constitue qu’une étape 
transitoire vers une coopération bilatérale réellement satisfai-
sante, et peut-être plus tard vers une coopération multilaté-
rale, il clarifie de manière cruciale les accords fiscaux déjà 
conclus et il interdit à la Suisse d’interpréter ses obligations 
fiscales et bancaires de manière restrictive. 

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste et républicain 
votera le projet de loi qui nous est soumis. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et républicain, du groupe 
UDI-UC et du RDSE, ainsi qu’au banc des commissions.) 

Mme la présidente. La parole est à M. André Gattolin. 

M. André Gattolin. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, comme Singapour, 
qui a occupé notre précédent débat, la Suisse est un des 
principaux protagonistes de l’évasion fiscale internationale, 
avec un rôle qui excède largement celui de certains États 
confettis dépourvus d’économie réelle… 

Longtemps, il a été de bon ton de commenter avec une 
certaine fatalité, pour ne pas dire une complaisance certaine, 
l’attraction exercée par les paysages et le climat helvètes sur les 
grandes fortunes comme sur les petits magots, notamment 
français. 

Depuis quelques années, grâce à la volonté politique des 
États-Unis et au courage de quelques lanceurs d’alerte, qui 
n’ont d’ailleurs pas échappé à certaines poursuites, ce que 
tout le monde savait et tolérait confusément commence à 
prendre une tournure plus précise. 
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Les banques suisses, aux premiers rangs desquelles UBS et 
la filiale locale de HSBC, ont développé une fraude massive, 
soustrayant des dizaines de milliards d’euros aux administra-
tions fiscales étrangères. 

Non seulement ces banques en ont fait une activité 
commerciale lucrative comme une autre, en mettant en 
place un système aussi sophistiqué qu’illégal de démarchage 
des prospects, mais la Suisse elle-même assumait sans 
vergogne, en pleine crise mondiale, son soutien actif à 
cette démarche d’affaiblissement des États. 

En particulier vis-à-vis de la France, l’attitude de la Suisse a 
été sans nuance : soutien juridique dans les actions de justice 
intentées contre ses banques, refus d’appliquer l’échange 
d’informations à la demande prévu par la convention bilaté-
rale modifiée en 2009, rejet du véhicule législatif de 2014… 

Elle aura tout tenté – absolument tout – pour préserver 
son secret bancaire ! 

Pourtant, la présente convention introduit, enfin, une 
formulation sans ambiguïté juridique de l’échange d’infor-
mations à la demande. De plus, la Suisse s’est engagée à 
appliquer l’échange automatique à partir de 2018. 

Deux éléments ont concouru à ce miracle – je parle 
naturellement d’un miracle laïc ou républicain, pour éviter 
les ambiguïtés de tout à l’heure… (Sourires de M. Éric 
Bocquet.) 

D’abord, le rapport de force brutal instauré par les États- 
Unis avec leur loi FATCA. 

Ensuite, la menace du forum de l’OCDE d’étiqueter la 
Suisse comme un paradis fiscal, avec toutes les conséquences 
économiques qui en auraient découlé. 

En la matière, seuls payent le volontarisme, la transparence 
et le rapport de force. 

Lorsque nous décidons, comme dans la dernière loi de 
finances rectificative, que les schémas d’optimisation fiscale 
agressive des entreprises relèvent du secret des affaires, nous 
faisons le choix politique de tolérer la disparition de milliards 
d’euros de recettes fiscales,… 

Mme Nathalie Goulet. Eh oui ! 
M. André Gattolin. … comme nous avons fermé les yeux, 

pendant des décennies, sur la transhumance franco-suisse des 
valises de billets. 

En conclusion, s’il reste par ailleurs plusieurs contentieux 
en matière de fiscalité ou de protection sociale entre la France 
et la Suisse, cette convention entérine un progrès majeur 
quant aux échanges d’informations. 

C’est pourquoi le groupe écologiste votera en faveur de ce 
texte. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain, du groupe CRC et de l'UDI-UC.) 

M. Éric Doligé, rapporteur. Ah ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Arnell. 
M. Guillaume Arnell. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, madame la présidente de la commission des 
finances, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
l’accord signé à Berne le 25 juin 2014 entre les gouverne-
ments français et suisse modifie le protocole additionnel à la 
convention fiscale bilatérale de 1966. 

Déjà modifiée par des accords antérieurs, cette convention, 
pourtant ancienne, a longtemps laissé des marges de 
manœuvre substantielles aux deux parties, et, phénomène 

bien connu, la Suisse a construit une grande partie de sa 
prospérité sur les règles fiscales bien particulières qui s’y 
appliquent aux investisseurs et aux épargnants étrangers. 

Néanmoins, depuis la crise financière de 2008, la révéla-
tion de scandales impliquant des établissements helvétiques 
ou les activités d’établissements européens en Suisse a jeté 
l’opprobre sur les pratiques d’optimisation et d’évasion 
fiscales permises par le secret bancaire. 

Nous pouvons cependant regretter que l’attitude plus 
coopérative désormais adoptée par les autorités helvétiques 
soit à mettre essentiellement au crédit d’une initiative améri-
caine, et non européenne. Les États-Unis, avec la loi FATCA, 
adoptée en 2010, ont donné l’impulsion majeure d’une 
coopération fiscale internationale accrue, qui passe notam-
ment par des accords d’échange automatique de données. Ce 
dispositif, qui est en train de devenir la norme internationale, 
pourrait entrer en vigueur pour les échanges avec la Suisse dès 
2018, bien que cette évolution suscite des réticences prévisi-
bles chez nos voisins alpins. 

L’accord que nous examinons aujourd’hui se situe en 
amont de l’échange automatique. Concernant les échanges 
à la demande, c’est-à-dire les échanges tels qu’ils se font 
aujourd’hui, il met en conformité le dispositif d’échange de 
renseignements fiscaux entre la France et la Suisse avec le 
standard le plus récent développé par l’OCDE. 

Tout d’abord, il assouplit les conditions d’identification 
des contribuables, autorisant notamment les demandes 
d’informations groupées. 

Ensuite, il lève l’obligation d’identification préalable de 
l’établissement financier détenteur des informations. 

Enfin, il instaure une clause générale prévenant d’éven-
tuelles interprétations restrictives. 

L’inflexion de notre politique fiscale en la matière, notam-
ment depuis 2012, porte d’ores et déjà ses fruits, puisque 
l’administration fiscale a enregistré plusieurs dizaines de 
milliers de demandes de régularisation. 

Nous approuvons toutes les mesures permettant de 
progresser dans cette voie, car, à nos yeux, la vertu fiscale 
est d’abord une obligation citoyenne, et, dans ce cas de 
figure, contribue également à améliorer la situation de nos 
finances publiques. 

C’est pourquoi, monsieur le secrétaire d’État, les membres 
du RDSE approuveront à l’unanimité le présent accord. 
(Applaudissements sur les travées du RDSE et du groupe socia-
liste et républicain. – M. le rapporteur applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Houpert. 

M. Alain Houpert. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
le présent projet de loi a pour objet d’approuver un accord 
bilatéral conclu entre la France et la Suisse le 25 juin 2014, 
quatre mois avant la conclusion de l’accord multilatéral 
engageant 94 États, dont la France et la Confédération helvé-
tique, le 29 octobre 2014, à Berlin. 

Notre rapporteur, Éric Doligé, dont je tiens à saluer la 
qualité du travail, l’a rappelé : cet accord bilatéral visait à 
pallier les défauts de l’avenant du 27 août 2009 modifiant 
la convention fiscale bilatérale de 1966. 
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Dans le cadre de la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales 
entre la France et la Suisse, cet accord de 1966 prévoyait un 
échange d’informations bancaires et fiscales dit « à la 
demande », c’est-à-dire au cas par cas. 

L’avenant de 2009, signé après l’éclatement de la crise 
financière, avait amélioré le dispositif en le rendant 
conforme aux derniers standards de l’OCDE en matière 
d’échanges de renseignements. 

Néanmoins, jusqu’à l’accord de 2014, la Suisse avait freiné 
la mise en œuvre pleine et entière du dispositif par des 
artifices purement formels qu’a très bien explicités notre 
rapporteur. 

À la suite de l’éclatement de scandales financiers, et devant 
l’insistance française, dont l’essentiel de l’évasion fiscale 
concernerait notre voisin helvétique – le coût de cette 
évasion fiscale, je le rappelle, a été évalué par un rapport 
du Sénat en juillet 2012 entre 30 milliards et 50 milliards 
d’euros par an –, mais également sous la pression interna-
tionale, résultant notamment de l’accord américain dit 
« FATCA », la Confédération a été contrainte de remédier 
à cette situation. 

L’accord de 2014 met donc un terme aux ambiguïtés de 
forme issues de l’accord de 2009. 

Ainsi, l’indication du nom et de l’adresse du contribuable 
visé, de même que l’identification préalable de la banque 
concernée, qui rendaient la demande d’informations quasi 
impossible, ne seront plus exigées. Les demandes groupées 
d’identification de personnes seront également possibles. 

L’accord de 2014 est rétroactif, afin d’éviter les mouve-
ments frauduleux d’ici à sa ratification : il porte ainsi sur tout 
renseignement établi depuis le 1er janvier 2010 et sur les faits 
survenus à compter du 1er février 2013. 

Cet accord du 25 juin 2014 constitue ainsi un pas supplé-
mentaire dans la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales en 
Suisse, mais ce pas deviendra décisif quand l’échange non 
plus seulement à la demande, mais également automatique 
sera mis en œuvre. 

L’absence d’automaticité des échanges, du fait de la 
réticence de nombreux États, a en effet mis au jour les 
limites du dispositif pour déceler les comptes bancaires de 
Français dans des pays étrangers où ils ne sont pas résidents. 

Cependant, la loi américaine de 2010, dite « FATCA », a 
progressivement changé la donne. 

En obligeant tous les établissements financiers à travers le 
monde à transmettre au gouvernement américain toutes les 
informations en leur possession sur les comptes à l’étranger 
des ressortissants américains, sous peine d’une retenue à la 
source dissuasive de 30 % sur leurs flux financiers, cette loi a 
poussé plusieurs pays européens, puis les pays du G20, à se 
mobiliser en faveur de l’échange automatique et à élaborer 
une « norme commune de déclaration », sous l’égide de 
l’OCDE. 

L’accord multilatéral du 29 octobre 2014 met en œuvre 
cette nouvelle norme mondiale. 

Les premiers pays européens à s’être mobilisés furent 
notamment la France, ce dont je me félicite, mais aussi 
l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie et le Royaume-Uni, qui entre-
prirent dès 2013 les premiers efforts en matière d’échange 
automatique d’informations, afin d’inciter les juridictions à 
appliquer la nouvelle norme mondiale. 

Désormais, ce sont 94 États qui se sont engagés à signer 
l’accord multilatéral du 29 octobre 2014 ; 79 l’ont signé pour 
le moment. 

Un premier groupe de 57 pays, dont la France, amorcera 
les premiers échanges d’informations à partir de 2017. La 
Suisse fera partie, en 2018, de la seconde vague, qui regrou-
pera 37 pays, dont les États qui vont avoir le plus de travail 
pour rendre leur législation compatible avec les nouvelles 
règles : outre la Suisse, citons par exemple les Bahamas, 
Andorre et l’Autriche. 

Pour se mettre en conformité avec le dispositif d’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes finan-
ciers, les établissements financiers devront mettre en œuvre 
une série de « diligences raisonnables » afin d’identifier les 
comptes des non-résidents et de commencer à collecter les 
renseignements financiers. 

Selon la nouvelle norme commune de déclaration de 
l’OCDE, les renseignements qui devront être transmis 
comprendront l’identité et le numéro fiscal du contribuable, 
le numéro du compte, le solde et les revenus financiers qu’il 
produit. 

En attendant, l’accord bilatéral que nous examinons 
aujourd’hui constitue une avancée. Néanmoins, monsieur 
le secrétaire d’État, je souhaiterais savoir ce qu’il adviendra 
des demandes d’informations sur les binationaux, français et 
suisses. La Suisse pourra-t-elle les décliner, au motif que ces 
binationaux sont suisses, ou bien considérera-t-elle leur natio-
nalité française ? 

Dans l’attente de cette réponse, conformément à la 
position de notre rapporteur, Éric Doligé, et de la commis-
sion des finances, je voterai, ainsi que l’ensemble du groupe 
Les Républicains, ce projet de loi, qui permettra de lutter 
plus efficacement contre l’évasion et la fraude fiscales. 

Comme vous le voyez, bien qu’étant français, et non pas 
suisse, j’ai respecté l’horaire. Comme aurait dit La Fontaine, 
j’avance à un « train de sénateur. » (Sourires. – Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains et sur certaines 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. André Gattolin. Vous êtes une belle mécanique ! 
(Nouveaux sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Madame la présidente, 

mesdames, messieurs les sénateurs, il y aurait beaucoup de 
choses à dire… 

M. Bocquet a dit tout à l’heure que la lutte contre la fraude 
et l’optimisation fiscales ne devait pas être l’apanage de Bercy, 
pour reprendre son expression, mais devait être partagée avec 
le Parlement. C’est pourquoi je souhaite répondre à un 
certain nombre d’interrogations légitimes, qui, au-delà des 
vôtres, sont celles de l’ensemble des contribuables français, et 
donc de tous les Français, puisque tous nos concitoyens sont 
contribuables, d’une façon ou d’une autre. 

J’ai cru comprendre qu’une unanimité, cette fois sans 
abstention, se dessinait sur ce projet de loi. Je vous en 
remercie, parce que, en bons Français, nous sommes 
souvent nombreux à pointer ce qui n’a pas encore été fait, 
et ce qui reste à faire – c’est bien ! –, mais nous oublions, 
tout aussi souvent, de saluer le chemin déjà parcouru. 

En matière d’acceptabilité de la fiscalité, nous devons être 
prudents. Sans verser dans l’autosatisfaction, l’enthousiasme 
ou « le cirage de pompes », nous devons envoyer le message 
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suivant à nos concitoyens : des progrès importants ont été 
accomplis – Transparency international a été cité plusieurs 
fois ce matin –, mais il reste des choses à faire. Je le répète 
beaucoup a été fait, et d’autres avancées sont sur le point de 
se concrétiser. 

J’ai bien entendu un certain nombre de messages, notam-
ment d’André Gattolin sur le secret des affaires, mais j’y 
reviendrai. En tout cas, comme nous nous sommes efforcés 
de le faire ce matin, nous devons toujours faire en sorte de 
redonner confiance à nos concitoyens dans nos institutions, 
quelles que soient les majorités ou les sensibilités au pouvoir, 
en n’oubliant jamais de souligner ce qui est fait, tout en ayant 
l’humilité de reconnaître, madame Goulet, qu’il reste du 
chemin à faire. Je le dis avec la franchise qui caractérise 
toujours les nombreux échanges que nous avons dans cet 
hémicycle. 

En ce sens, le STDR est une réussite, mais il faut bien avoir 
à l’esprit qu’il ne s’agit pas de blanchir ou d’exonérer qui que 
ce soit. Nous faisions allusion aux 2,65 milliards d’euros 
récoltés en 2015. Savez-vous que, sur cette somme, 
1,7 milliard d’euros représentent les droits qui auraient dû 
être payés, et que 900 millions d’euros correspondent aux 
pénalités et amendes y afférentes ? 

Nous ne nous contentons pas de réclamer les droits 
antérieurs dus par ceux qui se présentent au STDR : ils 
paient des pénalités. Selon un calcul approximatif à partir 
des chiffres que je viens de vous donner, quelqu’un qui vient 
au STDR paie non seulement ce qu’il aurait dû payer, mais 
également 50 %, en moyenne en plus, au titre de ce qu’il 
avait omis de payer. 

M. Richard Yung. Ce n’est pas cher… 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. La question n’est pas 

tant de rapatrier ses avoirs à l’étranger – tout le monde est 
heureusement en droit d’en posséder –, mais de les déclarer. 
Le montant des avoirs aujourd’hui constaté sur les dossiers 
complets, donc sur environ les deux tiers ou les trois quarts 
des 45 000 dossiers, est de 26,7 milliards d’euros. Ces avoirs, 
compte tenu de leur nature et du public concerné, pourront 
d’ores et déjà être assujettis, la plupart du temps et selon les 
montants, par exemple à l’ISF. 

On nous a souvent fait le reproche de trop mettre en avant 
ces recettes, qui ne seraient que ponctuelles, alors que, vous le 
voyez, en découlent aussi un certain nombre de recettes 
récurrentes, notamment au titre de l’ISF ou de l’impôt sur 
le revenu applicable aux produits éventuels de ces capitaux. 

Monsieur le rapporteur, au-delà des analyses que vous 
partagez avec le Gouvernement, vous avez posé un certain 
nombre de questions précises. 

Il est vrai que nous rencontrons quelques difficultés techni-
ques et administratives pour mettre en œuvre la réciprocité 
de la transmission des informations avec les États-Unis dans 
le cadre de l’accord FATCA. Ces derniers jours, peut-être 
même ces dernières heures, des contacts ont eu lieu entre nos 
administrations. Je vous en rendrai compte le moment venu, 
mais nous sommes sur le point de signer un accord. Peut-être 
est-il d’ailleurs déjà signé, mais je préfère rester prudent et 
vous dire que sa signature est a priori imminente. 

Le « jaune » budgétaire sur la coopération fiscale de la 
France avec ses partenaires est en cours de finalisation. Il 
sera disponible dans les mois qui viennent, mais si tel 
n’était pas le cas, je ne serais pas vexé que vous me le 
rappeliez ! 

Monsieur le rapporteur, je voudrais revenir sur la formu-
lation que vous avez utilisée selon laquelle l’affaire Swiss Leaks 
aurait déclenché les différentes affaires de fraude fiscale. Si 
elle a bien sûr joué un rôle, les deux affaires les plus impor-
tantes, déjà évoquées à plusieurs reprises, impliquant HSBC 
et UBS, ont été respectivement déclenchées par Hervé 
Falciani et par des lanceurs d’alerte qui, au sein d’UBS, 
ont révélé un certain nombre de pratiques, les fameux 
« fichiers vache » et les « carnets du lait ». 

Qu’ont fait le Gouvernement et l’administration et où en 
est-on aujourd’hui ? Je ne voudrais pas laisser croire que nous 
n’avons pas suivi ces dossiers. 

Au moment de la communication des informations par 
plusieurs salariés d’UBS, l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, l’ACPR, qui a été immédiatement saisie, a 
entrepris une investigation qui a abouti à des sanctions 
administratives dont UBS s’est acquittée. 

Parallèlement, l’ACPR a sur-le-champ transmis le dossier à 
la justice qui a engagé des procédures. Ces procédures suivent 
leur cours, et comme plusieurs orateurs l’ont souligné, les 
journaux s’en font régulièrement l’écho, encore ces dernières 
heures. 

Certains, dont je fais partie, déplorent la lenteur de ces 
procédures. Cette affaire remonte en effet à 2010, voire à 
2009. 

M. Éric Bocquet. Les premiers signalements datent de 
2009 ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Or nous sommes 
aujourd’hui en 2016. Mais, je le répète, des sanctions finan-
cières ont été prononcées par l’ACPR et le dossier judiciaire 
est en cours d’instruction. 

Parallèlement, les informations obtenues par l’administra-
tion fiscale, c’est le cœur de notre débat de ce matin, ont été 
exploitées lorsqu’elles pouvaient l’être, c'est-à-dire lorsque les 
noms et les adresses des contribuables visés étaient connus. 
Grâce à l’accord dont le présent projet de loi tend à autoriser 
l’approbation, nous pourrons les exploiter plus largement. À 
ce stade, un certain nombre de personnes ont été pénalement 
poursuivies, voire condamnées dans le cadre de l’affaire UBS, 
mais le secret fiscal m’empêche d’en dire plus. 

Par ailleurs, je connais bien le dossier de l’affaire HSBC 
puisque j’avais commis un rapport sur le sujet lorsque j’étais 
rapporteur général de la commission des finances l’Assemblée 
nationale, rapport dont beaucoup ont reconnu qu’il avait 
permis de progresser sur ce dossier, y compris deux journa-
listes spécialisés sur cette question et auteurs d’un récent 
ouvrage qui se sont encore exprimés dans le journal 
Le Monde hier. 

Que s’est-il passé dans l’affaire HSBC ? L’administration a 
exploité tous les renseignements qui lui ont été transmis. La 
banque et la société mère ont été mises en examen, et l’État 
s’est porté partie civile dans cette affaire afin de poursuivre 
pénalement un certain nombre de contribuables, dont 
certains, parfois connus, ont déjà été sanctionnés. 

Certains livrent des noms en pâture dans les journaux, au 
mépris du secret fiscal et du secret de l’instruction. Je ne 
souhaite pas faire de commentaire, mais je crois avoir 
compris hier que la banque UBS portait plainte contre le 
journal en question pour violation du secret de l’instruction. 
Encore une fois, la justice se prononcera dans le respect de la 
protection des sources qui couvre les journalistes. 
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Madame Goulet, vous avez évoqué la question de la 
protection des lanceurs d’alerte. Le ministre des finances a 
récemment annoncé que dans le projet de loi « Sapin II », un 
dispositif serait prévu afin de la garantir. C’est d’ailleurs l’une 
des raisons d’être de ce projet de loi qui sera présenté en 
Conseil des ministres le 24 mars prochain et qui vous sera 
soumis prochainement. 

Permettez-moi avant de conclure de revenir sur la question 
des binationaux soulevée par M. Alain Houpert. 

Monsieur le sénateur, je peux vous répondre qu’à ce stade, 
la Suisse est tenue de répondre à toutes les demandes concer-
nant des personnes relevant du fisc français, dont les binatio-
naux. 

J’en termine en revenant sur une affaire qui fâche. 
M. André Gattolin. La fessée sera pour moi ! (Sourires.) 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Il n’est pas question de 

fessée ! Le débat en question, qui fait rage régulièrement, va 
bien au-delà de vous, monsieur le sénateur. Je crois d’ailleurs 
qu’hier encore une radio m’a brocardé comme le protecteur 
de la fraude fiscale, au motif que je refuserais la publicité du 
reporting pays par pays. 

L’importance des mesures prises doit-elle être masquée par 
ce qui reste à faire ? À la fin de l’année 2015, c’est une 
véritable révolution que vous avez votée, sur la proposition 
du Gouvernement : les entreprises ont désormais l’obligation 
de fournir à l’administration fiscale le reporting pays par pays 
de leurs effectifs, de leurs bénéfices, des subventions touchées 
et des impôts payés. 

N’est-ce pas là l’essentiel ? Qui traite les affaires fiscales et 
entreprend les redressements ? C’est bien l’administration 
fiscale ! Si l’opinion publique, la presse, les organisations 
qui travaillent sur ces sujets jouent parfois – et même 
toujours – un rôle utile en stimulant et en aiguillonnant le 
débat, le plus important n’est-il pas que l’administration 
fiscale dispose de ces informations ? C’est désormais chose 
faite, et nous sommes l’un des premiers pays à avoir mis en 
place une telle obligation. 

Le Conseil constitutionnel, saisi par les parlementaires de 
l’opposition sur le projet de loi de finances pour 2016, s’est 
prononcé sur l’obligation de déclarer au fisc ces informations 
de reporting pays par pays. Il a validé cette disposition, dans la 
mesure où ces informations ne sont pas publiques et qu’elles 
ne font pas obstacle au principe constitutionnel de la liberté 
d’entreprendre. Cette décision, que je vous invite à lire, date 
du 29 décembre 2015. 

Si je n’ai pas développé cet argument selon lequel la publi-
cité du reporting pays par pays heurterait un principe consti-
tutionnel lors des débats devant le Parlement, c’est parce que 
nous militons pour que l’ensemble des pays, européens du 
moins, adoptent des dispositions tendant à imposer une telle 
publicité. 

Michel Sapin et moi-même l’avons dit et redit, et Pierre 
Moscovici, dont la proximité avec la France est assez connue 
(Sourires.), a annoncé qu’en tant que commissaire européen, 
il s’attacherait à ce que cette disposition soit mise en œuvre à 
l’échelon européen. 

Au printemps prochain, la loi Sapin II fournira peut-être 
un véhicule législatif adéquat pour transcrire cette disposi-
tion, mais il nous faudra alors contourner l’obstacle consti-
tutionnel relatif à la liberté d’entreprendre. Celui-ci entrera 
en effet en conflit avec un autre principe constitutionnel, 

celui qui nous oblige à mettre en œuvre les directives 
européennes. Nous avons commencé à travailler sur ce 
problème, auquel nous pourrons bientôt apporter une 
réponse juridiquement sûre. 

Je suis convaincu – mais il est facile de l’être après-coup – 
que ce fameux amendement qui nous a divisés et pour lequel 
j’ai été brocardé à tort aurait été censuré par le Conseil 
constitutionnel s’il avait été adopté. 

Je vous prie de m’excuser d’avoir été un peu long, madame 
la présidente, mais je tenais à vous apporter ces précisions afin 
d’associer le Parlement aux travaux de Bercy, et de nous 
réjouir ensemble des progrès accomplis. Je ne sais pas si 
l’on peut parler de jour de la lumière ou de soir des 
lumières, mais enfin quelques éclairages se profilent ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain, du 
groupe écologiste et du RDSE.) 

Mme la présidente. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
d'État. Au contraire, je vous remercie – et même vous 
félicite – pour ces explications utiles sur ces sujets éminem-
ment importants auxquels sont sensibles nos concitoyens. Ce 
qui est complexe ne peut être exposé dans un temps court. 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROJET DE LOI AUTORISANT 
L'APPROBATION DE L'ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 

CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE 
MODIFIANT LE PROTOCOLE 

ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE DU 
9 SEPTEMBRE 1966 MODIFIÉE, EN VUE 

D'ÉLIMINER LES DOUBLES 
IMPOSITIONS EN MATIÈRE D'IMPÔTS 
SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

ET DE PRÉVENIR LA FRAUDE ET 
L'ÉVASION FISCALES 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Conseil fédéral suisse 
modifiant le protocole additionnel à la convention entre la 
France et la Suisse du 9 septembre 1966 modifiée, en vue 
d'éliminer les doubles impositions en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune et de prévenir la fraude et l'évasion 
fiscales, signé à Berne le 25 juin 2014, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, l’article 

unique constituant l’ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté définitivement.) 
Mme la présidente. Je constate que le projet de loi a été 

adopté à l’unanimité des présents. 
Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 

nos travaux ; nous les reprendrons à quatorze heures trente. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à douze heures trente, est reprise à 

quatorze heures trente, sous la présidence de Mme Isabelle 
Debré.) 
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PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

6 

COMMUNICATION D’AVIS SUR DEUX 
PROJETS DE NOMINATION 

Mme la présidente. En application du cinquième alinéa de 
l’article 13 et de l’article 56 de la Constitution, la commis-
sion des lois a émis un vote favorable – dix-huit voix pour, 
zéro contre, deux bulletins blancs ou nuls – à la nomination, 
par M. le Président de la République, de M. Laurent Fabius 
comme membre du Conseil constitutionnel. 

La commission a également émis un vote favorable –seize 
voix pour, quatre voix contre, zéro bulletin blanc ou nul – à 
la nomination, par M. le président du Sénat, de M. Michel 
Pinault comme membre du Conseil constitutionnel. 

Acte est donné de ces communications. 

7 

MODERNISATION DES RÈGLES 
APPLICABLES À L'ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

Discussion en procédure accélérée d’une proposition de 
loi organique et d’une proposition de loi dans les textes 

de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi organique (proposition no 278, texte de 
la commission no 390, rapport no 389, avis no 357) et de la 
proposition de loi (proposition no 279, texte de la commis-
sion no 391, rapport no 389, avis no 357), adoptées par 
l’Assemblée nationale, après engagement de la procédure 
accélérée, de modernisation des règles applicables à l’élection 
présidentielle. 

Il a été décidé que ces deux textes feraient l’objet d’une 
discussion générale commune. 

Dans la discussion générale commune, la parole est à 
Mme la secrétaire d’État. 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État auprès du ministre de 
l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales, chargée des collectivités territoriales. Madame la 
présidente, madame, monsieur les rapporteurs, mesdames, 
messieurs les sénateurs, depuis la révision constitutionnelle 
du 28 octobre 1962, l’élection au suffrage universel direct du 
Président de la République fonde la légitimité des institutions 
de la Ve République. 

Après les deux derniers scrutins présidentiels, en 2007 et 
en 2012, les différents organismes de contrôle veillant à leur 
bon déroulement ont formulé plusieurs recommandations 
d’ordre technique, qui ont inspiré la rédaction de la propo-
sition de loi organique aujourd’hui soumise à votre examen. 

En effet, les mesures proposées par le Conseil constitu-
tionnel, la Commission nationale de contrôle de la 
campagne électorale en vue de l’élection présidentielle, le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel, la Commission nationale 

des comptes de campagne et des financements politiques et la 
Commission des sondages convergent. L’adoption de cet 
ensemble de mesures permettrait de moderniser les modalités 
d’organisation du scrutin et d’éviter, à l’avenir, les contesta-
tions récurrentes qui, à chaque élection, nourrissent des 
controverses, ne débouchant jamais sur aucune réforme, 
qu’il s’agisse du système des parrainages, du temps de 
parole accordé à chaque candidat dans les médias audiovi-
suels ou encore des règles encadrant la publication des 
sondages et la divulgation des résultats. 

C’est donc pour remédier à cette situation que le Gouver-
nement soutient l’adoption de la proposition de loi 
organique de modernisation des règles applicables à l’élection 
présidentielle, que l’Assemblée nationale a adoptée le 
16 décembre dernier. 

L’adoption de ce texte contribuera à renforcer le cadre 
juridique dans lequel se tiendront la prochaine élection prési-
dentielle et celles qui suivront, en rendant leur organisation 
incontestable. 

Avant d’en venir au détail de ces propositions de loi, je 
veux saluer l’engagement du rapporteur, Christophe Béchu, 
ainsi que le travail important réalisé en commission pour 
contribuer à traduire dans la loi les avancées nécessaires 
que nombre d’entre nous souhaitaient, voire réclamaient, 
depuis des années. 

En premier lieu, la proposition de loi organique prévoit de 
réformer les règles encadrant le système de parrainage des 
candidats. Elle comprend deux mesures principales à cet 
égard. 

Tout d’abord, le texte prévoit une modification des 
modalités de transmission des présentations au Conseil 
constitutionnel. Le parrainage devra être adressé par 
l’auteur de la présentation lui-même, et non plus par le 
candidat ou l’équipe de campagne, par voie postale ou direc-
tement auprès du Conseil constitutionnel, et non en préfec-
ture. Bien évidemment, des dérogations sont prévues pour 
l’outre-mer et l’étranger. La proposition de loi fixe également 
la perspective d’une remise des parrainages par voie électro-
nique, le temps, bien sûr, d’élaborer l’interface informatique 
sécurisée que nécessite un tel dispositif. 

Ensuite, le texte prévoit la publicité intégrale de la liste des 
élus ayant parrainé un candidat, et non plus seulement des 
500 premiers d’entre eux tirés au sort. La procédure actuelle 
repose en effet sur une inégalité flagrante entre les parrains 
dont le nom est rendu public par le Conseil constitutionnel 
et les autres. Nous souhaitons par conséquent mettre un 
terme à ce traitement différencié, dans la mesure où le 
principe de responsabilité et l’exigence de transparence 
doivent conduire les élus à assumer leur choix devant les 
citoyens. 

En deuxième lieu, s’agissant de l’accès des candidats aux 
médias audiovisuels, la proposition de loi prévoit de substi-
tuer un strict principe d’équité à l’actuelle règle d’égalité des 
temps de parole réservés aux candidats pendant la période 
dite « intermédiaire », qui s’étend de la publication de la liste 
des candidats à la veille de la campagne officielle. 

Une telle substitution permettra de simplifier, et par là 
même de clarifier, une réglementation devenue au fil du 
temps particulièrement confuse. Faire coexister les principes 
d’égalité des temps de parole et d’équité des temps d’antenne 
représente, en effet, une source de complications aussi bien 
pour les candidats que pour les chaînes de radio et de télévi-
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sion, dont certaines en viennent même à préférer tout simple-
ment ne pas organiser de débats du tout entre les candidats. 
Cela va sans dire, cette situation n’est satisfaisante pour 
personne, ni pour les candidats, ni pour les électeurs, et 
elle nuit à la richesse et à la vigueur du débat démocratique. 

En troisième lieu, le texte soumis à votre examen prévoit 
une réforme des horaires encadrant les opérations de vote. 

Sur cette question, le Gouvernement milite pour le 
statu quo, permettant aux communes d’adapter l’horaire de 
fermeture des bureaux de vote, en choisissant entre 
18 heures, 19 heures et 20 heures. En effet, nous pensons 
aux communes rurales, auxquelles nous ne voulons pas 
imposer de contraintes trop lourdes, dans la mesure où 
l’organisation des bureaux de vote ne leur est pas toujours 
très aisée. 

La commission des lois propose que soit retenu le principe 
d’un horaire de clôture fixé à 19 heures sur l’ensemble du 
territoire. Cette harmonisation des horaires de fermeture des 
bureaux de vote aurait l’avantage d’éviter la diffusion préma-
turée de résultats partiels ou de sondages susceptibles d’altérer 
la sincérité du scrutin, mais présente l’inconvénient de limiter 
la participation électorale, en raccourcissant d’une heure la 
possibilité de voter dans les grandes villes, ce qui n’est pas en 
phase avec l’objectif que nous partageons tous de renforcer le 
processus démocratique. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement soutiendra 
l’amendement déposé par le sénateur Alain Anziani, au nom 
du groupe socialiste et républicain, visant à maintenir dans la 
loi la possibilité offerte aux communes qui le souhaitent de 
bénéficier d’une dérogation jusqu’à 20 heures. 

J’ajoute que cette réforme s’accompagne naturellement 
d’un maintien de l’embargo sur la divulgation des résultats 
à 20 heures, pour assurer une meilleure information des 
citoyens et empêcher que le débat public, en particulier 
dans l’entre-deux tours, ne s’engage sur la base de données 
et d’analyses erronées. 

Enfin, la proposition de loi organique prévoit de mettre en 
place un système automatique de radiation des listes électo-
rales consulaires pour les Français établis à l’étranger qui 
rentrent en France. En d’autres termes, dès lors qu’ils 
quittent le pays étranger où ils s’étaient installés, leur radia-
tion du registre consulaire des Français de l’étranger entraî-
nera automatiquement leur radiation des listes électorales 
consulaires. Il s’agit là d’une mesure de bon sens, qui à la 
fois permettra la simplification des listes et garantira leur 
sincérité. 

Par ailleurs, nous approfondirons bientôt la question de la 
double inscription, à l’occasion du prochain examen d’une 
proposition de loi transpartisane des députés Pochon et 
Warsmann, à laquelle le Gouvernement apportera tout son 
soutien dans la mesure où elle s’inscrit dans l’esprit du texte 
que nous examinons aujourd’hui. 

En conclusion, le Gouvernement salue la décision de votre 
commission des lois qui, sur l’initiative du rapporteur, Chris-
tophe Béchu, a rétabli, pour toute élection, l’obligation de 
comptabiliser pendant un an avant le scrutin l’ensemble des 
dépenses et des recettes électorales ayant vocation à figurer 
dans les comptes de campagne des candidats. 

La commission des lois a cependant prévu une durée de six 
mois pour les comptes de campagne des candidats à l’élection 
présidentielle pour les élections devant avoir lieu après 2017. 
Sur ce point, en cohérence avec la position que nous avons 

défendue devant l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
soutiendra l’amendement du groupe socialiste et républicain 
visant à rétablir à un an cette durée pour toutes les élections 
présidentielles, y compris celles qui interviendront 
après 2017. 

En effet, une réduction de six mois de la durée prise en 
compte aurait pour effet de réduire l’espace de contrôle des 
comptes de campagne et entrerait ainsi en contradiction avec 
le mouvement de renforcement de la transparence de la vie 
publique. 

Cette proposition de loi constitue une étape supplémen-
taire dans la démocratisation de nos procédures électorales. 
Cette démocratisation répond à une demande que les 
derniers scrutins nous ont rappelée. C’est pourquoi le 
Gouvernement soutient ce texte avec force et appelle la 
représentation nationale, par-delà les clivages partisans, à 
approuver cette initiative. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christophe Béchu, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Madame la présidente, 
madame la secrétaire d'État, mes chers collègues, je commen-
cerai par un regret. 

À vrai dire, nous ne devrions pas, cet après-midi, un peu 
plus d’un an avant la prochaine élection présidentielle, être 
amenés à examiner, de surcroît selon la procédure accélérée, 
des textes relatifs aux règles applicables à l’élection présiden-
tielle. Ainsi, c’est dans l’urgence que nous devons légiférer sur 
un sujet fondamental pour la démocratie, comme nous 
avions déjà dû le faire juste avant les élections présidentielles 
de 2007 et de 2012. 

Légiférer dans ces conditions n’est pas propice à la sérénité 
ni à la conduite d’une réflexion approfondie, d’autant que, 
comme Mme la secrétaire d’État vient de le souligner, les 
dispositions de la proposition de loi organique et de la 
proposition de loi que nous examinons s’inspirent, pour 
l’essentiel, des recommandations émises, dans la foulée de 
l’élection présidentielle de 2012, par le Conseil constitu-
tionnel, le Conseil supérieur de l’audiovisuel, la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques, la Commission nationale de contrôle la 
campagne électorale en vue de l’élection présidentielle et la 
Commission des sondages. 

Néanmoins, la somme de ces recommandations, qui 
convergent sur un certain nombre de sujets, et la pertinence 
des remarques soulevées justifient que nous prenions aujour-
d'hui le temps d’en tirer les leçons, en vue d’introduire les 
dispositions nécessaires dans la loi du 6 novembre 1962 
relative à l’élection du Président de la République au 
suffrage universel direct, laquelle a été adoptée à la suite du 
référendum du 28 octobre de la même année. 

Ce regret exprimé, de quoi s’agit-il ? J’espère que, au sujet 
des mesures dont nous allons débattre, des consensus se 
feront jour parmi nous, étant donné que notre discussion 
portera non pas sur la personnalité du futur Président de la 
République, mais sur les règles propres à assurer son élection 
dans les meilleures conditions de transparence et de sérénité. 
Ces mesures sont de quatre ordres. 

La première série de dispositions se rapporte aux parrai-
nages. 
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Il s’agit d’abord de prévoir la transmission directe des 
parrainages au Conseil constitutionnel, en sorte que leur 
collecte ne soit plus assurée par les candidats ou les partis ; 
l’objectif principal de cette mesure, ainsi que Jean-Jacques 
Urvoas, alors rapporteur du texte, l’avait bien expliqué 
devant l’Assemblée nationale, est de prévenir d’éventuelles 
pressions sur les parrains. 

Il s’agit ensuite d’améliorer la transparence des parrainages. 
Les premières observations du Conseil constitutionnel à ce 
sujet remontent à 1974 : voilà donc plus de quarante ans que 
le Conseil constitutionnel invite le législateur à modifier les 
règles en la matière ! Faut-il, pendant la période de collecte, 
publier au fil de l’eau le nombre des parrainages, voire les 
noms des parrains, et convient-il, à l’issue de cette période, 
d’assurer la transparence totale des parrainages adressés au 
Conseil constitutionnel, même lorsqu’ils concernent des 
candidats n’ayant pas atteint le seuil des 500 parrainages ? 
La commission des lois s’est prononcée en faveur d’une 
transparence totale au terme de la collecte, mais d’une publi-
cation du seul nombre des parrainages tant que cette phase 
n’est pas terminée, dans le but, là aussi, de réduire les 
pressions qui pourraient s’exercer sur les parrains potentiels. 

Un deuxième ensemble de mesures a trait au temps de 
parole pendant la période dite intermédiaire. 

La campagne présidentielle se décompose en trois temps. 
La période dite préliminaire, qu’il n’est pas question de 
modifier, dure aussi longtemps que la liste des candidats 
ayant réuni 500 parrainages n’a pas été officiellement 
publiée ; au cours de cette phase s’applique la règle de 
l’équité, la seule possible puisque, par définition, on ne sait 
pas encore qui sera candidat. La dernière phase de la 
campagne, régie par l’article 7 de la Constitution, correspond 
aux deux tours de scrutin espacés de quinze jours, précédés 
par la campagne officielle qui débute quinze jours avant le 
premier tour ; cette période voit s’appliquer le principe de 
l’égalité entre les candidats, tous devant bénéficier de temps 
de programmation et d’antenne comparables. 

Nos débats porteront sur la période intermédiaire, 
aujourd’hui régie par la règle de l’égalité. Depuis 2007, 
cette période dure près de trois semaines, et non plus trois 
jours. Or il a été souligné, notamment par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, que la nouvelle durée de la 
période intermédiaire et la multiplicité des candidatures 
ont entraîné un effet pervers non prévu par le législateur 
organique en 2006 : la division par deux du temps 
d’antenne consacré à l’élection présidentielle. Des constitu-
tionnalistes, tel Guy Carcassonne, ont fait observer que 
l’absence d’un débat de premier tour digne de ce nom 
tenait en particulier à la difficulté d’organiser celui-ci de 
manière satisfaisante, compte tenu du nombre des candidats 
et des règles à respecter. 

Dans un premier temps, la commission des lois du Sénat a 
validé la solution adoptée par l’Assemblée nationale : la 
substitution d’une équité bonifiée à l’égalité formelle. 
Néanmoins, je soutiendrai tout à l’heure un amendement 
de notre collègue Alain Anziani présentant une solution 
intermédiaire : le maintien du principe de l’égalité, mais 
assorti, pour tenir compte des préconisations du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, d’une réduction d’une semaine 
de la période intermédiaire. 

La troisième série de mesures concerne les horaires de 
fermeture des bureaux de vote. 

L’origine du débat ne réside pas dans une volonté farouche 
d’uniformisation. Il s’agit de tenir compte d’une réalité 
signalée par la Commission des sondages : quarante-cinq 
minutes seulement après la fermeture des premiers 
bureaux, les techniques d’extrapolation permettent de 
prévoir le résultat final avec une faible marge d’erreur. 
Dans ces conditions, la Commission des sondages préconise 
qu’il ne s’écoule plus deux heures entre la fermeture des 
premiers bureaux de vote et celle des derniers. Dès lors, il 
convient soit de déterminer une heure de fermeture unique, 
soit de limiter à une heure au maximum l’écart entre les 
horaires de fermeture. 

Fixer un horaire unique de fermeture des bureaux de vote 
nous a semblé constituer la bonne formule. Cela présenterait 
l’avantage d’une harmonisation des règles, en particulier 
entre zones rurales et zones urbaines, d’autant plus bienvenue 
s’agissant d’un scrutin aussi fondamental que l’élection prési-
dentielle. Au demeurant, cette formule a déjà été appliquée, 
en particulier pour les élections européennes. L’argument 
selon lequel plus les bureaux de vote restent ouverts tard, 
plus la participation des électeurs est forte ne résiste pas à 
l’examen objectif des taux de participation lorsque des 
bureaux de vote ferment à 22 heures ou du nombre des 
votants entre 19 et 20 heures dans les grandes villes. 

La quatrième série de mesures porte sur la comptabilisation 
des dépenses de campagne. En la matière, la commission des 
lois n’a pas souhaité modifier les règles si peu de temps avant 
la prochaine élection présidentielle : elle préconise donc le 
maintien à l’année précédant le premier tour du scrutin de la 
période de comptabilisation des dépenses de campagne. 

Toujours est-il que ce débat comporte une dimension 
impensée, ou indicible ; je veux parler de la question des 
primaires. Aujourd’hui, on considère que seule une fraction 
des dépenses d’organisation d’une primaire ouverte a 
vocation à figurer dans les comptes de campagne du 
vainqueur, dans la mesure où ces dépenses sont relatives à 
la vie interne d’un parti politique. En vertu de cette concep-
tion, environ 400 000 euros ont été intégrés au compte de 
campagne pour l’élection présidentielle de 2012 du candidat 
François Hollande. 

Les remarques qui nous ont été adressées insistent sur le 
caractère un peu bancal de ce système, qui repose sur une 
construction intellectuelle difficile à défendre. Réduire à six 
mois la durée de comptabilisation des dépenses de campagne 
permettrait d’inciter les partis qui souhaitent organiser des 
primaires ouvertes à le faire avant le commencement de cette 
période. Une autre solution serait d’élaborer un texte de loi 
pour encadrer les primaires et leur prise en compte, mais je 
considère que, en légiférant dans ce domaine, nous porterions 
atteinte à l’équilibre et à l’esprit de nos institutions. 

Mme la présidente. Il vous faut conclure, monsieur le 
rapporteur. 

M. Christophe Béchu, rapporteur. En proposant un dispo-
sitif qui ne s’appliquerait pas pour la prochaine élection 
présidentielle, mais seulement pour les suivantes, nous enten-
dons poser une règle sans savoir qui en bénéficiera ni qui en 
pâtira ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains et sur certaines travées du groupe socialiste et républicain. 
– Mme Corinne Bouchoux et M. Pierre-Yves Collombat applau-
dissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteur pour 
avis. 

SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 3069 



Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteur pour avis de la 
commission de la culture, de l'éducation et de la communication. 
Madame la présidente, madame la secrétaire d’État, mes 
chers collègues, la commission de la culture, de l’éducation 
et de la communication s’est saisie pour avis de plusieurs 
articles de la proposition de loi organique ayant des 
incidences sur le déroulement, dans les médias, de la 
campagne pour l’élection du Président de la République. 
Nous avons travaillé avec le triple objectif d’assurer le 
respect du pluralisme, la liberté éditoriale et la sincérité du 
scrutin. 

Deux articles de la proposition de loi organique ont plus 
particulièrement retenu notre attention : l’article 4, relatif à 
l’accès des candidats à l’élection présidentielle aux médias 
audiovisuels, en particulier pendant la période dite intermé-
diaire, et l’article 7, qui vise à modifier les horaires des 
opérations de vote, en prévoyant l’ouverture des bureaux 
de vote de 8 heures à 19 heures, assortie de la possibilité 
de repousser leur fermeture à 20 heures. 

La rédaction adoptée par l’Assemblée nationale reportait à 
19 heures la fermeture des bureaux de vote, actuellement 
fixée à 18 heures dans de très nombreuses petites 
communes, en vue de retarder la réalisation des sondages 
effectués dans les bureaux tests sur le fondement des 
premiers bulletins dépouillés. De fait, dans cette hypothèse, 
les fuites sur internet devraient être moindres au cours de la 
période cruciale qui précède l’annonce des résultats, à 
20 heures, mais le risque demeure néanmoins, compte 
tenu du maintien d’un décalage d’une heure avec la ferme-
ture des bureaux de vote en zones urbaines. 

De nombreux membres de notre commission se sont 
inquiétés des conséquences, pour les petites communes, de 
cet allongement d’une heure de la durée d’ouverture des 
bureaux de vote, faisant observer qu’il est déjà très difficile 
de constituer les bureaux. D’autres collègues se sont inter-
rogés, a contrario, sur les raisons qui pourraient justifier le 
maintien d’un horaire de fermeture plus tardif dans certaines 
zones urbaines, faisant valoir que cela pouvait créer de la 
confusion, dans l’esprit des électeurs, sur l’horaire de ferme-
ture de leur bureau de vote. 

La commission des lois a décidé de supprimer la possibilité 
de prolonger l’ouverture des bureaux de vote jusqu’à 
20 heures. Ce choix a le mérite de la cohérence et de la 
simplicité : si l’on fixe à 19 heures la fermeture de tous les 
bureaux de vote, les électeurs seront tous traités de la même 
façon et les risques de fuites seront minimisés. 

J’en viens à l’article 4 de la proposition de loi organique, 
qui a retenu toute notre attention, notamment parce qu’il 
substitue le principe d’équité au principe d’égalité pendant la 
période intermédiaire en ce qui concerne les temps de parole 
des candidats. Il s’agit là d’un sujet très sensible, qui touche à 
notre conception même de la démocratie et du respect du 
pluralisme. 

Le principe de l’égalité constitue la meilleure garantie pour 
vivifier notre démocratie. Nous savons tous combien notre 
pays souffre d’un déficit de renouvellement de ses élites 
politiques et des idées. Or voici que l’on nous invite à 
avaliser une évolution qui risque au contraire de favoriser 
les candidats les plus connus, les mieux installés et bénéficiant 
déjà de l’attention des médias. 

Mes chers collègues, la procédure des parrainages joue déjà 
le rôle de filtre assurant le sérieux et la représentativité des 
candidatures. Lorsqu’un candidat a obtenu les parrainages 
nécessaires, il peut bénéficier du financement public de sa 
campagne ; rien ne justifie que l’on opère des distinctions 
entre les candidats remplissant toutes les conditions requises 
pour concourir. 

Reconnaître au Conseil supérieur de l’audiovisuel un 
pouvoir d’appréciation sur la place à accorder dans les 
médias à tel ou tel candidat marquerait un recul pour 
notre vie démocratique, d’autant que le principe d’équité 
est déjà de règle en dehors de la période de l’élection prési-
dentielle, ce qui nuit au droit d’expression des plus petites 
formations politiques. 

Nous n’ignorons pas que la substitution de l’équité à 
l’égalité vise à lutter contre la tentation des médias de ne 
plus couvrir la campagne présidentielle pendant les trois 
semaines que dure la période intermédiaire. Les données 
réunies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, qui font 
apparaître une diminution de 50 %, par rapport à 2007, 
du temps consacré aux prises de parole pendant la période 
intermédiaire en 2012, témoignent d’une difficulté. Faut-il 
pour autant modifier les règles pour remédier aux difficultés 
que rencontrent les médias pour les appliquer ? Les exigences 
démocratiques ne justifient-elles pas que ce soient plutôt les 
médias qui réfléchissent à la meilleure façon de rendre 
compte de la campagne présidentielle dans le respect du 
principe d’égalité ? 

Je constate en outre que certains s’inquiètent des modalités 
d’application du principe d’équité, compte tenu de la 
nouvelle obligation d’assurer des « conditions de program-
mation comparables ». Aujourd’hui, avec le principe 
d’égalité, il est possible de jouer sur la diversité des formats 
et des plages horaires. La nouvelle contrainte des conditions 
de programmation identiques ne va-t-elle pas, en définitive, 
compliquer encore plus les choses ? N’est-on pas en train de 
construire une « usine à gaz » ? La question se pose vraiment ! 

En réalité, nous avons le sentiment qu’aucune véritable 
réflexion n’a été menée sur la manière de rendre compte 
d’une campagne présidentielle au XXIe siècle, en tenant 
compte notamment du développement des nouveaux 
médias et de la nécessité de proposer de nouveaux formats 
pour répondre aux nouveaux usages liés à la révolution 
numérique et au besoin de renouveau de nos compatriotes. 

Que dire ensuite des élections primaires organisées par 
certaines formations politiques, qui ont pour effet d’offrir 
un surcroît de visibilité aux candidats qui y participent ? 
L’article 4 de la proposition de loi organique ne visant que 
la période intermédiaire qui précède la campagne officielle, 
rien ne garantit le respect du principe d’égalité, ni même celui 
du principe d’équité, entre les candidats à ces primaires, ni, 
a fortiori, entre ces derniers et les candidats à l’élection prési-
dentielle n’ayant participé à aucune primaire, alors même 
que, si l’on en croit de nombreux analystes, les primaires 
seront plus importantes que le premier tour de l’élection 
présidentielle. 

Pour en revenir au rôle du CSA, que la rédaction actuelle 
du texte tend à renforcer, nous ne pouvons que nous inter-
roger sur la marge d’appréciation qui sera accordée à cette 
instance. 
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Au quatrième alinéa de l’article 4, la référence aux « résul-
tats obtenus aux plus récentes élections » et aux enquêtes 
d’opinion pour déterminer la représentativité des candidats 
apparaît pour le moins réductrice. 

Le second critère, mentionné au cinquième alinéa du 
même article, à savoir « la contribution de chaque candidat 
à l'animation du débat électoral », n’est pas, lui non plus, 
dénué d’une certaine subjectivité. 

Par ailleurs, je ne suis pas sûre que l’on rende ainsi service 
au CSA, qui voit son rôle changer au fil du temps et devient 
le garant du pluralisme politique, et même de l’indépendance 
des rédactions (Mme Corinne Bouchoux approuve.), si j’en 
crois les termes de la proposition de loi qui sera débattue à 
l’Assemblée nationale au début du mois de mars prochain. 

La commission d’enquête sur les autorités administratives 
indépendantes, présidée par notre collègue Marie- 
Hélène Des Esgaulx et dont Jacques Mézard était le rappor-
teur, nous a rappelé la nécessité de ne pas donner de rôle 
politique à ces autorités indépendantes. (M. Pierre-Yves 
Collombat applaudit.) L’application du principe d’équité 
irait donc à l’encontre des recommandations des travaux 
du Sénat. 

M. Jacques Mézard. Oui ! 
Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteur pour avis. C’est 

la raison pour laquelle la commission de la culture, de 
l’éducation et de la communication s’est majoritairement 
exprimée en faveur du maintien du principe d’égalité, pour 
assurer le respect du pluralisme des temps de parole pendant 
la période dite intermédiaire, ainsi que de la liberté éditoriale. 
En conséquence, elle présentera un amendement visant à 
rétablir ce principe d’égalité dans le dispositif de l’article 4. 

Enfin, je rappellerai que notre commission a adopté un 
second amendement tendant à soumettre la recommanda-
tion établie par le CSA à un débat préalable devant les 
commissions de la culture de chaque assemblée. Cet amende-
ment a été adopté par la commission des lois et intégré à 
l’article 2 quinquies de son texte. Il s’agit là d’une avancée 
utile ; je tiens à en remercier M. le rapporteur et M. le 
président de la commission des lois. (Applaudissements sur 
les travées de l'UDI-UC, du RDSE et du groupe écologiste, 
ainsi que sur certaines travées du groupe Les Républicains et 
du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Madame la présidente, madame la 

secrétaire d'État, mes chers collègues, l’élection présidentielle 
constitue la clé de voûte de la Ve République depuis 1962. 
Que cet événement soit un moment incontournable de la vie 
institutionnelle ne signifie pas qu’il constitue un bienfait 
pour la démocratie. Depuis des années, le caractère monar-
chique, pour les uns, personnel, pour les autres, du pouvoir 
présidentiel est dénoncé. Ce caractère s’est d’ailleurs encore 
renforcé sous les présidences de Nicolas Sarkozy et de 
François Hollande. À cet égard, le récent remaniement 
gouvernemental est caricatural et symbolise le fait du 
prince, tout comme la décision solitaire du Président de la 
République sur la déchéance de nationalité. 

En 2008, nous avions souligné l’hyperprésidentialisation 
du régime organisée par la révision constitutionnelle d’alors, 
avec notamment la possibilité offerte au Président de la 
République de s’exprimer devant le Congrès et l’affaiblisse-
ment du rôle du Parlement. L’instauration du quinquennat 

en 2000, suivie de l’inversion du calendrier électoral, qui 
soumet l’élection des députés au tempo de l’élection présiden-
tielle, avait d’ailleurs préparé cette dérive. 

Chacun le reconnaît : le quinquennat place la question 
présidentielle au centre de la vie politique, et ce de 
manière permanente. Non seulement le Président de la 
République centralise des pouvoirs considérables, mais il 
monopolise le débat politique. 

Les dégâts collatéraux de cet état de fait sont considérables. 
Nos concitoyens s’engagent fortement lors du scrutin prési-
dentiel, car celui-ci est présenté comme le moment clé pour 
tenter de changer le cours des choses, mais les déceptions 
successives, les promesses non tenues par des candidats prêts à 
tout pour accéder à l’Élysée entraînent un rejet croissant de la 
politique. 

La dérive présidentialiste actuelle a pour conséquence 
d’accentuer la déchéance du Parlement et, plus largement, 
des assemblées élues. 

M. Jacques Mézard. Très bien ! 
Mme Éliane Assassi. Nous assistons à une présidentialisa-

tion à tous les étages : n’est-il pas déjà question d’élire les 
présidents de région au suffrage universel direct ? 

Depuis 1958, le parti communiste français n’a de cesse de 
prôner le retour à un régime parlementaire et s’interroge, 
pour le moins, sur les pouvoirs du chef de l’État et sur son 
mode d’élection. 

M. Jean-Pierre Bosino. Hé oui ! 
Mme Éliane Assassi. Nous estimons que l’heure n’est plus 

au rafistolage d’un système à bout de souffle et qu’il faut 
favoriser l’irruption citoyenne dans le cadre d’une VIe 

République. 
Je le dis à tous les démocrates, aux partisans du pluralisme 

et du débat d’idées : il faut faire vite, car certaines forces 
entendent également changer la République, en instaurant 
un régime présidentiel, dans le cadre d’un transfert continu 
des pouvoirs à l’échelon européen. 

Je regrette que, en lieu et place d’un grand débat sur nos 
institutions, nous n’abordions le sujet de l’élection présiden-
tielle qu’à travers le prisme de ces deux propositions de loi. 
Ces textes portent sur de multiples questions, dont certaines 
sont d’une grande importance pour l’organisation de l’élec-
tion présidentielle et, nous le verrons, pour le respect du 
pluralisme. 

En ce qui concerne tout d’abord les parrainages, j’estime 
qu’il faut laisser au candidat la responsabilité de l’envoi des 
signatures au Conseil constitutionnel. Je m’interroge par 
ailleurs sur la publicité intégrale des parrainages. En effet, 
cela ne risque-t-il pas de favoriser les candidats disposant du 
plus grand nombre de signatures, en particulier pour l’attri-
bution des temps de parole ou d’antenne, alors que, selon 
nous, l’égalité entre toutes celles et tous ceux qui ont obtenu 
500 parrainages doit être assurée ? Le nombre de parrainages 
recueillis devient un enjeu et leur collecte s’apparentera à un 
« pré-premier tour ». 

S’agissant ensuite des comptes de campagne, je m’oppose 
fermement, avec mon groupe, à la réduction de un an à six 
mois de la période de comptabilisation des dépenses de 
campagne. Selon nous, cette proposition est inacceptable 
sur le plan de la transparence et de l’éthique ; c’est la voie 
ouverte à la surenchère financière. En effet, si les plafonds 
demeurent les mêmes, nous assisterons à l’explosion des 
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dépenses électorales sur une année, ce qui renforcera de facto 
le rapprochement, déjà si patent – il suffit de s’intéresser à 
l’actualité de cette semaine, par exemple ! – entre argent et 
politique. Bien entendu, cette surenchère financière favori-
sera les grandes formations politiques. 

Cette proposition a également pour finalité, à demi avouée, 
d’exonérer de déclaration les dépenses engagées par un 
candidat au titre des primaires organisées par son parti. 

Nous le voyons bien, cette question du financement est 
essentielle au regard de l’accélération du processus de bipola-
risation – ou de tripolarisation –, débouchant sur une améri-
canisation de notre vie politique, ponctuée de shows 
médiatiques tous les cinq ans. Comment ne pas s’en 
inquiéter ? 

Nous espérons que le report de l’application de cet article 
à 2022, proposé par M. le rapporteur et retenu par la 
commission des lois, permettra de reprendre la réflexion 
sur le sujet et de revenir à une durée d’un an pour la 
comptabilisation des dépenses de campagne. 

Le point que je vais maintenant évoquer est celui qui 
suscite les plus vifs débats, à juste titre. 

Le Gouvernement, par l’intermédiaire de MM. Urvoas et 
Le Roux, auteurs de ces propositions de loi, entend 
supprimer l’égalité des temps de parole entre candidats 
dans la période dite intermédiaire, qui s’étend de la publica-
tion des candidatures par le Conseil constitutionnel à l’ouver-
ture de la campagne officielle et couvre donc trois semaines 
déterminantes. 

La justification de cette mesure est assez étonnante : 
comme le principe d’égalité ne serait pas bien respecté, on 
propose de lui substituer un principe d’équité fondé notam-
ment sur la capacité d’animation du candidat ou sur son 
niveau dans les sondages ! 

On m’objectera que ces principes guidaient le CSA : cela 
explique mieux le déséquilibre actuel des temps de parole ! Le 
bagout de Mme Le Pen, ses capacités supposées d’animatrice 
et des sondages favorables expliqueraient donc son omnipré-
sence médiatique lors des récentes campagnes électorales ! 
(M. David Rachline s’exclame.) 

En réalité, les règles appliquées par le CSA doivent être 
revues, ainsi que son fonctionnement et sa composition. 
Dans cette perspective, nous approuvons les propositions 
visant à encadrer son fonctionnement. 

En tout état de cause, mon groupe s’oppose avec vigueur à 
des dispositions qui accentueront encore le non-respect du 
pluralisme dans les médias, y compris durant la dernière ligne 
droite de la campagne pour l’élection présidentielle. 

À la page 30 de son rapport, M. Béchu indique que c’est 
« la liberté éditoriale des médias audiovisuels [qui] prime » 
jusqu’à l’ouverture de la campagne officielle. Je trouve cela 
inacceptable ! 

Faute de temps, je ne rouvrirai pas le nécessaire débat sur 
l’indépendance des médias dans notre pays. Qui peut toute-
fois affirmer sans sourciller, dans cet hémicycle, que cette 
indépendance existe ou que les grands groupes financiers, 
d’une part, et les pouvoirs publics, d’autre part, ne jouent 
pas un rôle décisif ? 

En résumé, mes chers collègues, ces propositions de loi 
d’inspiration gouvernementale ne répondent en rien aux 
questions fondamentales relatives à l’élection présidentielle. 

Mme Nathalie Goulet. Tout à fait ! 
M. Jacques Mézard. C’est vrai ! 
Mme Éliane Assassi. Elles accentuent, bien au contraire, les 

atteintes au pluralisme, tout en esquissant les contours de 
l’instauration d’un régime purement présidentiel, comme le 
donne à entendre le débat sur les comptes de campagne. 

M. Jacques Mézard. Excellent ! 
Mme Éliane Assassi. Vous l’aurez compris, mes chers collè-

gues, le groupe CRC votera contre ces textes, sauf bien 
entendu à ce que nos amendements soient adoptés, ce 
dont vous me permettrez de douter ! (Applaudissements sur 
les travées du groupe CRC. – Mmes Corinne Bouchoux et 
Nathalie Goulet, M. Jacques Mézard applaudissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Anziani. 
M. Alain Anziani. Madame la secrétaire d'État, je tiens tout 

d’abord à saluer votre présence au banc du Gouvernement, 
pour la première fois dans cette assemblée. 

Tout à l’heure, j’ai entendu M. le rapporteur organiser son 
propos en quatre points. Je suivrai le même plan : il s’agit en 
effet des principaux enjeux de ce débat. 

En premier lieu, s’agissant des parrainages, nous sommes 
parvenus, grâce à un très important travail mené par la 
commission des lois sous l’égide du rapporteur, à un 
consensus, même s’il reste quelques divergences. 

Nous sommes d’accord sur l’idée que l’on ne peut plus 
maintenir le secret sur l’un des actes les plus importants de 
notre vie politique, celui consistant à parrainer un candidat. 
Au contraire, il faut aller vers davantage de transparence, en 
appliquant un principe de responsabilité : chacun doit 
assumer publiquement son choix de présenter tel ou tel 
candidat. 

Cela a été rappelé, le Conseil constitutionnel demande 
depuis 1974 la publication intégrale des noms des personnes 
qui parrainent un candidat, mais le législateur n’a jusqu’ici 
suivi que partiellement ses observations, puisqu’il a limité 
cette publication à 500 noms tirés au sort. 

Pour notre part, nous sommes favorables à la publication 
intégrale des noms des parrains, y compris pour les candidats 
n’ayant pas réussi à recueillir 500 signatures. 

Il reste un point de divergence : faut-il publier régulière-
ment les noms des parrains – deux fois par semaine, selon le 
texte – ou seulement leur nombre, les noms n’étant rendus 
publics qu’après la clôture de la collecte des parrainages ? 
Nous sommes pour une publication régulière – au moins 
deux fois par semaine – à la fois du nombre des parrains et 
de leurs noms. Je répondrai aux critiques adressées à cette 
position lors de l’examen des articles. 

En deuxième lieu, doit-on, oui ou non, réduire de un an à 
six mois la période de comptabilisation des dépenses de 
campagne ? Dans l’affirmative, cette réduction doit-elle 
valoir dès la prochaine élection présidentielle ou seulement 
pour les suivantes, comme le souhaite la commission des lois ? 

En ce qui nous concerne, nous sommes favorables au 
maintien de cette période à une année, sans préjuger de ce 
qui se passera dans l’avenir. En effet, la question de la durée 
de prise en compte des dépenses de campagne en cache en 
réalité une autre, celle des primaires. 

Nous devons réfléchir d’une façon très précise au statut que 
nous voulons accorder aux primaires dans notre République. 
Faut-il les constitutionnaliser ? J’imagine que non. Faut-il les 
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réglementer ? Peut-être ! Faut-il prendre en compte les 
dépenses engagées par les candidats au titre des primaires ? 
La question est ouverte, d’autant que le Conseil d’État lui- 
même fait observer que les primaires ne sont pas sans 
incidence électorale dès lors qu’elles concernent l’ensemble 
du corps électoral, et pas simplement les adhérents d’un parti 
politique. 

Or, aujourd'hui, toutes les primaires sont ouvertes à 
l’ensemble du corps électoral, quelques déclarations suffisant 
pour être admis à participer au vote. Dès lors, elles ne sont 
pas sans « rentabilité électorale », si j’ose dire, non plus que les 
dépenses exposées à cette occasion. 

Sur ce sujet, il nous semble donc que la réflexion mérite 
d’être approfondie et, en tout cas, le moment ne nous paraît 
pas opportun pour remettre en question la durée prise en 
compte pour la comptabilisation des dépenses de campagne. 
En conséquence, nous préférons la maintenir à un an. 

En troisième lieu, la communication audiovisuelle est une 
autre question très sensible. Il faut, à mon sens, en rester à des 
principes clairs. 

Tous les candidats ayant obtenu les 500 parrainages néces-
saires pour se présenter à l’élection présidentielle doivent-ils, 
ou non, bénéficier des mêmes droits en matière de commu-
nication audiovisuelle ? (Mme Éliane Assassi s’exclame.) 

Le CSA lui-même, dans ses observations sur l’élection 
présidentielle de 2012, avance une suggestion différente de 
celle qui est couramment reprise. D’après lui, il faut 
supprimer la période intermédiaire, toute la difficulté prove-
nant de son allongement à vingt jours en 2006 : le CSA 
considère en effet que l’application du principe d’égalité 
entre les candidats en termes de temps de parole sur une 
durée aussi longue entraîne un désintérêt du public. On a 
déjà pu le constater lors de la dernière élection présidentielle : 
l’exposition médiatique a été réduite de moitié pendant cette 
période par rapport à 2007 ! (M. Roger Karoutchi s’exclame.) 

La solution que je propose me paraît être de bon sens : 
puisque tout le problème vient de la longueur de la période 
intermédiaire, réduisons-la ! On ne peut pas la supprimer 
complètement, ne serait-ce que pour des raisons tenant à 
la bonne organisation de la communication audiovisuelle, 
mais elle était auparavant de trois jours, contre trois 
semaines aujourd’hui. Je vous propose de retenir un 
moyen terme, en fixant la durée de la période intermédiaire 
à une dizaine de jours, tout en maintenant le principe 
d’égalité des temps de parole. Nous en resterions ainsi à 
un dispositif qui a été appliqué à l’occasion de multiples 
élections, sans que cela déclenche un désordre considérable 
dans le monde de l’audiovisuel : égalité des temps de parole, 
équité dans la programmation. Un amendement a été déposé 
en ce sens, dont l’adoption rendrait évidemment sans objet 
l’article 4 de la proposition de loi organique. 

À défaut, on ouvrirait la voie à d’innombrables polémi-
ques : le dispositif présenté par la commission est peut-être 
plus simple, mais imaginez que le CSA devra apprécier la 
contribution des différents candidats à l’animation du débat 
électoral ! Il y aura des référés liberté devant le Conseil d’État 
et celui-ci devra régler, en urgence, pendant toute la période 
de la campagne électorale, un certain nombre de contentieux. 
Je ne crois pas que ce soit ce que nous souhaitons ! 

Enfin, le Conseil constitutionnel a fait observer qu’il était 
regrettable que les instituts de sondage commencent à 
diffuser des estimations avant même la fermeture des 

derniers bureaux de vote. Pour notre part, nous souhaitons 
que l’horaire de fermeture soit fixé à 19 heures pour tous les 
bureaux de vote, avec des possibilités de dérogations locales, 
même si nous n’ignorons pas que beaucoup considèrent que 
celles-ci pourraient parfaitement être supprimées. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne 
Bouchoux. 

Mme Corinne Bouchoux. Madame la présidente, madame 
la secrétaire d’État, mes chers collègues, je voudrais tout 
d’abord saluer la grande qualité des travaux préparatoires à 
l’examen de ces textes et souligner l’extrême disponibilité du 
rapporteur, Christophe Béchu,… 

M. Roger Karoutchi. Très bien ! 

Mme Corinne Bouchoux. … ainsi que son sens de la 
pédagogie. 

Dans le temps qui m’est imparti, je vais m’efforcer de vous 
faire part du point de vue sur ces propositions de loi de ce qui 
est encore le groupe écologiste… 

Comme l’a souligné Mme Assassi, ces textes sont peut-être 
utiles, voire nécessaires, mais ils témoignent surtout de la crise 
actuelle de notre vie politique, dont deux symptômes sont 
l’abstention massive et le score chaque fois plus élevé du 
Front National aux différentes élections. 

Cette crise devrait nous conduire à mener une réflexion en 
profondeur sur notre fonctionnement démocratique, les 
valeurs que nous portons et le sens que nous entendons 
donner au vivre-ensemble pour les vingt prochaines années. 
Pour l’heure, nous nous contentons de nous pencher sur des 
modalités techniques, mais, on le sait, le diable se niche 
parfois dans les détails ! 

Du débat apaisé que nous avons eu en commission, il 
ressort l’impression que la France connaît une crise de 
l’offre politique, avec des partis peinant tous à proposer 
une alternative pour répondre à la demande de citoyens 
qui soit ne votent pas, soit réclament une autre politique. 
À cet égard, je vous renvoie au succès du film Demain, qui 
montre qu’il existe encore des citoyens désireux de s’investir 
dans la vie publique, même s’ils ne votent pas. 

Or il nous semble que, sous couvert de préoccupations 
vertueuses de transparence et de modernisation, on cherche 
en réalité, de manière extrêmement habile, à limiter l’offre 
politique en restreignant, par petites touches, au travers de 
mesures n’ayant aucun lien entre elles, le pluralisme. 

M. Pierre-Yves Collombat. Tout à fait ! 

Mme Corinne Bouchoux. En matière de transparence, nous 
considérons par exemple qu’il faut publier tous les parrai-
nages et, après réflexion, nous ne nous opposons pas à ce 
qu’on le fasse en temps réel. 

S’agissant des dépenses électorales, nous estimons que le 
débat, qui a été fort bien posé, sur une éventuelle réduction 
de un an à six mois de la période de comptabilisation soulève 
en réalité la question des modalités des primaires et du 
nouveau rôle que l’on entend leur faire jouer dans notre pays. 

Nous sommes extrêmement réservés sur la question des 
sondages, du fait des difficultés posées par un certain 
nombre d’entre eux. 
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Concernant le rôle que l’on veut attribuer au CSA, nous 
nous interrogeons sur le risque d’un déplacement progressif 
des pouvoirs du Sénat et de l’Assemblée nationale vers un 
certain nombre d’institutions, dont le CSA, qui devient 
omniprésent dans notre pays. 

J’évoquerai enfin la question de l’accès aux médias. Si 
l’offre médiatique connaît à l’heure actuelle une diversifica-
tion grâce à internet, jamais, pour autant, elle n’a connu une 
telle concentration et jamais ses liens avec certains milieux 
économiques n’ont été aussi étroits. Nous sommes donc face 
à ce paradoxe d’une diversification des supports masquant 
une réduction des lieux d’expression ouverts aux courants 
politiques minoritaires. 

Tels qu’ils sont rédigés, ces textes sont conçus pour les 
partis en place, pour les hommes et les femmes en place. 
Ils excluent l’émergence dans le débat public de nouvelles 
personnalités, porteuses d’idées différentes. 

En conséquence, même si M. Béchu a réussi à convaincre 
ma collègue Esther Benbassa du caractère progressiste de ces 
propositions de loi – je tiens à saluer à nouveau ses talents 
pédagogiques (Sourires.) –,… 

M. Roger Karoutchi. Ah ! 
Mme Corinne Bouchoux. … je ne pourrai les soutenir, bien 

que je partage les objectifs de transparence et de modernisa-
tion affichés. 

Le groupe écologiste ne pourra pas voter ces textes, car 
nous estimons que la mise en œuvre de leur dispositif porte-
rait atteinte à l’expression des minorités d’aujourd'hui ou de 
demain. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC et 
du RDSE, ainsi que sur certaines travées de l’UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. David Rachline. 
M. David Rachline. J’ai été assez amusé d’entendre les 

communistes fustiger la dérive présidentialiste dans notre 
pays, eux qui ont soutenu les pires dictatures… Ils sont 
toujours aussi drôles ! (Exclamations sur les travées du 
groupe CRC.) 

M. Jean-Pierre Bosino. Et la dictature actuelle du Front 
National ? 

M. David Rachline. Toute modification des règles de 
fonctionnement de notre démocratie, en particulier de 
celles qui régissent l’élection présidentielle, mère des autres 
élections à plus d’un titre, doit, à mon sens, respecter deux 
principes : l’égalité des candidats devant le suffrage et la 
pluralité des candidatures. 

Cette proposition de loi part, j’en suis sûr, d’un bon 
sentiment, mais je crains qu’elle ne fasse faute route. Dans 
le cours laps de temps qui m’est imparti, j’évoquerai trois 
sujets. 

Je commencerai par l’éventuelle réduction de un an à six 
mois de la période de comptabilisation des dépenses électo-
rales devant être retracées dans les comptes de campagne des 
candidats. 

Prenant prétexte du fait que le gros des dépenses serait 
engagé dans la dernière phase de la campagne, la Commis-
sion nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques, la CNCCFP, espère en réalité, par cette mesure, 
inciter les candidats à réduire leurs dépenses et, ce faisant, 
obtenir une diminution du montant du remboursement 
public accordé aux compétiteurs. 

Voilà un objectif pour le moins incertain ! En revanche, 
une chose est sûre : une telle disposition, si elle était adoptée, 
aurait pour déplorable conséquence de tenir ladite commis-
sion dans l’ignorance des modalités de financement d’une 
partie importante de la campagne électorale. 

C’est là un effet tout à fait pervers et en totale contradiction 
avec les missions que lui a fixées le Parlement : s’assurer de la 
transparence des financements électoraux, l’oubli volontaire 
d’un volume important de dépenses pouvant être un indice 
de financement occulte ; maîtriser l’inflation des dépenses 
électorales et, par voie de conséquence, des besoins de finan-
cement des candidats aux élections. 

Le recours à des experts chargés d’assister la CNCCFP 
pour déterminer, selon des critères forcément subjectifs, le 
montant des prestations facturées par des entreprises inscrites 
au registre du commerce laisse, lui aussi, songeur. 

La constitutionnalité de cette disposition, prévue par 
l’article 1er de la proposition de loi, se trouve même posée 
puisqu’elle constitue, à mon sens, une violation de la liberté 
du commerce et de l’industrie, un des principes généraux du 
droit français. 

Rappelons que cette liberté démocratique et républicaine 
fondamentale découle notamment du décret d’Allarde des 2 
et 17 mars 1791, auquel le Conseil d’État fait régulièrement 
référence dans ses arrêts. Sa valeur constitutionnelle a été 
réaffirmée solennellement par le Conseil constitutionnel 
dans sa décision du 16 janvier 1982 sur la liberté d’entre-
prendre. 

Enfin, je crains que la modification des modalités de trans-
mission des parrainages et la publicité intégrale de ceux-ci 
n’aient en réalité pour conséquence, et peut-être même pour 
but, de restreindre l’expression démocratique de courants 
significatifs d’opinion, en interdisant aux candidats ou à 
leurs équipes de récupérer eux-mêmes les formulaires officiels 
de parrainage et en favorisant l’exercice de pressions inadmis-
sibles sur les élus ayant décidé de parrainer un candidat. 

En conclusion, je souhaiterais citer l’ancien garde des 
sceaux Jean Taittinger, qui, en 1973, soulignait que « c’est 
évidemment aux électeurs à se reconnaître dans tel ou tel 
candidat ; c’est à eux que doit demeurer [ce] droit d’être 
représentés par qui ils auront choisi, sans que ce choix ait 
été de quelque manière, et si peu que ce soit, prédéterminé 
par une sorte de comité préparatoire ». 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Collombat. 

M. Pierre-Yves Collombat. Madame la présidente, madame 
la secrétaire d’État, mes chers collègues, cette proposition de 
loi entend corriger ce que ses auteurs tiennent pour une 
dérive du mode d’élection du Président de la République 
tout en ignorant son origine profonde : la concentration, 
avec le temps et au fil des réformes constitutionnelles, de la 
quasi-totalité des pouvoirs à l’Élysée et ses annexes bureau-
cratiques, totalement indépendantes bien sûr, dans le 
consensus… 

Le Parlement jouant un rôle subalterne, quand il n’aide pas 
le Président de la République à contourner la volonté des 
Français, comme en 2005 après le référendum sur les insti-
tutions européennes, quoi d’étonnant à ce que les candidats à 
l’élection présidentielle, qui concentre tous les enjeux de 
pouvoir et focalise tous les regards, se multiplient ? 
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Ce texte tend donc à traiter l’un des effets de cette évolu-
tion : la multiplication des candidats au premier tour de 
l’élection présidentielle, qui, nous dit-on, risque de brouiller 
les enjeux et, surtout, vice rédhibitoire, perturbe les program-
mations télévisuelles. (Sourires.) 

Mme Nathalie Goulet. C’est grave ! 
M. Pierre-Yves Collombat. La première parade fut 

d’augmenter le nombre requis de parrainages. Les auteurs 
de la proposition, y renonçant, se sont contentés de faciliter, 
par la publication au fil de l’eau des parrainages, une discrète 
pression médiatique et politico-administrative sur les 
amateurs de candidatures « inappropriées ». 

La publication des parrainages de manière groupée, « huit 
jours au moins avant le premier tour du scrutin », proposée 
par notre commission évite ce travers. 

En revanche, en substituant au principe républicain 
d’égalité des candidats devant les électeurs un principe 
d’« équité médiatique » inventé pour la circonstance, la 
proposition de loi innove. Pourtant blasé, je n’aurais pas 
imaginé des prédicateurs républicains aussi diserts, créateurs 
d’un ministère de l’égalité réelle (M. Roger Karoutchi rit.), 
brûler ce qu’ils disent chaque jour adorer, pour un bénéfice 
d’ailleurs très maigre, puisque cela concerne une précam-
pagne de trois semaines, précédée elle-même d’une année 
employée par les médias à la sélection et à la mise en 
orbite des vrais candidats, des candidats officiels. Nous 
n’en sommes pas encore à la candidature officielle, mais 
nous allons peut-être nous y venir, car cela réglera 
beaucoup de problèmes ! (Sourires sur les travées du 
groupe CRC.) 

Ainsi, durant la période séparant la publication de la liste 
des candidats de l’ouverture de la campagne officielle, la 
présence médiatique des candidats sera placée sous le signe 
de « l’équité ». 

Si vous pensez que sera donnée plus de visibilité média-
tique aux candidats dédaignés jusque-là par les médias, aux 
porteurs d’autres remèdes aux maux du pays que les saignées 
dangereuses et inefficaces opérées par les formations qui 
alternent au pouvoir depuis des années, vous vous 
trompez : c’est tout le contraire ! Seront favorisés les candidats 
et formations que l’on connaît bien pour occuper l’espace 
institutionnel et médiatique depuis longtemps. Le change-
ment, comme à l’opéra, se fait sur place. 

Autant dire qu’à ce jeu, ni René Dumont, candidat aux 
élections présidentielles de 1974, ni Jean-Louis Tixier- 
Vignancour, candidat aux élections présidentielles de 1965, 
n’auraient eu de descendance politique. Quant à François 
Mitterrand, rappelons que, lors de sa première candidature, 
en 1965, il bénéficia du même temps de parole à la télévision, 
alors officielle, que le général de Gaulle. On imagine ce que 
l’auteur du Coup d’État permanent aurait dit dans le cas 
contraire ! 

L’« équitomètre » doit aussi, nous dit-on, tenir compte « de 
la contribution de chaque candidat à l’animation du débat 
électoral. » 

Mme Éliane Assassi. Alors ça… 
M. Pierre-Yves Collombat. Comme l’animation du débat 

électoral dépend des médias libres dans le poulailler média-
tique libre, autant dire que le résultat ne devrait pas 
surprendre par son originalité… 

Mme Éliane Assassi. Très bien ! 

M. Pierre-Yves Collombat. Le moindre des paradoxes, pour 
qui observe l’évolution de la Ve République, n’est pas que la 
constitution voulue par le général de Gaulle pour tordre le 
cou au « régime des partis » ait installé un système où deux 
partis dominant deux coalitions alternent au pouvoir pour y 
conduire les mêmes politiques sur l’essentiel : mode de 
construction d’une Europe libérale, politique financière, 
économique, organisation territoriale, et j’en passe. 

Aveugles au principe de réalité, sourdes aux messages 
régulièrement envoyés par les électeurs, ces formations 
« sérieuses » entendent continuer à occuper le pouvoir 
suprême en le partageant le moins possible, au besoin en 
changeant les règles du jeu. Sur ce plan, ce quinquennat 
nous aura gâtés : modification du mode de scrutin des 
élections municipales, départementales et sénatoriales, 
redécoupage des circonscriptions départementales et régio-
nales, modification des règles d’inscription sur les listes 
électorales, modification du calendrier électoral et, 
aujourd’hui, modernisation des conditions du déroulement 
de la campagne pour la prochaine élection présidentielle. 

À en juger par les résultats de ces expédients, ces moderni-
sateurs feraient bien d’y regarder à deux fois. Marianne peut 
être susceptible quand on froisse ses principes. (Applaudisse-
ments sur les travées du RDSE et du groupe CRC. – 
Mme Corinne Bouchoux et M. Jean-François Longeot applau-
dissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Hugues Portelli. 

M. Hugues Portelli. Madame la présidente, monsieur le 
rapporteur, mes chers collègues, je cherchais du regard le 
ministre chargé des affaires constitutionnelles, mais je suis 
ravi que ce soit Mme la secrétaire d’État chargée des collec-
tivités territoriales qui nous réponde, puisque, d’une certaine 
façon, les collectivités territoriales ont un rôle dans la tenue 
de l’élection présidentielle. 

Au nom du groupe Les Républicains, je félicite M. le 
rapporteur pour l’excellent travail qu’il a accompli : son 
rapport est vraiment de grande qualité, et les réponses qu’il 
apporte, au travers de la proposition de loi organique et de la 
proposition de loi, permettent au moins de régler les 
problèmes de l’heure. Nous le savons, les véritables questions 
que soulèvent l’élection présidentielle et ses modalités seront 
peut-être traitées un jour, par le biais d’un autre texte légis-
latif… 

Le groupe Les Républicains approuve le texte que la 
commission des lois a adopté, améliorant la rédaction issue 
de l’Assemblée nationale sur des points essentiels, notamment 
l’égalité entre les candidats avant l’ouverture de la campagne 
officielle, l’ajustement entre la campagne des primaires et 
celle de l’élection présidentielle proprement dite et la moder-
nisation indispensable de la méthodologie et du contrôle des 
sondages électoraux. 

Cela dit, les questions de fond sont renvoyées, comme 
d’habitude, aux calendes grecques. 

La première est celle du coût des campagnes, dont l’évalua-
tion par le législateur ne correspond pas à la réalité, surtout à 
l’heure de la communication. Pensons que la loi française 
octroie généreusement 22 millions d’euros aux candidats 
qualifiés pour le second tour, alors que, aux États-Unis, les 
candidats à l’élection présidentielle dépensent allègrement 
1 milliard de dollars. Entre ces deux chiffres, il y a sans 
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doute un juste milieu à trouver : une meilleure évaluation des 
dépenses amènerait peut-être une diminution de la fraude ! 

La deuxième question de fond a trait au développement du 
rôle des primaires, qui n’avait été envisagé ni en 1962 ni après 
et qui soulève des interrogations financières et juridiques 
dont on ne pourra pas longtemps faire abstraction. À cet 
égard, la proposition de loi pose un premier jalon en 
prévoyant de réduire de moitié, à partir de 2022, la durée 
de la campagne présidentielle proprement dite, de façon à 
obliger le législateur à s’interroger sur le moyen de régle-
menter les primaires. Aux États-Unis, où les primaires font 
partie de la vie politique, aussi bien nationale que locale, et 
constituent en réalité le premier tour de l’élection présiden-
tielle, il existe une législation fédérale sur le financement des 
primaires, des législations d’État sur les conditions d’accès 
aux primaires et une jurisprudence fournie de la Cour 
suprême, tant sur le premier que sur le second point. 

La France connaît, en la matière, un quasi-vide juridique. 
La CNCCFP a vaguement bâti une cote mal taillée, que le 
Conseil a validée en 2012. Nous ne pourrons pas rester 
longtemps dans ce vide juridique et politique ! 

M. Alain Vasselle. Très bien ! 
M. Hugues Portelli. La troisième question de fond est celle 

de la sélection des candidats par le biais des parrainages 
accordés par les élus nationaux et locaux, qui constitue 
davantage un barrage qu’un relais pour l’émergence de 
forces et de personnalités nouvelles. 

La proposition de loi organique et la proposition de loi ne 
répondent pas à ces questions, même si elles posent des jalons 
utiles sur le chemin menant peut-être vers une évolution 
ultérieure de la législation, dont il faut espérer qu’elle se 
produise avant 2021. 

Sur ce sujet, nous avions tout loisir d’intervenir. Le Conseil 
constitutionnel a remis ses observations sur l’élection prési-
dentielle de 2012 le 21 juin de la même année. Le rapport 
d’activité de la CNCCFP pour l’exercice 2012-2013 a été 
rendu le 2 septembre 2013. Le Sénat a voté à l’unanimité, le 
14 février 2011, une proposition de loi relative aux sondages, 
sachant que la législation sur ce thème est totalement 
obsolète. Bien entendu, l’Assemblée nationale et le Gouver-
nement n’y ont donné aucune suite ! On disposait donc 
depuis longtemps déjà des éléments nécessaires pour légiférer 
en la matière : pourquoi a-t-on attendu l’avant-veille de la 
prochaine élection présidentielle pour se réveiller ? (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains. –  
MM. Jean-François Longeot et Jean-Pierre Sueur applaudissent 
également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Madame la présidente, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, beaucoup de choses ont 
déjà été dites. Je voudrais pour ma part saluer un effort de 
créativité procédurale : voilà une proposition de loi portant 
sur un sujet fondamental, à savoir les élections présidentielles, 
qui nous est soumise en procédure accélérée, un jeudi après- 
midi, en présence de trente-cinq sénateurs… 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Parmi les meilleurs ! 

Mme Nathalie Goulet. Bien entendu, et les absents ont 
forcément tort ! (Sourires.) 

Comme l’ont dit plusieurs d’entre nous, notre vie politique 
est totalement bloquée,… 

Mme Éliane Assassi. Effectivement ! 
Mme Nathalie Goulet. … la société est à bout de souffle, 

l’organisation et le fonctionnement des partis politiques ne 
sont pas satisfaisants, la société civile essaie de prendre le 
dessus, l’antiparlementarisme n’a jamais été aussi fort, et 
nous voilà entre nous en train de bricoler, de poser des 
rustines… 

Nous aurions parfaitement pu agir plus tôt. Je rends 
hommage au travail qui a été accompli par le rapporteur, 
mais il n’en demeure pas moins que nos concitoyens ont 
l’impression d’être complètement dépossédés de leur pouvoir 
et de leur rôle. Les intérêts particuliers semblent avoir pris le 
pas sur l’intérêt général, et nous nous trouvons aujourd’hui 
occupés à régler, dans un contexte très spécifique, un 
problème qui ne l’est pas moins. 

Ce qui est ressorti de la lecture du texte à l’Assemblée 
nationale, c’est que la période de comptabilisation des 
dépenses de campagne va être réduite, alors que nous 
sommes en pleine affaire Bygmalion et que nous avons 
d’autres soucis. 

Dans ces conditions, ce texte est quasiment périmé avant 
même d’avoir été examiné. En 1991 comme en 2006, le 
rapport du Conseil d’État sur la sécurité juridique qualifiait 
notre droit fiscal de « gazeux ». Aujourd’hui, le droit électoral 
ne l’est pas moins. Nous avons modifié quasiment toutes les 
élections. Au-delà de cette instabilité chronique de notre 
droit électoral, les deux présentes propositions de loi cristal-
lisent à elles seules le caractère désormais tutélaire et incon-
tournable de l’élection présidentielle. 

Nous légiférons sur la base des retours d’expérience 
produits par le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État et 
la CNCCFP. Nous ne prenons pas assez en compte l’évolu-
tion des pratiques et des usages de la vie politique, en lien 
avec leur incontournable expression médiatique. 

Il a été dit tout à l’heure que, en termes d’exposition 
médiatique, il fallait assurer l’équité entre les candidats 
plutôt que l’égalité, afin que le public ne se détourne pas 
des émissions politiques. Mais si les candidats ne sont pas 
capables de capter l’attention des téléspectateurs, c’est leur 
faute, pas celle de la télévision : il appartient aux candidats 
d’être bons ! 

En tout état de cause, il serait absolument inacceptable, 
pour notre groupe, que l’on remplace l’égalité par l’équité. 
D’ailleurs, qui serait juge de l’équité, et dans quelles condi-
tions ? Pour nous, ce point n’est pas négociable. 

Mme Éliane Assassi. Voilà ! 
Mme Nathalie Goulet. Tout en soulignant encore une fois 

la qualité du travail du rapporteur, je ne peux que constater 
que l’impact du quinquennat et des primaires sur le fonction-
nement de l’élection présidentielle n'est pas assez pris en 
compte. Finalement, comme l’a dit M. Anziani, il y a 
encore énormément de points en suspens, qu’il aurait 
peut-être été bienvenu de régler à l’occasion de l'examen 
de ces textes. 

Concernant la période de comptabilisation des dépenses de 
campagne, il faut souligner que la durée de celle-ci est en 
réalité de plus d’une année pour un candidat pouvant 
prétendre à la qualification au second tour. Les deux textes 
font l’impasse sur une hypocrisie bien française : on ne peut 
pas se faire élire à la présidence de la République avec 
22 millions d’euros. Les contribuables et les citoyens 
jugeront. À l’heure où la politique, à l’échelle nationale, 
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repose largement sur la communication, les campagnes 
coûtent cher. La question de leur financement ne s’en pose 
pas moins, mais, là encore, nous avons des comptes à rendre 
à l’opinion publique. Je crois que le moment est vraiment 
malvenu de « bricoler » un texte sur les comptes de 
campagne. En tout cas, moi, je m’y refuse ! 

En revanche, le texte issu des travaux de l’Assemblée natio-
nale a visé à revenir sur le principe du pluralisme. Je l’ai déjà 
dit, les dispositions de l’article 4 de la proposition de loi 
organique ne sont pas acceptables. La vie politique nationale 
ne saurait être un duopole ou un oligopole, avec deux ou 
trois partis politiques se taillant la part du lion en matière 
d’accès aux médias. Une telle appropriation de l’expression 
publique serait absolument contraire au principe du plura-
lisme. Comme cela a été dit, peut-être est-ce parce que 
l’égalité devient de moins en moins effective en politique 
qu’un secrétariat d’État à l’égalité réelle a été créé… 

Nous devons absolument nous garder de telles dérives alors 
que, par ailleurs, nous prétendons travailler à renforcer la 
déontologie et la transparence. On ne peut pas plaider 
pour plus de transparence d’un côté et accroître l’opacité 
de l’autre. Nous devons faire preuve de cohérence ! 

Les travaux de la commission des lois apportent une réelle 
plus-value concernant le régime des parrainages ou l’heure de 
fermeture des bureaux de vote, sans oublier le régime des 
sondages. Toutefois, le texte issu de ces travaux ne présente 
pas suffisamment de garanties en matière de respect du 
pluralisme pour être tout à fait satisfaisant, à moins d’un 
an du démarrage officiel de la campagne présidentielle, 
d’autant que nous constatons tous les jours, à la télévision, 
dans les médias ou sur les réseaux sociaux, que cette 
campagne a en réalité déjà commencé. Les primaires sont 
engagées ; elles font partie intégrante de la campagne, et je 
pense qu’il aurait fallu anticiper… 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Que va faire l’UDI ? (Sourires.) 

Mme Nathalie Goulet. C’est une grande question, à 
laquelle je ne peux répondre ! En revanche, je puis vous 
dire que les sénateurs centristes ont choisi d’appuyer la 
position de Catherine Morin-Desailly et de la commission 
de la culture, faisant primer l’égalité sur l’équité. 

Nous estimons que les textes qui nous sont soumis ne 
présentent nullement les garanties nécessaires et ne sont 
pas satisfaisants ; sous réserve de leur évolution au cours du 
débat, nous voterons donc contre. (Applaudissements sur les 
travées de l'UDI-UC. – Mmes Corinne Bouchoux et Éliane 
Assassi, M. Pierre-Yves Collombat applaudissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d’État, je suis 

heureux de saluer votre présence au banc du Gouvernement. 

Cela fait cinq ans, presque jour pour jour, que le Sénat a 
adopté, à l’unanimité, la proposition de loi sur les sondages 
visant à mieux garantir la sincérité du débat politique et 
électoral, qui avait été précédée d’un rapport, fruit d’un 
très grand travail et de multiples auditions, coécrit avec 
M. Portelli. 

Cette proposition de loi vise à réformer la pratique en 
matière de sondages, aujourd'hui régie par une loi de 1977 
totalement inadaptée à la situation actuelle. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Très bonne analyse ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'État, ce n’est 
pas la première fois que je le dis à cette tribune : il n’est pas 
acceptable, pour notre démocratie, qu’une proposition de loi 
portant sur un sujet aussi important et adoptée à l’unanimité 
par le Sénat n’ait pas été inscrite à l’ordre du jour de l’Assem-
blée nationale après cinq ans. 

M. Jacques Mézard. C’est scandaleux ! 
M. Jean-Pierre Sueur. J’en ai parlé un nombre incalculable 

de fois avec les présidents successifs de la commission des lois 
de l’Assemblée, MM. Jean-Luc Warsmann, Jean-Jacques 
Urvoas, Dominique Raimbourg, avec tous les Premiers 
ministres et les ministres de l’intérieur. Rien n’empêchait 
l’Assemblée nationale d’inscrire ce texte à son ordre du 
jour et, madame la secrétaire d'État, rien n’en empêchait le 
Gouvernement non plus. 

Mme Éliane Assassi. Vous n’avez pas dû être assez convain-
cant ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Nous savons que les sondages jouent 
un rôle très important dans la vie politique. Un grand 
nombre d’analyses reposent en fait sur eux, mais on ne se 
préoccupe pas, ou peu, de la manière dont ils sont réalisés. 
Nous sommes par conséquent dans une situation totalement 
absurde. 

Je vous signale que, lors de la dernière élection présiden-
tielle, il y a eu en moyenne trois sondages par jour. Or, 
madame la secrétaire d'État, il est patent qu’il n’y a pas de 
règles. Par exemple, on n’est pas tenu de dire qui finance le 
sondage, qui le commente, qui le publie. Il y a beaucoup de 
confusion en la matière ! 

On n’est jamais tenu non plus de publier la marge d’erreur. 
Lorsqu’un sondage annonce qu’un candidat recueille 51 % 
des intentions de vote, l’autre 49 % – on ne sait d’ailleurs pas 
quelle est la proportion de non-réponses –, la marge d’erreur 
peut être de plus ou moins 3 %, voire de plus ou 
moins 3,5 %. Il est déjà arrivé que le public croie, sur la 
foi des sondages, qu’un candidat en devancerait un autre. Or, 
en raison de la marge d’erreur, les courbes pouvaient parfai-
tement se croiser… 

Mme Éliane Assassi. Eh oui ! 
M. Jean-Pierre Sueur. De la même manière, il n’est pas 

obligatoire, pour les instituts de sondages, de donner à la 
Commission des sondages des indications sur les méthodes 
qui ont présidé aux redressements, pourtant très nombreux. 

Je remercie notre rapporteur, Christophe Béchu, et nos 
collègues de la commission des lois d’avoir fait preuve d’un 
grand esprit d’ouverture, ce qui nous a permis d’insérer dans 
les présents textes toutes les dispositions de la proposition de 
loi sur les sondages adoptée par le Sénat relatives à l’élection 
présidentielle. 

À cet égard, je précise que reste en suspens la question de la 
composition de la Commission des sondages. J’ai un grand 
respect pour cette instance, mais il est tout à fait absurde 
qu’aucun de ses membres ne soit spécialiste des statistiques 
ou des études d’opinion… 

M. Pierre-Yves Collombat. Ce sont des juristes ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Elle comprend des juristes de grande 

qualité, je n’en disconviens pas, mais il faut complètement 
revoir sa composition. J’espère que nous en aurons la possi-
bilité. En conclusion, madame la secrétaire d'État, surtout ne 
nous dites pas qu’il n’est pas opportun d’en parler mainte-
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nant et que le sujet pourra être abordé à une prochaine 
occasion ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi. 

M. Roger Karoutchi. Madame la présidente, madame la 
secrétaire d'État, mes chers collègues, je voudrais tout 
d’abord dire à Pierre-Yves Collombat qu’il n’est pas tout à 
fait exact que, en 1965, François Mitterrand ait eu autant de 
temps de parole à la télévision que le général de Gaulle, pour 
la bonne et simple raison que ce dernier, considérant que ce 
n’était pas de son niveau, n’avait absolument pas participé à 
la campagne médiatique avant le premier tour. 

M. Pierre-Yves Collombat. C’est encore mieux ! 

M. Roger Karoutchi. Il avait renoncé à son temps de parole 
et ne s’était exprimé qu’entre les deux tours. François Mitter-
rand a donc eu beaucoup plus de temps de parole que le 
général de Gaulle ! 

J’admire le rapporteur d’avoir été aussi patient… 

Mme Éliane Assassi. C’est vrai ! 

M. Roger Karoutchi. … et impliqué dans la préparation de 
l’examen de textes qui ne remettent tout de même pas en 
cause les fondements de l’élection présidentielle. Je pensais 
que l’on pourrait non pas se diriger vers la VIe République 
– je n’y crois pas –, mais au moins actualiser un peu le 
système de l’élection présidentielle. J’ai le sentiment que 
chacun parle beaucoup, puis, quand arrive le moment de 
la décision, la main tremble, parce que tout est complexe et 
que l’on se fait plus d’ennemis en changeant les choses qu’en 
ne touchant à rien. 

Les parrainages doivent-ils être rendus publics au fur et à 
mesure ? Franchement, cela ne changerait pas la République, 
et je doute que cela fasse beaucoup bouger les élus. J’aurais 
souhaité pour ma part que l’on trouve un autre système, mais 
on s’est arc-bouté sur le principe des 500 parrainages. 
Pourquoi ne pas envisager, par exemple, que de simples 
citoyens puissent eux aussi parrainer des candidats ? Il était 
possible de changer la donne à cet égard. 

Le système des temps de parole, monsieur le rapporteur, a 
été mis en place en un temps où il y avait très peu de chaînes 
de télévision, uniquement publiques. Par conséquent, le 
citoyen captif n’avait guère d’autre choix que regarder les 
émissions de la campagne électorale. Aujourd'hui, très peu 
de nos concitoyens regardent les émissions politiques et 
suivent la campagne électorale, qu’il s’agisse ou non, 
d’ailleurs, de l’élection présidentielle, et ceux qui le font 
sont de moins en moins nombreux. On peut se battre 
pour savoir s’il faut accorder trois minutes de plus ou de 
moins à tel ou tel candidat, mais, franchement, ça ne fera pas 
changer d’avis un seul électeur. Si l’on remplaçait ces 
émissions où chacun vient faire son petit laïus par des 
débats ou des émissions interactives, peut-être cela aurait-il 
un sens, mais le système actuel des émissions de campagne 
électorale participe, sinon du discrédit de la chose publique, 
en tout cas du désintérêt des gens : ils ne les regardent plus. 

Un jour venant, il faudra adopter un texte de loi, assuré-
ment plus complexe à rédiger, relatif à la modernisation des 
types de campagnes politiques. Ce sujet sera d’une autre 
envergure. Je ne suis pas certain qu’il soit possible de 
dégager, à cet égard, des solutions consensuelles. 

Monsieur le rapporteur, vous n’en aurez pas moins, au titre 
du présent texte, tout loisir pour déployer vos talents diplo-
matiques. Je le répète, les débats à venir seront sans doute 
beaucoup plus difficiles. 

Quoi qu’il en soit, telles qu’elles sont médiatisées 
aujourd’hui, les campagnes électorales n’intéressent pas les 
électeurs. Elles ne convainquent personne d’aller voter. Il 
faudra donc bien changer de système. 

Quant aux primaires, je ne suis pas convaincu qu’elles 
constituent un problème en elles-mêmes. 

Lors de l’élection présidentielle de 2012, la Commission 
nationale a pris, pour les comptes de campagne du candidat 
Hollande, une base de 400 000 euros. Je relève au passage 
que l’on n’a jamais très bien su comment ce montant avait 
été choisi : pourquoi 400 000 euros ? Pourquoi pas 
600 000 ou 200 000 euros ? 

Madame la présidente, j’ai cosigné votre proposition de loi 
relative au financement des dépenses électorales. Avec un tel 
texte, la comptabilisation des dépenses de campagne serait, 
pour l’ensemble des élections, opérée sur une période de six 
mois. 

Les primaires peuvent très bien s’inscrire dans un tel laps de 
temps. Prenons l’exemple de la primaire ouverte que 
Les Républicains vont organiser. 

Mme Nicole Bricq. Ah ! 
M. Roger Karoutchi. Cette primaire aura lieu à la fin du 

mois de novembre prochain, soit dans les six mois précédant 
l’élection présidentielle. 

M. André Gattolin. C’est parce que vous n’êtes pas 
pressés… (Sourires sur les travées du groupe écologiste et du 
groupe socialiste et républicain.) 

M. Alain Anziani. Eh oui ! 
M. Roger Karoutchi. Ainsi, avec l’instauration de la règle 

que je soutiens, elle s’inscrirait dans les comptes de 
campagne. 

Les primaires ne posent donc pas problème en tant que 
telles : il faut simplement que les formations politiques accep-
tent de les organiser au cours de la période de six mois. 

La présente proposition de loi ne va pas affecter l’équilibre 
des campagnes présidentielles. Soyons francs, elle ne va pas 
très loin dans les remises en cause ou les évolutions qu’elle 
suggère. 

Il est question des pouvoirs du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, le CSA. La Haute Assemblée a débattu, il y a 
peu, des autorités administratives indépendantes… Recon-
naissons qu’il est un peu surréaliste de confier au CSA la 
mission de contrôler des émissions de la campagne présiden-
tielle. (Marques d’approbation sur les travées du groupe écolo-
giste.) Je ne suis pas convaincu que cette situation soit la 
meilleure. 

M. André Gattolin. Autant demander au CSA d’organiser 
les élections ! 

M. Roger Karoutchi. Cela étant, il faut composer avec les 
dispositions en vigueur. 

Monsieur le rapporteur, en tout état de cause, nous vous 
soutiendrons et nous voterons ce texte qui, sans révolutionner 
le domaine auquel il s’applique, apporte des améliorations 
techniques et diverses précisions positives. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 
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Mme la présidente. La discussion générale commune est 
close. 

Nous passons à la discussion de la proposition de loi 
organique, dans le texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 
DE MODERNISATION DES RÈGLES 

APPLICABLES À L'ÉLECTION 
PRÉSIDENTIELLE 

Chapitre Ier 

PRÉSENTATION DES CANDIDATS À 
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

Articles additionnels avant l’article 1er 

Mme la présidente. Les amendements nos 13, 14 et 15, 
présentés par M. Jean Louis Masson, ne sont pas soutenus. 

Article 1er 

1 Le I de l’article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 
1962 relative à l’élection du Président de la République 
au suffrage universel est ainsi modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase, les mots : « généraux des 

départements, du conseil général de Mayotte » sont 
remplacés par les mots : « départementaux, du conseil 
de la métropole de Lyon », les mots : « du congrès et » 
sont supprimés, après le mot : « délégués », sont insérés 
les mots : « des communes déléguées et », après le mot : 
« arrondissements », sont insérés les mots : « de Paris, » et 
les mots : « ou membres élus de l’Assemblée des Français 
de l’étranger » sont remplacés par les mots : «, membres 
de l’Assemblée des Français de l’étranger ou vice-prési-
dents des conseils consulaires » ; 

4 b) À la deuxième phrase, après le mot : « délibérants », 
sont insérés les mots : « des métropoles, » ; 

5 2° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
6 a) À la première phrase, après la première occurrence 

du mot : « les », sont insérés les mots : « députés et les » et 
les mots : « et les membres élus de l’Assemblée des 
Français de l’étranger » sont remplacés par les mots : 
« , les membres de l’Assemblée des Français de l’étranger 
et les vice-présidents des conseils consulaires » ; 

7 a bis) (nouveau) À la deuxième phrase, les mots : « le 
sénateur » sont remplacés par les mots : « les sénateurs » ; 

8 b) À la quatrième phrase, après le mot : « délibérants », 
sont insérés les mots : « des métropoles, » ; 

9 c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
10 « Aux mêmes fins, les conseillers métropolitains de 

Lyon sont réputés être les élus du département du 
Rhône. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements 
faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no 43, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3 

Supprimer les mots : 

et les mots : « ou membres élus de l’Assemblée des 
Français de l’étranger » sont remplacés par les mots : 
« , membres de l’Assemblée des Français de l’étranger 
ou vice-présidents des conseils consulaires » 

II. – Alinéa 6 

Supprimer les mots : 

et les mots : « et les membres élus de l’Assemblée des 
Français de l’étranger » sont remplacés par les mots : « , 
les membres de l’Assemblée des Français de l’étranger et 
les vice-présidents des conseils consulaires » 

III. – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

…° Aux deuxième et troisième alinéas, les mots : 
« membres élus de l’Assemblée des Français de l’étranger » 
sont remplacés par les mots : « membres de l’Assemblée 
des Français de l’étranger ». 

La parole est à Mme la secrétaire d'État. 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Cet amendement 

tend à revenir sur le pouvoir de parrainage d’un candidat à 
l’élection présidentielle accordé aux vice-présidents des 
conseils consulaires. Le Gouvernement s’appuie, à cette fin, 
sur un argument de droit : à nos yeux, les activités exercées ne 
sauraient relever des fonctions exécutives locales. 

J’ajoute que, si les vice-présidents des conseils consulaires 
disposaient d’une telle compétence, il faudrait nécessairement 
envisager de l’attribuer aux adjoints au maire et aux vice- 
présidents d’établissements publics de coopération intercom-
munale, qui, aujourd’hui, n’en bénéficient pas. 

Mme la présidente. L'amendement no 9, présenté par 
Mmes Garriaud-Maylam, Deromedi et Kammermann et 
MM. Cantegrit, del Picchia, Duvernois et Frassa, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

, membres de l'Assemblée des Français de l'étranger ou 
vice-présidents des conseils consulaires 

par les mots : 

ou membres élus des conseils consulaires 

La parole est à Mme Joëlle Garriaud-Maylam. 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Mon raisonnement est tout 

autre que celui de Mme la secrétaire d’État. 

Les membres de l’Assemblée des Français de l’étranger, 
l’AFE, ont le droit de parrainer des candidats à l’élection 
présidentielle. Pourquoi les conseillers consulaires ne dispo-
seraient-ils pas de ce pouvoir ? Tous ces élus sont désignés au 
suffrage universel. Tous ces élus se battent pour les intérêts 
des Français de l’étranger. 

J’ajoute que les conseillers de l’AFE comptent eux-mêmes 
au nombre des conseillers consulaires et qu’ils portent leur 
voix à Paris. 

Soyons clairs : en la matière, le problème est simplement 
budgétaire. Nous n’avons pas le moyen de déléguer 
400 personnes à Paris pour débattre des questions relatives 
à la présence française à l’étranger. 

Ces deux catégories d’élus n’en forment pas moins un 
même ensemble : la division opérée entre eux n’obéit qu’à 
la force des choses. Aussi, il me semble extrêmement impor-
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tant que tous aient les mêmes droits, que tous les conseillers 
consulaires puissent parrainer un candidat à l’élection prési-
dentielle. 

Certes, on m’opposera que ce pouvoir est déjà confié à plus 
de 40 000 élus et qu’il n’est pas nécessaire de l’étendre à 
300 personnes supplémentaires. Toutefois, en l’occurrence, 
des dispositions dérogatoires sont nécessaires. 

Les élus des Français de l’étranger relèvent d’une logique 
très spécifique. Ils n’ont pas les mêmes prérogatives que leurs 
homologues de France. Tel est, à mon sens, tout l’esprit de 
cette proposition de loi : étendre à ces représentants quelques 
possibilités d’agir dans la vie politique de leur pays. 

En conséquence, je souhaite que ce pouvoir de parrainage 
soit étendu à l’ensemble des conseillers consulaires. C’est une 
question d’équité et de représentativité. 

Mme la présidente. L'amendement no 37, présenté par 
MM. Cadic et Détraigne et Mme Joissains, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

, membres de l’Assemblée des Français de l’étranger ou 
vice-présidents des conseils consulaires 

par les mots : 

ou conseillers consulaires 

La parole est à M. Yves Détraigne. 
M. Yves Détraigne. Cet amendement tend à confier aux 

conseillers consulaires, élus au suffrage universel direct pour 
représenter le 1,5 million de Français inscrits au registre des 
Français établis hors de France, le pouvoir de parrainer les 
candidats à l’élection présidentielle. 

Mme la présidente. L'amendement no 10, présenté par 
Mmes Garriaud-Maylam, Deromedi et Kammermann et 
MM. Cantegrit, del Picchia, Duvernois et Frassa, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 6 

Après les mots : 
et les mots : 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

« de l'Assemblée des Français de l'étranger » sont 
remplacés par les mots : « des conseils consulaires » ; 

La parole est à Mme Joëlle Garriaud-Maylam. 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Il s’agit d’un amendement 

de coordination, dont les dispositions s’articulent à celles de 
l’amendement no 9. 

Mme la présidente. L'amendement no 38, présenté par 
MM. Cadic et Détraigne et Mme Joissains, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Après les mots : 

et les mots : 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 
« membres élus de l’Assemblée des Français de 

l’étranger » sont remplacés par les mots : «conseillers 
consulaires » ; 

La parole est à M. Yves Détraigne. 

M. Yves Détraigne. Cet amendement est défendu, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Mes chers collègues, le 

texte de la commission correspond à une voie étroite entre, 
d’une part, l’amendement du Gouvernement et, de l’autre, 
les amendements présentés par plusieurs membres de la 
Haute Assemblée. 

Quel est le point de départ de ce débat ? Jusqu’au 22 juillet 
2013, les Français de l’étranger comptaient, au titre de l’élec-
tion présidentielle, quelque 155 parrains, à savoir les 
membres de l’AFE. (Mme Joëlle Garriaud-Maylam opine.) 
Or cette assemblée a vu le nombre de ses membres réduit 
à 90, sans doute pour les raisons budgétaires évoquées par 
Mme Garriaud-Maylam. 

M. Robert del Picchia. Non ! Cela n’a rien à voir avec notre 
sujet ! 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Aujourd’hui, la question 
est la suivante : doit-on créer de nouveaux parrains au titre 
des Français de l’étranger ? Outre la position de la commis-
sion, on distingue, en la matière, deux écoles. 

Premièrement, via l’amendement qu’il vient de présenter, 
le Gouvernement souhaite revenir au texte de l’Assemblée 
nationale pour s’en tenir à 90 parrains. Selon lui, il ne serait 
ni équitable ni égalitaire de donner aux vice-présidents des 
conseils consulaires la possibilité de parrainer un candidat, 
car, en pareil cas, les adjoints au maire devraient disposer de 
la même attribution. 

Deuxièmement, et a contrario, d’autres estiment que tous 
les membres des conseils consulaires doivent bénéficier du 
pouvoir de parrainage. Encore faut-il savoir clairement ce 
dont il s’agit. 

Les vice-présidents de conseil consulaire sont au nombre 
de 130. Certains d’entre eux sont, par ailleurs, membres 
de l’AFE. En les dotant du pouvoir de parrainage, on abouti-
rait donc peu ou prou à un collège de 155 personnes. Quant 
aux conseillers consulaires, ils sont, en tout et pour tout, 443. 
Étendre ce pouvoir à chacun d’entre eux reviendrait à 
accroître d’environ 300 le nombre de parrains. 

À cet égard, la commission s’appuie sur deux bases : le 
principe d’égalité et le principe de réalisme. 

Madame la secrétaire d’État, vous déclarez que les vice- 
présidents des conseils consulaires ne peuvent disposer de 
cette compétence, car ils ne sauraient être assimilés qu’à 
des adjoints au maire. Or, pour la loi organique relative au 
non-cumul des mandats, le législateur s’est fondé sur la règle 
suivante : la fonction de vice-président d’un conseil consu-
laire est incompatible avec un mandat parlementaire, à la 
différence des fonctions de conseiller consulaire stricto sensu. 

Pour cette raison, il y a lieu d’écarter les conseillers consu-
laires de l’ensemble ici considéré et d’y inclure les vice-prési-
dents. Je précise à cet égard que les conseils consulaires sont 
présidés par les ambassadeurs. Ainsi, dans les faits, ce sont les 
vice-présidents, élus, qui assument la responsabilité exécutive, 
non pas à l’image d’un adjoint au maire, mais à l’instar d’un 
responsable exécutif. 

Cette solution a l’avantage de ne pas augmenter le nombre 
de parrains. De plus, elle permet de respecter le principe 
d’égalité. 
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À l’inverse, si l’on étendait le pouvoir de parrainage à tous 
les conseillers consulaires, le Conseil constitutionnel, en 
examinant ce texte de loi voté par le Parlement, aboutirait 
à l’interrogation suivante : tous les conseillers municipaux ne 
devraient-ils pas, par analogie, disposer de ce pouvoir de 
parrainage ? C’est bien en ces termes que la question se pose. 

Pour toutes ces raisons, la commission est défavorable à 
l’ensemble de ces amendements, qu’ils tendent à restreindre 
ou à étendre le nombre de parrains au titre des Français de 
l’étranger. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
les amendements nos 9, 37, 10 et 38 ? 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Monsieur le rappor-
teur, je salue les efforts avec lesquels vous tâchez de trouver 
un point d’équilibre. Néanmoins, la position du Gouverne-
ment se fonde également sur la nature des fonctions exercées 
par les conseillers consulaires, lesquelles sont d’ordre consul-
tatif. Il s’agit là, à nos yeux, d’un facteur important. 

Le Gouvernement émet donc bien entendu un avis défavo-
rable sur les amendements nos 9, 37, 10 et 38. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Grâce à un amendement adopté sur 
la base des arguments développés par M. le rapporteur, le 
texte de la commission permet aux vice-présidents des 
conseils consulaires de parrainer un candidat à l’élection 
présidentielle. 

À l’appui de sa position, le Gouvernement fait valoir que 
les conseils consulaires exercent des fonctions consultatives. 
Néanmoins, à mon sens, ce motif n’est pas valable. 

Ces conseillers comptent au nombre des grands électeurs 
pour les élections sénatoriales. Certes, je ne prétends pas que 
tous ces grands électeurs doivent être habilités à parrainer un 
candidat à l’élection présidentielle ! En effet, il faut garantir 
un équilibre, sur la base d’une analogie avec les élus dispo-
sant, sur le territoire français, de ce pouvoir de parrainage. 

À cet égard, tous les élus ne votent pas aux élections 
sénatoriales, notamment pour ceux d’entre eux qui sont 
désignés au scrutin proportionnel. Sont concernés en 
priorité les maires. Ces derniers ont été élus par le conseil 
municipal auquel ils appartiennent. Or les vice-présidents de 
conseil consulaire sont dans la même situation. Aussi, il me 
semble que la commission a abouti à un équilibre acceptable. 

Toutefois, si je voulais apporter de l’eau au moulin de 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Détraigne et Cadic, je formu-
lerais le rappel suivant. La France dispose de 47 000 parrains 
potentiels pour 66 millions d’habitants. Or, dans la rédaction 
initiale de cette proposition de loi, quelque 1,7 million de 
Français de l’étranger ne disposeraient au maximum que de 
110 parrains. Il est donc assez logique d’élargir cet ensemble, 
pour que ses contours correspondent à ceux que l’on observe 
en France. Au demeurant, même avec cette augmentation du 
nombre de parrains, les Français de l’étranger resteraient 
quelque peu sous-représentés. 

Aussi, il est raisonnable de soutenir l’équilibre défendu par 
la commission, en ne votant pas les différents amendements 
déposés au titre de l’article 1er. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Hélène Conway- 
Mouret, pour explication de vote sur l’amendement no 43. 

Mme Hélène Conway-Mouret. Je tiens à apporter deux 
précisions. 

Premièrement, le nombre de représentants des Français de 
l’étranger considérés à cet égard était bien de 155, avant 
d’être porté à 442, pour y inclure des élus de proximité. 
Quant à l’Assemblée des Français de l’étranger, qui compte 
aujourd’hui 90 membres, elle constitue une nouvelle assem-
blée, même si elle a conservé le nom de celle qui l’a précédée. 
Peut-être en résulte-t-il une certaine confusion. 

Deuxièmement, les conseillers consulaires ne sauraient être 
assimilés à des conseillers municipaux : ils ne relèvent pas de 
« mairies de l’étranger ». M. le rapporteur l’a rappelé, le terme 
« consulaire » ne désigne qu’un rattachement administratif. 
C’est à l’ambassadeur ou au consul général que revient la 
présidence du conseil consulaire, lequel se réunit au moins 
deux fois par an. 

J’entends votre argument, monsieur le rapporteur. Il est 
bon, en effet, d’élargir ce collège aux vice-présidents de ces 
conseils. Pour ma part, toutefois, dans l’esprit de la loi que 
j’ai défendue en 2013, relative à la représentation des 
Français établis hors de France, je soutiendrai l’amendement 
présenté par Joëlle Garriaud-Maylam. Passer de 155 à 90 
revient à accepter de réduire le nombre d’élus susceptibles 
d’apporter un parrainage. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Joëlle Garriaud- 
Maylam, pour explication de vote. 

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Je souhaite vous faire part 
d’un autre élément de réflexion : ces 443 élus, conseillers 
consulaires, dont émanent les membres de l’Assemblée des 
Français de l’étranger ont été élus au suffrage universel direct, 
en fonction de critères démographiques. 

Or, si l’on en reste aux vice-présidents de conseils consu-
laires, comment défendre le simple principe d’équité entre les 
vice-présidents du conseil consulaire de New York ou de 
Londres, qui représentent des dizaines de milliers de 
Français et celui d’un conseil consulaire en Géorgie ou 
dans une autre petite ville, qui n’en représente que 
quelques centaines ? 

M. Jean-Yves Leconte. C’est exactement pareil pour les 
maires ! 

Mme Éliane Assassi. Que dire du sénateur de Saint- 
Martin ! 

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Cette cause est quasiment 
perdue d’avance, mais je demande vraiment au Sénat 
d’accepter une légère dérogation au bénéfice de ces conseillers 
consulaires, qui se battent pour les intérêts de la France de 
manière entièrement bénévole dans des conditions difficiles. 
Un tel geste me semble normal et serait à l’honneur du 
Sénat ! 

En outre, mon deuxième amendement, visant les vice- 
présidents des conseils consulaires, est un amendement de 
repli et devrait donc être mis aux voix après celui qui vise à 
étendre la faculté de parrainer à tous les conseillers consu-
laires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Robert del Picchia, 
pour explication de vote. 

M. Robert del Picchia. La réforme de 2013 visait à favoriser 
la proximité et à mettre en place une représentativité plus 
respectueuse de l’électorat, ce qui devait être utile, ensuite, 
pour les élections sénatoriales. 
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J’entends les arguments que fait valoir avec efficacité M. le 
rapporteur, et l’on ne peut que lui donner raison. On peut 
également reconnaître le bien-fondé des propos de 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. 

Mes chers collègues, je vous appelle à un peu de bon sens et 
de simplicité. Combien de personnes cette mesure concerne- 
t-elle ? Quelque 200 ou 300. Combien d’entre elles vont 
effectivement jouer le jeu et accorder leur parrainage, ce 
que ne font pas, d’ailleurs, la majorité des 48 000 élus 
concernés en France ? 

Bref, l’impact de cette disposition serait très limité et elle 
concernerait très peu des Français de l’étranger qui accorde-
raient leur parrainage à des candidats à l’élection présiden-
tielle. Cela resterait sans influence sur le déroulement de 
l’élection en France. 

Il s’agit donc seulement d’un geste de sympathie envers ces 
citoyens qui, comme le disait notre collègue Joëlle Garriaud- 
Maylam, s’engagent sur le terrain pour défendre les Français, 
d’ailleurs sur des sujets généralement sociaux plutôt que 
politiques. Il serait dommage de les priver de cette recon-
naissance. 

J’entends dire que cette décision s’explique pour des 
raisons budgétaires. Pourtant, la présentation d’un candidat 
ne coûte rien du tout ! 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Je n’ai pas dit cela. 
M. Robert del Picchia. Si, monsieur le rapporteur, vous avez 

évoqué les problèmes budgétaires, je l’ai entendu à plusieurs 
reprises. Je voulais rappeler que cela ne coûte rien. On 
pourrait très bien accepter que tous les conseillers consulaires 
puissent parrainer un candidat à l’élection présidentielle. Si 
ce n’était pas le cas, ne vous inquiétez pas, ils voteront tout de 
même ! (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des lois. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Si des questions budgétaires ont été 
évoquées, c’était quand nous discutions des raisons pour 
lesquelles l’Assemblée des Français de l’étranger avait, 
depuis 2013, moins de membres qu’avant. Les uns et les 
autres ont fait référence au budget uniquement à ce titre, 
et non pas à propos d’un obstacle budgétaire, qui n’existe 
pas, à la désignation des parrains pour l’élection présiden-
tielle. 

Nous sommes en train de chercher une solution à un 
problème qui est né, précisément, de la diminution du 
nombre de membres de l’Assemblée des Français étrangers, 
en 2013. 

Mme Hélène Conway-Mouret. Mais non ! 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Pas seulement ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Ils 

sont 90, désormais. Si l’on appliquait les règles en vigueur, 
il n’y aurait que 90 parrainages possibles, alors qu’il y en avait 
155 en 2012. Le législateur, quand il a modifié la composi-
tion de l’Assemblée des Français de l’étranger, a suscité des 
effets qu’il ne désirait pas. 

La solution proposée par la commission des lois consiste à 
faire passer de 90 à plus de 200 le nombre de parrains 
possibles. Or il y en avait 155 ! Par rapport à la dernière 

élection présidentielle, nous proposons donc un système 
permettant d’augmenter le nombre de parrains au nom des 
Français de l’étranger. 

Faut-il aller plus loin ? C’est ce que proposent les amende-
ments qui suivront celui du Gouvernement, que nous propo-
sons de rejeter. Madame Joëlle Garriaud-Maylam, l’analogie 
que vous avancez, en invoquant la nécessité d’une sorte 
d’égalité de représentativité des parrains issus des Français 
de l’étranger, ne vaut pas pour les parrains issus des 
Français résidants en France. 

Le maire de Paris et celui de Saint-Pois, 500 habitants 
– c’est ma commune – ont chacun droit à un parrainage. 
Le premier adjoint du maire de Paris, le deuxième ou le 
quinzième ne peuvent être parrains. 

Il est nécessaire de garder à l’esprit ce qu’est ce parrainage : 
non pas un droit acquis au titre de la représentation de la 
population, mais une fonction. Elle vous est dévolue non pas 
pour être, au sein d’une famille politique, le plus nombreux 
possible à désigner celui que vous souhaitez voir être 
candidat, mais pour estimer qu’une personnalité représente 
un courant de pensée digne de figurer dans la compétition de 
l’élection présidentielle. 

Certes, entre la théorie et la pratique, il existe parfois un 
écart, mais la première ne saurait pour autant être négligée, 
d’abord parce qu’elle émane du législateur et du constituant, 
mais aussi parce qu’elle correspond bien à la pratique de bon 
nombre de nos concitoyens, qui considèrent le parrainage 
qu’ils accordent comme une contribution à la vie démocra-
tique. 

C’est la raison pour laquelle la commission, pensant avoir 
fait un pas très important en direction des Français de 
l’étranger en leur permettant de disposer d’un nombre suffi-
sant de parrainages, n’a pas souhaité aller aussi loin que vous 
le proposez. Elle forme cependant le vœu que vous lui serez 
reconnaissant d’avoir bien voulu avancer dans votre direction 
en tenant en échec les conséquences naturelles de la loi 
de 2013, afin de permettre qu’il y ait plus de parrains issus 
des Français d’étranger en 2017 qu’il n’y en a eu en 2012. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Mon regard est neutre, mais je suis 
sensible à la passion qui anime nos collègues représentant 
les Français de l’étranger. Leur souci est légitime. Pourtant, 
les explications du rapporteur et du président de la commis-
sion des lois sont convaincantes. Quelle que soit la taille de la 
commune, son maire dispose d’un parrainage. Ensuite, la 
répartition est géographique. 

Je me rallie donc à la proposition de la commission. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 43. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Joëlle Garriaud- 

Maylam, pour explication de vote sur l'amendement no 9. 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Concernant la représenta-

tion et le droit au parrainage de l’ensemble des conseillers 
consulaires, j’ai bien entendu le raisonnement du président 
de la commission des lois. 

Toutefois, je regrette que nous nous contentions d’une 
petite architecture mathématique : comme on est passé de 
155 membres de l’Assemblée des Français d’étranger à 90, 
essayons d’équilibrer en donnant quelques parrainages 
supplémentaires aux vice-présidents ! 
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Dans nombre de conseils consulaires, les vice-présidents 
changent tous les six mois. L’un d’entre eux pourra donc 
avoir accordé son parrainage, alors qu’il ne sera plus vice- 
président au moment de l’élection. 

Mes chers collègues, je ne peux dire grand-chose de plus 
que ce que je vous ai déjà dit. Je me bats contre des moulins à 
vent… 

M. Pierre-Yves Collombat. Ah non, pas les moulins ! 
(Sourires.) 

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. … et je n’aurais certaine-
ment pas gain de cause, mais les Français de l’étranger me 
semblent vraiment mériter ce petit coup de pouce, qui ne 
vous coûte rien et ne représente pas grand-chose : 200 parrai-
nages de plus, comme l’a rappelé Robert del Picchia, sur plus 
de 40 000. Ce n’est vraiment pas grand-chose ! 

Ne me dites pas que l’on comparera avec les municipalités 
et que d’autres adjoints au maire demanderont le droit de 
parrainer. Les mandats dont je vous parle sont absolument 
spécifiques, et je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas leur 
accorder ce petit quelque chose qui leur donnerait plus de 
poids et un peu plus de respectabilité vis-à-vis des Français de 
l’étranger. Cela pourrait enfin contribuer à renforcer la parti-
cipation, que nous devons encourager par tous les moyens, à 
l’étranger comme sur le sol national, car elle est insuffisante. 

Je serais donc tout à fait déçue que le Sénat ne suive pas 
cette proposition. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. Madame Joëlle Garriaud-Maylam, 
ne vous inquiétez pas : si les vice-présidents des conseils 
consulaires peuvent demain, selon la loi qui sera votée au 
Sénat, parrainer un candidat, ce sera en partie grâce à vous, 
puisque vous avez voté la loi organique de 2014 interdisant le 
cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de 
député ou de sénateur. Celle-ci dispose que les vice-prési-
dents des conseils consulaires peuvent être assimilés à un 
exécutif local. Je vous remercie donc d’avoir permis 
qu’aujourd’hui la loi évolue encore. N’en soyez pas mécon-
tente ! 

J’ajoute que nous examinons une proposition de loi issue 
de l’Assemblée nationale, laquelle n’a tenu aucun compte de 
la loi de 2013. Le Sénat, au contraire, la prend en considé-
ration, sur la base de la loi organique de 2014, que vous avez 
contribué à adopter. N’en rajoutons pas ! 

À partir de l’équilibre issu des travaux de la commission, 
appuyé sur des arguments de fond tels que l’assimilation des 
vice-présidents des conseils consulaires à des exécutifs locaux, 
nous pourrons poursuivre l’amélioration de la représentation 
des Français de l’étranger au niveau des conseils consulaires. 
C’est un bon point de départ, qui permet d’espérer que les 
choix cohérents, équilibrés et justifiés du Sénat soient repris 
par l’Assemblée nationale lors de la navette ou de la commis-
sion mixte paritaire. Car c’est cela qui compte ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Madame Garriaud- 
Maylam, j’adorerais être un conseiller consulaire et avoir 
une sénatrice qui me représente et me défend comme vous 
le faites dans cet hémicycle. J’attire toutefois votre attention 
sur le fait que nous luttons sur deux fronts. 

Le texte qui nous vient de l’Assemblée nationale ne laisse 
aucune ouverture à un accroissement du nombre de parrains. 
Le Gouvernement, avant la CMP, est sur la même ligne. Il 
faut savoir ne pas aller trop loin, d’autant que si nous suivons 
cette voie, nous devrons inévitablement aborder un autre 
sujet. 

Vous avez vous-même, ma chère collègue, dans cet 
hémicycle, tenu des propos sur le caractère spécifique, voire 
dérogatoire, de ce corps, et sur le surcroît de respectabilité 
que votre proposition lui apporterait. Ce sont là autant 
d’arguments qui pourraient conduire le Conseil constitu-
tionnel à considérer qu’il y a une rupture d’égalité entre les 
parrains et que les conditions requises pour que les conseillers 
consulaires soient parrains ne peuvent être remplies sans un 
élargissement du nombre de présentateurs. 

Pour ces deux raisons pragmatiques, je maintiens l’avis 
défavorable, pour vous aider à obtenir in fine un accroisse-
ment du nombre de présentateurs et pour que l’on passe 
ensuite la rampe d’un éventuel recours devant le Conseil 
constitutionnel, lequel ne manquerait pas d’examiner les 
débats de qualité que nous avons eus cet après-midi. Je ne 
doute pas que les membres du Conseil seraient interpellés, 
comme nous l’avons nous-mêmes été, par cette défense 
enflammée et une partie des arguments que vous avez 
utilisés, ma chère collègue. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 9. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 37. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Joëlle Garriaud- 

Maylam, pour explication de vote sur l'amendement no 10. 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Cet amendement de coordi-

nation ne mérite pas d’explication de vote, et il est de surcroît 
devenu sans objet. 

Toutefois, puisque vous avez bien voulu me donner la 
parole, madame la présidente, j’en profite pour apporter 
une précision sur l’amendement no 9 : la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel prévoit déjà la possibilité d’appliquer 
des conditions dérogatoires pour s’adapter à la spécificité des 
Français établis hors de France en matière électorale. 
Monsieur le rapporteur, je tiens à votre disposition les 
références de ces décisions si vous le souhaitez. 

Cela dit, je retire l'amendement no 10, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no 10 est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement no 38. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er. 
(L’article 1er est adopté.) 

Article 2 

1 I. – Après le troisième alinéa du I du même article 3, 
sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 

2 « Les présentations des candidats sont rédigées sur des 
formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par 
voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet, ou 
par voie électronique. Les formulaires et les enveloppes 
sont imprimés par les soins de l’administration confor-
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mément aux modèles arrêtés par le Conseil constitu-
tionnel. Les modalités de transmission par voie électro-
nique sont fixées par décret en Conseil d’État. 

3 « Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les 
présentations peuvent être déposées : 

4 « 1° Dans les départements et collectivités d’outre-mer 
ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, auprès du représentant 
de l’État ; 

5 « 2° Lorsqu’elles émanent de membres de l’Assemblée 
des Français de l’étranger ou de vice-présidents de conseil 
consulaire, auprès de l’ambassadeur ou du chef de poste 
consulaire chargé de la circonscription consulaire dans 
laquelle réside l’auteur de la présentation. 

6 « Le représentant de l’État, l’ambassadeur ou le chef 
de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, après 
en avoir délivré récépissé, la notification de la présenta-
tion au Conseil constitutionnel. » 

7 II (Non modifié). – Aux cinquième et avant-dernier 
alinéas du même I, le mot : « quatrième » est remplacé 
par le mot : « neuvième ». 

8 III. – La transmission électronique prévue au 
quatrième alinéa du I de la loi no 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l’élection du Président de la 
République au suffrage universel est applicable à compter 
d’une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 
2020. 

Mme la présidente. L’amendement no 28, présenté par 
Mmes Assassi et Cukierman, M. Favier et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Jean-Pierre Bosino. 
M. Jean-Pierre Bosino. Les dispositions prévues par cet 

article 2 nous semblent particulièrement dangereuses pour 
le respect du pluralisme, comme l’a souligné Éliane Assassi 
tout à l’heure. 

En effet, sous couvert de modernité, en particulier avec la 
transmission par voie électronique des parrainages, qui nous 
laisse perplexes, et d’une amélioration de la transparence, la 
proposition complique en réalité la procédure de recueil des 
parrainages pour les candidats. 

Du point de vue des signataires, elle comporte une obliga-
tion nouvelle, qui peut paraître minime, mais qui, dans 
certains cas, et pour des candidats qui recueillent de 
justesse les 500 signatures, peut se révéler déterminante : 
adresser soi-même au Conseil constitutionnel le parrainage. 

Surtout, cette nouvelle disposition, si elle ne le met pas à 
l’abri des pressions, prive le candidat d’une possibilité de 
contrôle de l’évolution de sa campagne de parrainage. 
Déjà, à l’heure actuelle, pour les petites structures, ce 
moment de l’élection présidentielle constitue une étape diffi-
cile et nécessite une organisation certaine, sans parler des 
enjeux financiers. 

Nous avons bien noté la volonté de la commission des lois 
de l’Assemblée nationale de corriger les effets des nouvelles 
modalités de transmission, en assurant une publicité « au fil 
de l’eau », publicité progressive de la liste des noms des 
signataires avant la clôture de la campagne de parrainage. 

Il est regrettable, dans ce cadre, que la commission des lois 
ait restreint cette publicité progressive au nombre de parrai-
nages, en écartant la publication des noms. Le seul objectif de 

ces mesures est en réalité de gérer l’accès au scrutin présiden-
tiel et de réduire l’offre démocratique. Ces dispositions rejoi-
gnent l’esprit de ces deux textes que nous critiquons, qui 
visent à réduire le pluralisme et le débat démocratique. 

Nous vous proposons donc, mes chers collègues, de 
supprimer l’article 2 de la proposition de loi organique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christophe Béchu, rapporteur. J’ai entendu avec atten-

tion notre collègue nous expliquer les raisons pour lesquelles 
il était opposé à cette transmission. 

Je vois en réalité deux sujets. Il y a, tout d’abord, cette idée 
selon laquelle la transmission directe entraînerait un défaut 
de contrôle. Nous allons examiner ce point dans quelques 
minutes, en nous interrogeant sur l’opportunité de publier les 
parrainages au fur et à mesure. Ce n’est pas la transmission 
directe au Conseil constitutionnel qui modifie la condition 
de contrôle. 

Si les parrainages sont publiés au fil de l’eau, la question ne 
se pose pas. Celui qui parraine reçoit un récépissé. Logique-
ment, quand vous présentez un candidat, on peut imaginer, à 
défaut d’une publication intégrale, que vous transmettiez le 
récépissé qui prouve votre soutien au candidat que vous avez 
soutenu. Cette pratique va généralement de pair avec le 
principe du parrainage ou de la présentation. 

L’idée, qui a fait l’objet d’un large consensus, est la 
suivante : plutôt que les parrainages soient recueillis par les 
partis ou par les candidats, puis envoyés directement au 
Conseil, un contrôle s’opère de manière régulière. Ainsi, 
on n’attend pas d’avoir la liasse des 500 parrainages, c’est- 
à-dire la fin du processus, pour vérifier la qualité des parrains. 

Ensuite, ce système permettrait d’éviter le petit cinéma 
auquel nous assistons avec ces candidats qui, le dernier 
jour, viennent expliquer devant micros et caméras qu’ils 
ont réussi sur le fil à obtenir le nombre de parrainages 
nécessaires. 

Mme Éliane Assassi. Ah ! C’est donc cela qui vous dérange ! 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Dans le dispositif 

proposé, celui qui parraine accomplit un acte volontaire, 
qui consiste, par voie physique dans un premier temps, par 
voie électronique ensuite – des précisions sont apportées sur 
la manière dont cette transmission électronique s’effectuera, 
et la date-butoir de 2020 a été fixée pour rendre possible cette 
transmission électronique –, à faire remonter directement 
l’information au Conseil constitutionnel. 

Je ne vois pas objectivement ce que cette disposition 
pourrait modifier. La publicité et la transparence sont suscep-
tibles de déplacer des curseurs. À l’inverse, la transmission 
directe est une manifestation supplémentaire du consente-
ment et de la volonté du parrain, qui aura aussi pour effet de 
diminuer la pression exercée par ceux qui, sur le perron de la 
mairie, insistent jusqu’à obtenir la signature du fameux 
formulaire, pour, ensuite, le prendre, partir avec et aller le 
déposer au Conseil constitutionnel. 

Je ne pense donc pas que cette disposition mérite le quali-
ficatif d’« atteinte au pluralisme ». Cela me semble excessif 
par rapport aux sujets dont nous parlons. En revanche, un 
certain nombre d’articles dont nous débattrons par la suite 
pourraient justifier de votre part ce type de critiques. 

La commission demande donc le retrait de cet amende-
ment, faute de quoi elle émettrait un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Le Gouvernement 
partage la position du rapporteur et les éléments qu’il vient 
de rappeler. 

Je souligne aussi que nous nous référons en la matière à 
une recommandation du Conseil constitutionnel du 21 juin 
2012. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Monsieur Bosino, l’amendement no 28 
est-il maintenu ? 

M. Jean-Pierre Bosino. On peut être sensibles à l’argumen-
tation de M. le rapporteur, mais il subsiste tout de même un 
problème : il faudra courir après les récépissés pour s’assurer 
que le parrainage a été adressé, ce qui complique grandement 
les choses pour un certain nombre de candidats. 

Je maintiens donc mon amendement, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 28. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 

L'amendement no 11, présenté par Mmes Garriaud- 
Maylam, Deromedi et Kammermann et MM. Cantegrit, 
del Picchia, Duvernois et Frassa, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Remplacer les mots : 
de membres de l'Assemblée des Français de l'étranger 

ou de vice-présidents de conseil consulaire 

par les mots : 

d’élus au conseil consulaire 

La parole est à Mme Joëlle Garriaud-Maylam. 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Il s’agissait d’un amende-

ment de coordination. Je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 11 est retiré. 

L’amendement no 39, présenté par MM. Cadic et 
Détraigne et Mme Joissains, n’est pas soutenu. 

L’amendement no 44, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Supprimer les mots : 

ou de vice-présidents de conseil consulaire 

La parole est à Mme la secrétaire d'État. 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Je retire également 

mon amendement, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 44 est retiré. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L’article 2 est adopté.) 

Article additionnel après l'article 2 

Mme la présidente. L’amendement no 16, présenté par 
M. Masson, n’est pas soutenu. 

Article 3 

1 Le dernier alinéa du I du même article 3 est ainsi 
rédigé : 

2 « Au fur et à mesure de la réception des présentations, 
le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux 
fois par semaine, le nombre par candidat des citoyens qui 
ont valablement présenté des candidats à l’élection prési-
dentielle. Une fois publiée, une présentation ne peut être 
retirée. Huit jours au moins avant le premier tour de 
scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et 
la qualité des citoyens qui ont valablement proposé les 
candidats inscrits sur la liste mentionnée au premier 
alinéa du présent I. » 

Mme la présidente. L’amendement no 12, présenté par 
M. Masson, n’est pas soutenu. 

L’amendement no 45, présenté par MM. Anziani, Sueur et 
les membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 2, première phrase 

Remplacer les mots : 
nombre par candidat 

par les mots : 

nom et la qualité 

La parole est à M. Alain Anziani. 
M. Alain Anziani. Cet amendement vise à modifier le texte 

actuel en remplaçant la publication régulière du nombre de 
parrainages par candidat par une publication régulière du 
nom et de la qualité des parrains. 

Nous formulons cette proposition au nom d’un principe 
de transparence. Un moyen d’éviter l’effet pervers évoqué 
tout à l’heure consiste justement à faire en sorte que le 
candidat puisse être informé régulièrement du nom de 
ceux qui ont déposé un parrainage pour lui. 

C’est pourquoi il faut publier non seulement le nombre de 
parrains, mais également le nom et la qualité de ces derniers. 
Le candidat pourra alors s’assurer de lui-même que les élus de 
son bord et les élus qui le soutiennent, ont accompli cet acte 
de soutien. 

C’est une mesure de transparence en faveur des candidats, 
mais aussi en faveur de l’opinion publique, pour éviter les 
combinazione. Sinon, nous le savons, certains demanderont 
sans doute à des élus d’appuyer un candidat qui apparaît 
comme leur adversaire naturel, simplement dans le but 
d’éviter une autre candidature. 

Les critiques adressées à cette publication intégrale et 
régulière sont de deux ordres. 

Premièrement, certains redoutent d’être sanctionnés si leur 
nom est publié, car ils n’auraient pas suivi les consignes de tel 
grand élu, de tel président de telle grande collectivité. Nous 
sommes dans une République majeure, adulte, au sein de 
laquelle chacun doit prendre ses responsabilités. De surcroît, 
s’il devait y avoir des pressions, je rappelle qu’elles sont 
susceptibles de sanctions pénales. 

Deuxièmement, d’aucuns prétendent que ceux dont le 
nom n’a pas été publié feront l’objet de sollicitations inces-
santes. Toutefois, si vous ne publiez aucun nom, les sollici-
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tations incessantes concerneront tout le monde. Or je 
n’imagine pas qu’un candidat attende le dernier jour pour 
savoir si les élus de son camp l’ont parrainé ! 

La publication intégrale des noms et des qualités, deux fois 
par semaine, me semble donc nécessaire. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Je salue le talent de notre 

collègue Alain Anziani, qui invoque aussi les arguments au 
nom desquels on pourrait s’opposer à cet amendement. 
Toutefois, ces arguments ne sont pas les miens et, s’il ne 
devait y avoir que ces objections, je serais tenté d’appeler à 
voter en faveur de cet amendement. 

Je le rappelle, nous venons de décider de la transmission 
directe au Conseil constitutionnel des parrainages, notam-
ment afin de limiter les pressions. L’écrasante majorité 
d’entre nous votera un dispositif qui accroît la transparence 
par rapport au régime actuel. 

Notre position, ce n’est pas le tirage au sort, ex post, de 500 
parrains, c’est bien la présentation de tous les noms. Notre 
débat ne porte que sur la mise en œuvre de la transparence 
entre le début et la fin de la collecte des parrainages. 

Deux positions sont en présence. Selon notre collègue 
Alain Anziani, dès lors qu’un parrainage arrive au Conseil 
constitutionnel, il faut le rendre public. Cela permet aux 
candidats de pouvoir contrôler les noms de ceux qui les 
ont déjà parrainés et, a contrario, de connaître les noms de 
ceux qui, ne les ayant pas encore parrainés, sont susceptibles 
d’être relancés ou, tout simplement, démarchés. 

Quel est l’objectif premier du texte ? C’est de diminuer la 
pression exercée sur les élus tout en allant vers plus de 
transparence. Le point d’équilibre entre ces deux exigences 
consiste, selon nous, à publier le nombre de parrainages reçus 
au fil de la période de collecte, puis à publier l’intégralité des 
noms des parrains une fois cette période achevée. 

Le vrai risque de la publication anticipée de ces noms n’est 
pas tant la sanction que risquerait un élu pour avoir parrainé 
tel ou tel candidat, qui pourrait intervenir quel que soit le 
moment auquel cette publication interviendrait ; c’est plutôt 
le harcèlement plus ou moins intense auquel seraient exposés 
les élus n’ayant pas encore fait leur choix. 

En revanche, dès lors qu’il appartient aux élus d’envoyer 
directement leur parrainage au Conseil constitutionnel, 
plutôt que par le truchement du candidat, et que leur 
nom reste secret jusqu’après la collecte, ils ont la possibilité 
de répondre une fois pour toutes que leur choix est déjà fait 
ou que cela ne regarde en rien les candidats qui le leur 
demandent : ils verront bien à l’arrivée ! Chaque parrain 
sera libre de rendre public auprès du candidat qu’il aura 
parrainé le récépissé qu’il aura reçu. Dès lors, la totalité du 
dispositif est encadrée de manière équilibrée. 

L’avis de la commission sur cet amendement est donc 
défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

soutient cet amendement dans un souci de transparence de 
la vie démocratique, comme M. Anziani l’a expliqué lors de 
sa présentation. 

J’entends bien les arguments de M. le rapporteur quant à la 
pression qui pourrait être exercée sur les élus qui n’auraient 
pas offert leur parrainage. 

Néanmoins, nous sommes attachés au principe d’une 
information juste et transparente des citoyens. Dès lors 
qu’un élu a décidé de parrainer un candidat, il nous paraît 
juste que son nom et sa qualité soient rendus publics au 
profit des citoyens. Ceux-ci ont en effet le droit de savoir 
quels élus parrainent tel ou tel candidat. Par ailleurs, comme 
cela a été dit précédemment dans le débat, cette publicité 
évite l’instrumentalisation des candidatures et de leur 
nombre. L’agitation médiatique à ce sujet est toujours 
désagréable, y compris pour les citoyens. 

Je rappellerai enfin que la publication des noms, grades et 
qualités des parrains au fil de l’eau a constitué une recom-
mandation constante du Conseil constitutionnel 
depuis 1974. 

Le Gouvernement émet donc un avis favorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Collombat, pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. La transparence a bon dos ! 
Cette disposition est très clairement une manœuvre visant 
à permettre l’exercice de pressions sur les grands électeurs. 

Quand vous parlez de transparence, monsieur Anziani, 
vous me faites un peu rire. En effet, cet amendement vient 
en examen après le remplacement du principe d’égalité, tout 
de même simple à faire respecter, par celui d’équité dans la 
campagne électorale. Bonjour la transparence ! 

Quant à votre amendement visant à réduire la période 
intermédiaire, dont nous discuterons dans quelques 
minutes, là encore, quelle transparence ! J’ai moi-même mis 
un certain temps à comprendre le dispositif à ressort, qui 
s’apparente tout de même à un bricolage. L’électeur risque 
donc de ne pas y comprendre grand-chose, sans parler des 
dosages entre les heures de programmation, la longueur des 
interventions, etc. Bonjour la transparence ! 

Toutes ces mesures visent à limiter le nombre de candidats 
en faisant pression sur leurs parrains potentiels. C’est 
logique : il y a un embouteillage autour de l’élection prési-
dentielle, qui tient à sa nature de mère des élections. Il n’y a 
plus d’autre élection où l’on puisse effectivement changer les 
choses en s’exprimant. Il faut soit tout changer, soit ne rien 
changer ! Voilà le résultat de cette logique. 

On nous dit pourtant qu’il ne faut pas y toucher ; on 
préfère continuer ainsi comme si de rien n’était en ne 
faisant que poser des rustines à la marge. Or des rustines 
de ce caractère-là, je n’en veux pas ! 

Voilà pourquoi je soutiens la position de la commission, 
qui permet de suivre le déroulé des parrainages tout en ne 
publiant les noms des parrains qu’une fois les choses faites, 
quand les pressions n’ont plus lieu d’être. À vouloir ainsi la 
transparence à tout prix, on supprimera bientôt les isoloirs ! 
(Sourires sur les travées du RDSE et du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. Les amendements nos 45 et 46, tous deux 
déposés par M. Anziani, ne sont pas examinés en discussion 
commune. Or l’amendement qu’il vient de défendre est en 
totale cohérence avec l’autre, et l’argumentation développée 
par notre rapporteur à l’appui de son avis défavorable sur le 
premier gagnera encore en cohérence si l’on reste entièrement 
fidèle au texte de la commission. 
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Cette rédaction est en effet selon moi parfaitement équili-
brée. Nous savons que notre rapporteur a accompli un excel-
lent travail et a très sérieusement pesé les avantages et les 
inconvénients de la rédaction proposée. Il y aurait donc à 
mes yeux danger à s’en écarter. 

J’invite par conséquent mes collègues à suivre la position 
de notre rapporteur et à rejeter les amendements nos 45 et 46. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. Selon moi, tous ceux qui sont 
présents dans cet hémicycle aujourd’hui savent que des 
pressions sont exercées sur les élus. Celles-ci émanent 
surtout de grandes formations politiques qui cherchent à 
éviter la multiplication des candidatures en imposant au 
plus grand nombre le parrainage de leur candidat. 

Bien évidemment, la publication des parrainages peut 
répondre à une exigence éthique ; c’est d’ailleurs une idée 
que notre groupe a longtemps défendue. Néanmoins, à la 
lumière des deux textes que nous examinons aujourd’hui, 
mais aussi de l’évolution du présidentialisme dans notre 
pays, il nous apparaît important de protéger autant que 
faire se peut, c’est-à-dire le mieux possible, la vie démocra-
tique, le pluralisme et donc la possibilité pour les candidats 
dits « petits » d’exister. 

Nombre d’entre nous se réclament souvent du regretté 
Guy Carcassonne. Or cette semaine, un quotidien bien 
connu a publié une tribune au sein de laquelle ont justement 
été repris des propos tenus par M. Carcassonne le 22 février 
2013. 

Permettez-moi de les citer : « Je ne suis pas sûr, disait-il, 
qu’il y ait lieu à changer la publicité des parrainages par 
rapport au système existant. » Il ajoutait : « Je suis très 
sensible […] à éviter tout ce qui pourrait ressembler à un 
pré-premier tour d’une manière ou d’une autre. À cet égard, 
transformer la quête aux signatures […] en une course de 
performance, où chaque candidat aura à cœur de montrer 
qu’il a le plus de soutiens à cette occasion, me paraît profon-
dément malsain, parce que cela ne correspond ni à l’objet, ni 
à la règle, ni à la logique même de l’élection présidentielle. » 

Rendre public l’ensemble des signatures pourrait faire 
entrer dans les faits cette prémonition de Guy Carcassonne. 
Voilà pourquoi nous souhaitons que le débat qui s’instaure à 
ce sujet s’élargisse encore et que l’on y réfléchisse à deux fois 
avant de modifier toutes les règles. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Mes chers collègues, un mot en 
particulier revient sans cesse dans ce débat : « pression ». Je 
voudrais que l’on soit très clair à ce sujet. Lorsque nous allons 
voir des électeurs pour leur expliquer que ce serait une bonne 
idée de voter pour le candidat que nous sommes, ce n’est pas 
exercer une pression ; c’est faire exercice de démocratie ! 

Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas ce dont on parle ! 
M. Jean-Pierre Sueur. De même, lorsque nous allons voir 

des maires pour leur demander de bien vouloir signer pour 
que tel candidat puisse se présenter à l’élection présidentielle, 
ce n’est pas une démarche critiquable. Est-ce une pression ? 
C’est tout simplement l’exercice de la démocratie ! (Exclama-
tions sur les travées du groupe CRC.) 

Mme Éliane Assassi. Ne soyons pas angéliques ! 
M. Jean-Pierre Bosino. Si vous le présentez ainsi… 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est tout à fait clair. En outre, 
madame Assassi, ce que disait Guy Carcassonne s’applique 
dans tous les cas de figure : que ce soit secret ou public, des 
contacts sont pris, des démarches sont accomplies : tout cela 
peut être qualifié de pressions. Or, dans cette logique, quel 
inconvénient y aurait-il à ce que cela se passe de manière 
publique et transparente ? 

Mme Éliane Assassi. Vous êtes tout de même ennuyé 
quand c’est Guy Carcassonne qui le dit ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Lorsqu’un élu choisit de parrainer un 
candidat, il accomplit un acte tout à fait respectable ; il peut 
donc tout à fait s’en expliquer. J’ai personnellement été 
témoin de nombreux cas où un élu expliquait qu’il ne 
voterait pas pour le candidat qu’il avait parrainé, mais qu’il 
jugeait simplement sa présence à l’élection présidentielle 
justifiée par la nécessité d’un débat démocratique. 

Par conséquent, nous pensons pour notre part qu’il est 
mieux qu’il y ait transparence, ce qui doit se traduire par 
une publication régulière des parrainages pour une raison très 
simple : comme ce n’est plus le candidat qui les envoie au 
Conseil constitutionnel, il faut, à tout le moins, qu’il sache 
régulièrement qui a choisi de le parrainer et s’il dispose ou 
non d’un nombre suffisant de parrainages. 

Finalement, je suis persuadé qu’il faut vraiment simplifier 
cette question sans soupçonner d’arrière-pensées. Il est préfé-
rable que ce processus soit public, clair et transparent, 
monsieur Collombat. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne 
Bouchoux, pour explication de vote. 

Mme Corinne Bouchoux. Les différentes interventions dans 
ce débat montrent clairement que, de fait, la quête des 
500 signatures ne revêt pas du tout le même sens pratique 
pour les uns ou pour les autres. Pour le dire simplement, 
pour les grands partis où le maillage des élus locaux est très 
important, cette collecte est assez simple. En revanche, pour 
ceux qu’on appelle les « petits candidats », cela s’apparente à 
une course de fond qui nécessite beaucoup de temps et 
d’énergie. 

Je voudrais sur ce point faire remarquer que, souvent, les 
parrainages ne concordent pas avec les votes. Bien des maires, 
dans un souci de pluralisme, offrent leur parrainage à un 
candidat qui est loin de recueillir leur suffrage. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 
Mme Corinne Bouchoux. Néanmoins, l’inverse a parfois 

lieu aussi : pour des raisons de pure tactique politicienne, 
on suggérera à certains maires, quand ce n’est pas une 
pression plus forte qui s’exerce, de donner leur parrainage 
à un candidat non seulement éloigné de leurs idées, mais qui 
peut même appartenir au camp opposé, et cela dans une 
perspective de fragmentation des suffrages. 

Mme Éliane Assassi. Bien sûr ! 
Mme Corinne Bouchoux. Dès lors, il s’agit de déterminer si 

la visibilité immédiate des noms protège ou non les maires. 
Pour ma part, j’ai toute confiance en ces derniers : ils savent 
ce à quoi ils se sont engagés et assument par ailleurs énormé-
ment de responsabilités. 

Je me demande si nous ne nous abritons pas derrière la 
pression et le stress qu’ils subiraient alors pour nous masquer 
une autre question, relative au stress subi par les petits candi-
dats. En effet, ceux-ci se trouvent clairement mis en compé-
tition entre eux, alors que les plus grands candidats 
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échappent complètement à cette course. Par conséquent, 
pendant que les petits s’agitent pour essayer de trouver ces 
parrainages, une sorte de propédeutique au premier tour se 
met peu à peu en place. 

Je regrette pour ma part l’absence d’une réelle expertise 
scientifique sur les différences entre une publication des 
noms à la fin de la période et une publication au fil de 
l’eau. Je manque peut-être d’informations, mais j’ai bien lu 
le rapport de la commission, qui est très documenté. Il aurait 
peut-être été intéressant d’avoir une telle enquête parce que 
deux points de vue légitimement opposés s’affrontent ici au 
nom de la même transparence. 

Je peux personnellement prendre acte politiquement de ce 
dilemme très important, mais je ne suis pas capable de le 
trancher. Voilà pourquoi nous ne pourrons pas voter en 
faveur de cette mesure, dont on ne connaît pas les retombées 
pratiques. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 45. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 50, présenté par 
M. Béchu, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, deuxième phrase 
Remplacer le mot : 

publiée 

par le mot : 

envoyée 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christophe Béchu, rapporteur. L’objet de cet amende-
ment est très simple : il s’agit de préciser que le parrainage, 
une fois qu’il a été envoyé au Conseil constitutionnel, ne 
peut être retiré. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d’État. Favorable, madame la 

présidente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 50. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 17, présenté par M. Masson, n’est pas 
soutenu. 

L’amendement no 46, présenté par MM. Anziani, Sueur et 
les membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 2, dernière phrase 
Supprimer les mots : 

inscrits sur la liste mentionnée au premier alinéa du 
présent I 

La parole est à M. Alain Anziani. 

M. Alain Anziani. Par cet amendement, nous entendons 
aller au bout de notre logique de publicité intégrale des 
parrainages en l’étendant aux candidats n’ayant pas obtenu 
500 signatures. 

Ainsi, on assurerait non seulement la transparence pour 
tout le monde, mais aussi l’égalité. En effet, si notre amende-
ment n’était pas adopté, on pourrait voir se multiplier des 
candidatures de posture dont les parrains, contrairement à 
ceux des autres candidats, resteraient opaques. 

Mme Corinne Bouchoux. Très bien ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 46 ? 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Dès lors que l’amende-
ment no 45 n’a pas été adopté, la publication au fil de l’eau 
conduira à la publicité intégrale des signataires, y compris 
ceux dont les candidats n’ont pas obtenu 500 parrainages. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Je soutiens l’amendement 
no 46. En effet, si nous ne l’adoptons pas, il y aura en quelque 
sorte un trou dans la raquette de la transparence que nous 
voulons mettre en place. 

Il n’est pas normal de ne pas connaître le nom de ceux qui 
ont soutenu un candidat ayant obtenu 499 parrainages, alors 
que, pour celui qui en a obtenu 501, on le sait. 

Mme Éliane Assassi. Bien sûr ! 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Cette disposition n’a de 
sens que parce que nous avons rejeté l’amendement no 45. 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous êtes logique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Favorable, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. J’ai déjà annoncé que je ne suivrai pas la 
position de la commission sur l'amendement no 46. 

Je comprends qu’il faille que le candidat qui aura recueilli 
499 signatures ait accès à la liste nominative de ses parrains. 
En revanche, il me semble sans intérêt de rendre cette liste 
publique. 

Mme Éliane Assassi. C’est la transparence ! 

M. Alain Vasselle. Si la publicité des signatures est néces-
saire pour ceux qui seront les candidats officiels à l’élection 
présidentielle, elle n’est pas utile pour les autres, et je ne vois 
pas ce que cela apportera en termes de transparence. 

En revanche, pour reprendre votre expression, monsieur le 
rapporteur, il est vrai qu’il y a un trou dans la raquette, dans 
la mesure où aucun dispositif permettant d’informer le 
candidat du nom de ceux qui lui ont apporté leur soutien 
n’est prévu. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 46. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 3, modifié. 

(L'article 3 est adopté.) 

3088 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 



Chapitre II 

ACCÈS AUX MÉDIAS AUDIOVISUELS DES 
CANDIDATS À L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

Article additionnel avant l'article 4 

Mme la présidente. L'amendement no 49 rectifié bis, 
présenté par M. Anziani et les membres du groupe socialiste 
et républicain, est ainsi libellé : 

Avant l’article 4 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le I de l’article 3 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 
1962 relative à l’élection du Président de la République 
au suffrage universel est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « Quinze jours au 
moins avant » sont remplacés par les mots : « Au plus 
tard le quatrième vendredi précédant » ; 

2° À la troisième phrase du deuxième alinéa, le mot : « 
sixième » est remplacé par le mot : « cinquième ». 

La parole est à M. Alain Anziani. 
M. Alain Anziani. Je vais essayer d’être le plus clair possible, 

… 
M. Alain Vasselle. Ce n’est pas facile ! (Sourires.) 
M. Alain Anziani. … ainsi que totalement transparent, car 

telle est mon habitude. 
Aujourd’hui, on constate trois types de périodes dans 

l’élection présidentielle : la période préliminaire, la période 
dite « intermédiaire » et la période de la campagne officielle. 

Sur le plan médiatique, la période préliminaire est caracté-
risée par le principe d’équité, aussi bien des temps de parole 
que de la programmation, c'est-à-dire de l’exposition. La 
campagne officielle est caractérisée par un principe 
d’égalité, aussi bien des temps de parole que de la program-
mation. Pour ces deux périodes, nous ne proposons aucun 
changement. En revanche, il faut insister sur ce point, la 
période intermédiaire actuelle est caractérisée par l’égalité 
des temps de parole et l’équité de la programmation, le 
tout pendant une période de trois semaines. C’est le 
régime d’aujourd’hui. 

Le texte qui nous est soumis prévoit l’équité des temps de 
parole et de la programmation, ce qui entraîne un change-
ment important pour les temps de parole. On passe en effet 
de l’égalité à l’équité pendant la période intermédiaire. 

Cet amendement vise, d’une part, à rétablir l’égalité des 
temps de parole et à maintenir l’équité de la programmation ; 
on ne sait pas faire autrement, sauf à faire commencer la 
campagne officielle nettement avant ou à provoquer une 
confusion avec elle. Cependant, pour limiter ces inconvé-
nients, il est prévu de diviser par deux la durée de la période 
intermédiaire en la ramenant à dix jours. 

À mon sens, cela constitue un progrès tout à fait considé-
rable, puisque, ce faisant, on préserve mieux l’égalité des 
candidats. Pour ma part, je ne vois pas d’autre solution. 
Parvenir à l’égalité totale de la programmation est impossible. 

Cette mesure est favorable à l’égalité des candidatures et 
évitera, pour ceux qui veulent l’équité en toute chose, comme 
cela nous est proposé, des conflits incessants avec le CSA et le 
Conseil d’État. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Je propose de soutenir cet 

amendement et, par cohérence, de supprimer l’article 4, qui 
déplaît tant à certains dans cet hémicycle. 

Le point de départ de l'article 4, c’est la loi organique 2006- 
404 du 5 avril 2006. Celle-ci a en effet étendu la période de 
temps intermédiaire, ce qui a entraîné les difficultés 
matérielles que nous connaissons. Ces deux semaines et 
demie de temps intermédiaire ont conduit à une diminution 
de l’exposition médiatique, empêchant que les dialogues 
électoraux se déroulent dans de bonnes conditions. 

Je vous renvoie au débat du 22 février 2013, en particulier 
à l’intervention de Guy Carcassonne, qui a consacré une 
partie de son propos aux raisons pour lesquelles il convenait 
de modifier les modalités d’expression des candidats, le 
nombre de ces derniers rendant impossible la tenue d’un 
« débat digne », pour reprendre son expression. 

Pour remédier à ce problème, l’Assemblée nationale a 
décidé de substituer de l’égalité par de l’équité, ce qui, sur 
le principe comme sur le papier, peut être choquant. L’amen-
dement no 49 rectifié bis vise à corriger une partie de la loi de 
2006 – ce faisant, on souligne qu’elle pose problème –, en 
diminuant la période intermédiaire. 

Dans ces conditions, supprimons l'article 4 et continuons 
d’appliquer l’égalité pendant la période intermédiaire. 

M. Alain Anziani. Très bien ! 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Nous ferons là œuvre 

utile de législateurs. Nous aurons avancé et trouvé des 
points d’équilibre entre nous. Il nous restera tout de 
même, lors de la commission mixte paritaire, à convaincre 
nos collègues députés que ce système est meilleur que celui 
qui consisterait à chanter les louanges de l’égalité pendant le 
temps intermédiaire pour la remplacer ensuite par l’équité, ce 
qui n’est pas totalement gagné. 

M. Alain Vasselle. Tout à fait ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est 

réaliste ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Le Gouvernement n’a 

pas la même analyse : l’adoption de cet amendement n’aurait 
pas forcément l’effet annoncé dans l’exposé des motifs. Elle 
réduirait en effet à une semaine la possibilité pour le Conseil 
constitutionnel de vérifier la validité des parrainages 
présentés. 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Non ! 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Ce n’est donc pas 

praticable, d’autant qu’il peut y avoir des milliers de parrai-
nages à valider au dernier moment. Je rappelle qu’il faut 
vérifier à la fois la nature du parrain et le département 
dont il est l’élu. En une semaine, le Conseil constitutionnel 
ne pourra pas réaliser un contrôle de la validité de ces candi-
datures dans de bonnes conditions, ce à quoi revient l’adop-
tion de cette disposition. 

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Collombat, pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Cet accord ne me surprend pas ! 
Les intérêts des grandes formations, qui alternent au pouvoir 
depuis un certain nombre d’années, sont les mêmes… 
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Je tiens également à saluer les artistes, ainsi que leur 
numéro de prestidigitation, qui est tout à fait bienvenu, 
même si on ne comprend pas tout. C’est justement cela, la 
prestidigitation : on croit tout voir, on croit que c’est trans-
parent, alors qu’il y a des montages derrière. 

Pour résumer, de quoi s’agit-il ? Certes, cet amendement 
est « moins pire » que le texte initial, c’est évident, mais une 
telle disposition revient malgré tout à réduire la période 
pendant laquelle le principe d’égalité est appliqué. 

M. Alain Anziani. Non, aujourd’hui, c’est l’équité ! 
M. Pierre-Yves Collombat. Pendant cette période, ce n’est 

pas l’équité qui s’applique ! (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) Si tel était le cas, vous n’auriez 
pas modifié complètement le texte, vous auriez laissé les 
choses en l’état. Dans les faits, il s’agit bien de diminuer la 
période au cours de laquelle le principe de l’égalité est 
appliqué. 

On aurait pu développer un autre système, voire introduire 
un peu plus d’équité pendant la très longue période où les 
médias font exactement ce qu’ils veulent, organisent les 
candidatures officielles, désignent les candidats pour 
lesquels il est intelligent et on a le droit de voter – les 
autres sont des minables, ils n’en parlent même pas. Voilà 
ce qui aurait été intéressant ! Voilà ce qu’aurait pu être une 
approche de gauche du problème. 

Or, pas du tout ! On réduit encore – petitement, certes – 
la période d’égalité. On argue de raisons techniques, mais ce 
n’est pas vrai : le problème n’est pas technique, il est 
politique. Voulons-nous favoriser la diversité des opinions, 
avoir un vrai débat ou au contraire voulons-nous l’occulter, le 
canaliser de façon à obtenir le résultat qui nous intéresse ? 
C’est cela le fond du débat. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteur pour 
avis. 

Mme Catherine Morin-Desailly, rapporteur pour avis. Nous 
prenons connaissance de cet amendement et de la position de 
la commission saisie au fond. Si j’en juge les débats, les 
auteurs de cet amendement et le rapporteur vont dans le 
sens de ce que la commission de la culture avait préconisé. 

Substituer le principe d’équité, quand bien même il serait 
modifié, à l’obligation de programmer les candidats dans des 
conditions identiques, se révèle beaucoup plus compliqué 
que d’appliquer le strict principe d’égalité pendant cette 
période intermédiaire. Je souligne que la commission de la 
culture a pointé ces difficultés et, pour avoir discuté avec les 
diffuseurs, j’ai maintenant confirmation que ce serait extrê-
mement difficile à mettre en place – une véritable usine à gaz, 
pour reprendre l’expression que j’ai utilisée tout à l’heure. 

Au demeurant, comme je m’exprime au nom de la 
commission de la culture, il m’est très difficile d’émettre 
un avis sur cet amendement, puisque la disposition est 
assortie de la réduction de la période intermédiaire. Or 
c’est sur ce point-là que la commission n’a pu débattre. 
Par conséquent, je m’abstiendrai. 

En revanche, je soutiendrai la proposition de suppression 
de l’article 4 ; je ne serai pas plus royaliste que le roi. La 
commission de la culture a tenté de trouver une solution qui 
était d’inscrire dans la loi organique le principe d’égalité. Il 
est proposé que ce ne soit pas du tout inscrit dans le texte ; je 
suis d’accord. 

Enfin, je déplore que nous examinions ce texte suivant la 
procédure accélérée et essayions de trouver un arrangement à 
la dernière minute. Compte tenu de l’enjeu – l’élection prési-
dentielle –, permettez-moi de dire que ce n’est pas très 
sérieux ! 

Je suis extrêmement réservée sur nos méthodes de travail : 
cette proposition de loi organique aurait mérité un véritable 
travail de fond, pas seulement un travail technique du CSA, 
mais aussi, dans le cadre d’une navette parlementaire, un 
travail sérieux de nos assemblées, à la hauteur de ce qu’atten-
dent nos concitoyens. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. L’amendement no 49 rectifié bis a été 
présenté très rapidement ce matin en commission des lois. Il 
a pour objet de répondre à un certain nombre d’inquiétudes 
provoquées par une disposition de la proposition de loi 
organique qui, selon nous, porte atteinte au débat démocra-
tique et au pluralisme. 

Il s’agit de substituer au principe de l’égalité du temps de 
parole le principe d’équité durant la période intermédiaire. Je 
l’ai dit et je le répète : nous critiquons vivement, comme 
beaucoup d’autres, cette proposition, car elle laissera le 
champ libre aux rédactions et à leurs lignes éditoriales et 
ne permettra pas d’assurer un strict respect de l’égalité. 

J’avoue que l’amendement de M. Anziani n’est pas simple 
à comprendre. À cet égard, je partage le point de vue de 
Mme la présidente de la commission de la culture : ce texte 
aurait mérité un peu plus de temps et un débat un peu plus 
approfondi, tant la question qu’il aborde est complexe. 

J’ai essayé de comprendre cet amendement : il tend à 
diviser par deux la période intermédiaire, donc à réduire de 
moitié la période durant laquelle s’applique le principe de 
l’égalité des temps de parole. L’autre moitié entre en effet 
dans la période précédente, dite « préliminaire », régie, elle, 
par le principe d’équité que je viens de critiquer. 

Cet amendement est à mon avis le fruit d’un compromis, 
censé permettre une avancée. Or, pour moi, les compromis 
consistent souvent à procéder à un alignement par le bas… 
S’il était adopté, cet amendement permettrait surtout de 
couper court au débat naissant sur l’article 4 et sur la 
remise en cause du pluralisme. L’Assemblée nationale serait 
ensuite saisie d’un texte qu’elle s’empresserait bien évidem-
ment de remettre à son goût. 

M. Pierre-Yves Collombat. Chapeau, l’artiste ! 
Mme Éliane Assassi. C’est l’une des raisons pour lesquelles 

notre groupe ne votera pas en faveur de cet amendement. 

Par ailleurs, nous avons demandé la suppression de 
l’article 4, mais pas du tout pour les raisons invoquées, par 
exemple, par M. le rapporteur. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Anziani, pour 
explication de vote. 

M. Alain Anziani. Je souhaite formuler trois observations. 

Premièrement, je dis à Mme la présidente de la commis-
sion de la culture qu’il faut qu’elle vote cet amendement si 
elle souhaite supprimer l’article 4, sinon celui-ci fera l’objet 
d’une discussion tout à l’heure. Cet amendement va tout à 
fait dans le sens de l’avis de la commission de la culture. 
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Deuxièmement, je ne comprends pas que Pierre-Yves 
Collombat et Mme Assassi ne voient pas que le compromis 
– c’en est un, je le reconnais – auquel nous sommes 
parvenus renforcera l’égalité en matière de temps de parole 
(Mme Éliane Assassi s’exclame.),…  

M. Pierre-Yves Collombat. Mais non ! 
M. Alain Anziani. … puisque l’égalité des temps de parole 

est rétablie pendant la durée intermédiaire. 
Troisièmement, Mme la secrétaire d'État argue que le 

Conseil constitutionnel a besoin de plus de temps pour 
examiner les candidatures. 

Or je rappelle que sous l’empire de l’ancienne loi, jusqu’à 
l’élection présidentielle de 2007, les listes étaient déposées le 
vendredi et la campagne officielle commençait le lundi. Y a-t- 
il aujourd'hui plus de parrainages, plus de candidats ? Je n’en 
suis pas sûr. Le Conseil constitutionnel s’étant plaint que 
trois jours n’étaient pas suffisants pour examiner les candi-
datures, le délai est passé de trois jours à trois semaines. 

Pour ma part, je pense que, entre trois jours et trois 
semaines, on peut trouver un compromis et que le Conseil 
constitutionnel peut effectuer son travail en une semaine. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. Le sujet dont nous discutons n’est pas 
facile, la preuve en est que les deux heures que nous lui avons 
consacrées en commission ne nous ont pas permis de trouver 
une rédaction susceptible de nous rassembler tous. Il nous a 
fallu nous réunir de nouveau ce matin pour nous déterminer 
rapidement, après les auditions, sur l’amendement de 
M. Anziani. 

Je remercie M. Anziani d’avoir fait preuve de pédagogie et 
d’avoir bien expliqué qu’il existe trois périodes : la période 
préliminaire, la période intermédiaire et la campagne 
officielle. 

Madame la secrétaire d’État, vous considérez que le 
Conseil constitutionnel ne pourra pas analyser l’ensemble 
des parrainages en dix jours. Pourriez-vous nous expliquer 
comment vous parvenez à ce nombre, alors que notre 
collègue considère que le confort du Conseil constitutionnel 
serait bien amélioré par rapport à la situation précédente s’il 
disposait d’une semaine ? Ce point mérite un éclairage. Si 
l’argument technique tombait, le Gouvernement n’aurait 
plus de raison d’émettre un avis défavorable sur l’amende-
ment. 

Pour ma part, je suis prêt à me rallier à cet amendement de 
compromis. En passant de l’équité à l’égalité pendant la 
période intermédiaire, on fait un pas de plus dans la direction 
dans laquelle souhaite aller la commission de la culture, 
comme je le souhaite également, ainsi que M. Collombat. 

Nous voulons une stricte égalité dans le temps médiatique 
pendant la période intermédiaire et pendant le temps de 
campagne. Le problème est que le principe d’équité 
prévaudra pendant la période préliminaire. (Mme Corinne 
Bouchoux s’exclame.) 

M. Pierre-Yves Collombat. Eh oui ! 
M. Alain Vasselle. Je rappelle que les primaires en vue de 

l’élection de 2017 se dérouleront pendant la période inter-
médiaire – du moins, il y a une forte probabilité qu’il en soit 
ainsi. Dans ce cas, il risque d’y avoir une inégalité de temps 
de parole entre les candidats potentiels, même s’ils ne sont 
pas encore reconnus comme tels. 

Il est vrai, comme l’a dit Mme Morin-Desailly, que nous 
disposons d’un temps beaucoup trop court pour étudier ce 
dossier au fond. Le problème d’égalité mérite une réflexion 
approfondie. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne 
Bouchoux, pour explication de vote. 

Mme Corinne Bouchoux. Je pense que, cette fois, on 
confine au génie politique. En toute modestie, je suis impres-
sionnée ! Il faut décrypter nos débats pour les quelques 
téléspectateurs qui nous regardent peut-être sur internet, à 
l’instar des étudiants de l’université d’Angers. 

Le véritable tabou, ce sont les 500 signatures. Certains 
souhaitent qu’il en faille plus, afin qu’il y ait moins de 
candidats. Le voilà, le vrai sujet ! Or, on ne va pas se voiler 
la face, augmenter le nombre de signatures requises ne serait 
pas populaire. 

Comme on ne peut pas le faire, on oublie cette solution et 
on fait autre chose : on joue sur l’argument de l’équité, qui est 
un autre tamis, celui non plus du nombre, mais de la visibi-
lité. Or on s’aperçoit très vite que les petits partis protestent, 
qu’il faut tout de même les respecter, que cette solution va 
poser un problème et créer le buzz et qu’il faut donc trouver 
une autre solution. On fait alors quelque chose de très malin : 
quand on ne peut rien faire sur rien, on joue sur le temps ou 
sur le périmètre. Vous, vous jouez sur les deux ! Mes chers 
collègues, je vous invite à relire Saint-Germain ou La Négocia-
tion de Francis Walder… 

S’il était adopté, l’amendement entraînerait la suppression 
de l’article 4, ce qui, il est vrai, pourrait nous intéresser, car 
nous n’y sommes pas favorables. Vous faites ainsi d’une 
pierre trois coups ! J’avoue que c’est génial. 

Cela dit, vous ne pouvez pas nous demander d’adhérer au 
fond, qui n’est pas vertueux, et de faire l’économie d’un 
débat. Pardonnez-moi de reposer la question, mais une 
étude d’impact a-t-elle été réalisée sur ce sujet ? 

Nous sommes en train de modifier ce qui structure de 
façon très profonde notre vie politique, qu’on l’accepte ou 
non, car la présidentialisation fera le jeu politique au cours 
des dix ans à venir – cinq ans renouvelables une fois, cela fait 
dix ans. Nous sommes en train, je le dis sincèrement, de 
bricoler une solution qui ne repose sur aucune base scienti-
fique et sur laquelle nous n’avons aucune visibilité. 

Madame la secrétaire d'État, je vous souhaite la bienvenue 
au Sénat et je me réjouis que vous commenciez vos travaux à 
la Haute Assemblée. Néanmoins, s’il y a un argument que je 
ne peux pas entendre, c’est celui de l’inconfort du Conseil 
constitutionnel. Pas ça, pas ici, au sein de la Haute Assem-
blée ! S’il faut recruter, que l’on embauche des gens en CDD. 

Je suis très ennuyée, car, si je salue le génie politique du 
compromis, qui pourrait entraîner la suppression de 
l’article 4, auquel je suis défavorable, je vais être obligée de 
voter à reculons un amendement auquel je suis également 
défavorable. C’est surréaliste, vous êtes géniaux, bravo ! (Rires 
et applaudissements sur les travées du groupe CRC et du RDSE, 
ainsi que sur certaines travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 
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M. Jean-Pierre Sueur. Je ne partage pas les critiques qui 
auraient pour effet de rendre quelque peu dérisoire ce qui est 
en train de se passer. Il y a des jours où l’on n’est pas très 
heureux d’être parlementaire et d’autres où l’on peut être fier 
des débats. 

Pour ma part, je n’ai pas participé au débat en commission 
hier – je me suis contenté de l’écouter pendant une heure et 
demie –, mais j’ai trouvé que la solution proposée par nos 
collègues Alain Anziani, Christophe Béchu et d’autres était 
véritablement le fruit du débat. On se demande parfois à 
quoi servent les travaux en commission. Hier, la réunion de 
la commission a été très féconde, monsieur le président de la 
commission, car elle a permis un débat très respectable sur 
l’égalité et l’équité. On sait très bien que le principe d’égalité, 
appliqué à des heures de diffusion différentes, aboutit à des 
résultats inégalitaires. Cela dit, nous avons bien entendu le 
profond attachement de nos collègues au principe d’égalité. 

Réduire la période intermédiaire est une bonne idée, car 
cela permettrait de maintenir l’égalité dans cette période, 
comme le souhaitent nombre de membres de la commission 
des lois et de la commission de la culture. 

J’observe moi aussi que le seul argument que vous avez 
invoqué, madame la secrétaire d'État, ce sont les problèmes 
du Conseil constitutionnel. Pour ma part, ayant rédigé un 
rapport sur le fonctionnement du Conseil constitutionnel, je 
puis vous dire qu’il fait appel à de très nombreux vacataires, 
de grande qualité d’ailleurs, pour assumer cette tâche. Il ne 
faut pas imaginer que les neuf membres comptent et vérifient 
eux-mêmes les enveloppes. Ce n’est pas comme cela que cela 
se passe ! Je pense donc que cet argument n’est pas pertinent 
en l’espèce. Comme l’a dit M. Anziani, le Conseil constitu-
tionnel peut effectuer ce travail en une semaine. 

Madame la présidente, je me réjouis que la rédaction du 
texte soit le fruit du travail du Sénat et que l’on soit parvenu à 
une solution simple et pratique, conciliant un certain 
nombre d’avantages. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. J’ai bien écouté notre collègue 
Corinne Bouchoux. Même si je trouve qu’elle a tout à fait 
raison, je n’arrive pas à la même conclusion qu’elle. Il est vrai 
que l’article 4 n’est pas satisfaisant, mais les conditions dans 
lesquelles nous travaillons sur ce texte le sont encore moins. 

Madame la secrétaire d’État, il serait bien de renoncer à la 
procédure accélérée sur un texte comme celui-ci, afin de nous 
permettre à la fois de l’évaluer et de le retravailler. Il n’est pas 
possible de travailler dans de telles conditions. On fait du 
travail de commission à trente ou à quarante dans l’hémicycle 
sur un texte fondateur pour l’élection présidentielle. 

Monsieur le président de la commission des lois, soutenez- 
nous et faites en sorte que le Premier ministre renonce à la 
procédure accélérée ! 

Mme Éliane Assassi. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Mes chers collègues, je 

vous demande de me donner acte que les premiers mots que 
j’ai prononcés au début de ce débat ont été pour déplorer les 
conditions dans lesquelles nous examinons ce texte et 
indiquer qu’il serait souhaitable de modifier les choses à 
l’avenir. 

M. Robert del Picchia. C’est vrai ! 

Mme Éliane Assassi. Dont acte ! 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Je vous invite, mes chers 

collègues, à déposer un texte pour l’élection de 2022 sans 
attendre la dernière ligne droite. Le problème est que, au 
mois d’avril, nous serons à un an de la prochaine élection 
présidentielle. Si le texte n’était pas examiné selon la procé-
dure accélérée, nous serions amenés à légiférer au cours de 
l’année de l’élection. Or un consensus semble se faire jour 
pour qu’une année entière s’écoule entre le vote du texte et 
l’élection présidentielle. 

Permettez-moi maintenant un trait d’humour. Les deux 
derniers qui ont présenté des textes visant à moderniser 
l’élection présidentielle sont devenus l’un Président de la 
République – Nicolas Sarkozy était à l’origine de la loi de 
modernisation de 2006 - et l’autre garde des sceaux – c’est 
Jean-Jacques Urvoas qui a présenté le présent texte. Cette 
information devrait susciter des vocations au sein de notre 
assemblée et inciter certains à déposer des textes par antici-
pation ! (Rires.) 

Oui, le sujet dont nous débattons fait consensus. La 
politique s’honore parfois en évitant un certain nombre de 
conflits inutiles. Les règles du jeu doivent susciter un rassem-
blement le plus large possible. Les propositions suscitent 
suffisamment de débats, n’en ayons pas sur les règles du jeu. 

Si nous adoptions l’amendement de M. Anziani, nous 
améliorerions la situation qui existait avant 2007 et nous 
corrigerions une partie des excès que nous avons constatés. 
Nous éviterions également un débat sur l’équité et l’égalité, 
avec tout ce qu’il supposerait d’arrière-pensées, de postures, 
de positionnements et de difficultés à exprimer des idées de 
façon intelligible. Restent trois arguments. 

Tout d’abord, techniquement, madame la secrétaire d'État, 
je ne peux pas retenir vos propos, parce qu’ils contredisent les 
faits et, surtout, ce que nous avons déjà voté. Lors des 
dernières élections, la date limite de collecte des parrainages 
était le 16 mars et, le 19 mars, le Conseil constitutionnel 
pouvait publier la liste. Il a fallu trois jours. On en propose 
dix ! 

Ensuite, nous venons d’adopter un article qui organise la 
transmission au fur et à mesure des parrainages. Le contrôle 
du Conseil constitutionnel ne se fait donc plus le dernier 
week-end, mais tout au long de la période. C’est une 
question de cohérence par rapport au texte. 

Enfin, politiquement, il y aurait beaucoup à dire. Je vous 
invite à examiner les scores des candidats à la présidentielle de 
2002, quand le principe d’équité s’appliquait, et ceux de 
2007 et de 2012, quand le principe d’égalité prévalait. 
Vous vous apercevrez que ce sont les « gros » candidats qui 
ont obtenu les scores les plus importants en 2007 et en 2012 
et les « petits » candidats qui, paradoxalement, ont enregistré 
les scores les plus faibles. 

Il y aurait beaucoup à dire sur le fond. Épargnons-nous ce 
débat et votons l’amendement de M. Anziani. C’est un 
compromis qui n’a rien de génial, mais qui honore la 
totalité de notre assemblée. 

M. Jean-Pierre Sueur. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Mézard, 

pour explication de vote. 
M. Jacques Mézard. Pierre-Yves Collombat a parfaitement 

expliqué les raisons pour lesquelles nous ne souscrivons pas 
au mécanisme proposé, au-delà, d'ailleurs, de l’amendement 
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qui irait plutôt dans la bonne direction. Toutefois, nous 
savons que, in fine, le système auquel nous parviendrons 
sera celui de l’équité. Or, pour nous, ce processus est 
contraire aux principes mêmes auxquels nous sommes 
attachés. 

Pour l’élection qui est la plus importante dans notre pays, 
et nous n’avons jamais été favorables à l’élection du Président 
de la République au suffrage universel,… 

Mme Éliane Assassi. Nous non plus ! 
M. Jacques Mézard. … dans la ligne directe du président 

Monnerville, inventer un système dans lequel on ira, in fine, 
après négociation avec l’Assemblée nationale, à l’équité, si 
cela a un sens, c’est extrêmement négatif. Une fois que les 
candidatures sont déclarées recevables par le Conseil consti-
tutionnel, pour nous, il ne peut y avoir qu’une solution : 
l’égalité pour tous les candidats. Toute autre solution est un 
affront aux principes démocratiques. C’est ce que nous ne 
cessons de dire dans ce texte. 

Puisqu’il me reste quelques secondes, j’ajouterai que faire 
un tel texte à un peu plus d’un an de l’élection présidentielle, 
ce n’est pas raisonnable, ce n’est pas bon. Au cours des deux 
dernières années, on aura changé les règles électorales pour les 
municipales, pour les intercommunalités, pour les canto-
nales, les sénatoriales et, sans modifier les règles électorales, 
on aura tout de même touché fondamentalement aux 
régions. Il ne manquera, mes chers collègues, que de s’atta-
quer aux règles des élections législatives pour essayer de 
trouver un système, une nouvelle fois, qui changerait la 
donne, même si cela ne profite jamais à ceux qui utilisent 
ce genre de mécanique. 

Nous serons donc totalement et jusqu’au bout opposés à 
ces modifications. 

M. Alain Vasselle. Vous avez raison ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 

d'État. 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Je souhaite répondre 

à un certain nombre de questionnements. 
De manière cohérente et depuis fort longtemps d'ailleurs, 

le Conseil constitutionnel précise que le resserrement des 
délais sur la phase préparatoire de l’élection présidentielle 
est souvent inutile et, en tout cas, entrave le bon fonction-
nement du processus. Vous ne pouvez pas en vouloir au 
Gouvernement d’être particulièrement attentif au bon 
fonctionnement du juge constitutionnel. 

Monsieur le rapporteur, en 2012, entre la fin légale du 
dépôt de candidatures et la publication officielle, il s’est en 
effet passé trois jours. 

Toutefois, le Conseil constitutionnel considère que ce délai 
dépend de la qualité des candidatures, du moment où elles 
vont intervenir – leur transmission au fil de l’eau n’empêche 
pas qu’elles puissent intervenir au dernier moment –, et du 
nombre de parrainages, qui peut être important et qui 
justifie, selon le Conseil constitutionnel, un délai plus 
long. J’insiste sur l’attention que porte le Gouvernement 
au bon fonctionnement du juge constitutionnel, qui 
affirme depuis fort longtemps qu’un délai d’une semaine 
pour tout contrôler est une situation extrêmement inconfor-
table. 

Je finirai en disant que, si cet amendement a pour objet les 
bornes du séquençage et de la période intermédiaire, il ne vise 
pas ce qu’on fait pendant cette période intermédiaire. Est-on 

toujours sur l’égalité du temps de parole et l’équité du temps 
d’antenne, qui est une équation quasi inconciliable ? On 
pourra y revenir. Où est-on sur l’équité et du temps de 
parole et du temps d’antenne qui est la position du Gouver-
nement ? Il me semble important de s’attacher à ce qu’on fait 
pendant cette période, et non pas simplement au resserre-
ment des délais que nous imposerons difficilement au juge 
constitutionnel. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des lois. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. En 
donnant un avis favorable à l’amendement de M. Anziani, 
qui sera suivi d’une suppression de l’article 4 s’il est adopté, la 
commission des lois ne complique pas le débat : elle le 
simplifie. 

M. Jean-Pierre Sueur. Bien sûr ! 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Or, 
curieusement, nos échanges l’embrouillent à souhait. 

Notre excellent collègue Mézard a posé avec solennité une 
exigence, en disant que, à compter du jour où le Conseil 
constitutionnel publie la liste des candidats, l’égalité doit 
s’appliquer. C’est bien ce que vous avez dit, monsieur 
Mézard ? (M. Jacques Mézard acquiesce.) Eh bien, la 
position de la commission des lois consiste à vouloir 
mettre en œuvre cette exigence : à compter du jour où le 
Conseil constitutionnel publie la liste des candidats, l’égalité 
s’applique. Nous sommes donc d’accord. (Exclamations sur les 
travées du groupe CRC et du RDSE, ainsi que sur certaines 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Pierre-Yves Collombat. C’est de l’arnaque ! 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est 
exactement ce qui est écrit… 

Mme Éliane Assassi. Non, mais c’est bien essayé ! 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Ce n’est 
pas bien essayé, madame Assassi ! Je dis simplement la vérité 
et je défie quiconque de m’opposer un argument de texte en 
me montrant en quoi ce que je dis serait inexact. Je dis 
l’exacte situation du droit… 

M. Pierre-Yves Collombat. Ce droit est de travers ! 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. … si 
nous adoptons l’amendement de notre collègue Anziani, ce 
que recommandent notre rapporteur et la commission des 
lois, et si nous supprimons ensuite l’article 4. C’est exacte-
ment ce que nous sommes en train de faire. 

Par conséquent, levez le doute, votez en faveur de cet 
amendement ! Nous sommes d’accord. (Exclamations ironi-
ques sur les travées du groupe CRC et du RDSE.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

49 rectifié bis. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi organique, 
avant l'article 4. 

(M. Gérard Larcher remplace Mme Isabelle Debré au fauteuil 
de la présidence.) 
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PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

8 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE 

ALLEMANDE 

M. le président. Madame la secrétaire d’État, monsieur le 
président de la commission des lois, mes chers collègues, j’ai 
le plaisir et l’honneur de saluer la présence, dans notre 
tribune officielle, d’une délégation conduite par le président 
du Bundesrat de la République fédérale d’Allemagne et 
ministre-président du Land de Saxe, M. Stanislaw Tillich 
(Mmes et MM. les sénateurs, ainsi que Mme la secrétaire 
d’État chargée des collectivités territoriales, se lèvent et applau-
dissent.), accompagnée par la plus ardente militante de 
l’amitié franco-allemande, notre collègue Catherine 
Troendlé, présidente du groupe d’amitié France-Allemagne. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Après une forte mobilisation du Sénat sur le projet de loi 
relatif à la liberté de la création, à l’architecture et au patri-
moine, nous examinons aujourd’hui en séance publique des 
propositions de loi relatives aux règles applicables à l’élection 
présidentielle. De grands spécialistes sont aujourd'hui 
présents dans l’hémicycle, qui ont pu évoquer l’avant et  
l’après-Ve République. (Sourires.) 

La présence, à notre invitation, de la délégation conduite 
par le président Tillich est le signe visible du lien indéfectible 
qui unit l’Allemagne et la France, ainsi que de l’excellence du 
partenariat entre nos assemblées. 

La relation franco-allemande est un trésor précieux que 
chaque génération, des deux côtés du Rhin, doit faire 
grandir. Ce partenariat exceptionnel, fondé sur le traité de 
l’Élysée de 1963, a non seulement fait naître une coopération 
politique, économique et culturelle sans égale entre nos deux 
pays, mais elle est aussi la « colonne vertébrale » et le 
« moteur » du projet européen. 

Or, vous le savez, l’Union européenne est confrontée 
aujourd’hui à une triple crise, dont nous avons d'ailleurs 
débattu voilà quarante-huit heures, ici même. 

Il s’agit d’abord d’une crise migratoire, qui fait vaciller 
l’espace Schengen. Ce matin même, le président Tillich 
était à Varsovie avec M. Leggeri, le directeur exécutif de 
FRONTEX, l’Agence européenne pour la gestion de la 
coopération opérationnelle aux frontières extérieures des 
États membres de l’Union européenne. 

Cette crise, qui dépasse notre propre pays, est aussi 
agricole. Enfin, elle impose des négociations à risque pour 
éviter une sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

Sur tous ces sujets, sans oublier la lutte contre la menace 
que fait peser l’État islamique, il est important que nous 
puissions dialoguer, ici au Sénat, comme les gouvernements 
doivent le faire, dans un esprit d’amitié, mais aussi de vérité. 
Le Sénat et le Bundesrat vont y prendre toute leur part. Nous 
allons poursuivre les échanges tout au long de cet après-midi 
et ce soir. 

C’est donc une joie et un honneur de vous accueillir dans 
cet hémicycle, cher président Tillich. 

Votre visite contribuera encore au renforcement des 
relations d’amitié qui unissent la France et l’Allemagne. 
N’oublions pas que le Bundesrat et le Sénat français partici-
pent à la construction en Ukraine d’une loi de normalisation 
ô combien complexe, qui s’inscrit dans les accords de 
Minsk II. 

Bienvenue au Sénat de la République française ! (Vifs 
applaudissements.) 

(Mme Isabelle Debré remplace M. Gérard Larcher au fauteuil 
de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 
vice-présidente 
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MODERNISATION DES RÈGLES 
APPLICABLES À L'ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

Suite de la discussion en procédure accélérée et adoption 
d’une proposition de loi organique et d’une proposition 

de loi dans les textes de la commission modifiés 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion de la 
proposition de loi organique et de la proposition de loi, 
adoptées par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, de modernisation des règles applicables à 
l’élection présidentielle, dans les textes de la commission. 

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 
DE MODERNISATION DES RÈGLES 

APPLICABLES À L'ÉLECTION 
PRÉSIDENTIELLE (suite) 

Mme la présidente. Nous poursuivons l’examen des articles 
de la proposition de loi organique, dans le texte de la 
commission. 

Article 4 

1 Après le I de l’article 3 de la loi no 62-1292 du 
6 novembre 1962 précitée, il est inséré un I bis ainsi 
rédigé : 

2 « I bis. – À compter de la publication de la liste des 
candidats et jusqu’à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle 
respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, le principe d’équité en ce qui concerne la 
reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne. 

3 « Dans l’exercice de cette mission de contrôle, le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel tient compte : 

4 « 1° De la représentativité des candidats, appréciée, en 
particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou les partis et 
groupements politiques qui les soutiennent et en 
fonction des indications des sondages d’opinion ; 

5 « 2° De la contribution de chaque candidat à l’anima-
tion du débat électoral. 
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6 « À compter du début de la campagne et jusqu’au 
tour de scrutin où l’élection est acquise, les éditeurs de 
services de communication audiovisuelle respectent, sous 
le contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel, le 
principe d’égalité en ce qui concerne la reproduction et 
les commentaires des déclarations et écrits des candidats 
et la présentation de leur personne. 

7 « Le respect des principes mentionnés aux premier et 
cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans une recom-
mandation relative à l’élection présidentielle. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L'amendement no 2 rectifié est présenté par 
MM. Collombat, Mézard, Amiel, Arnell, Bertrand, 
Castelli, Collin, Esnol, Fortassin, Guérini et Hue, 
Mmes Jouve, Laborde et Malherbe et MM. Requier et Vall. 

L'amendement no 30 rectifié est présenté par Mmes Assassi 
et Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen. 

L'amendement no 52 est présenté par M. Béchu, au nom 
de la commission des lois. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Supprimer cet article. 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, pour présenter 
L’amendement no 2 rectifié. 

M. Pierre-Yves Collombat. Notre rapporteur prétend qu’il 
est superfétatoire de discuter des règles et qu’il suffit de se 
prononcer sur les propositions. Or tout homme politique sait 
bien que, quand on a posé les règles, on a quasiment la 
généralité des résultats ! C’est sur les règles qu’il faut débattre. 

J’ajouterai que, en politique, il ne faut pas être trop intel-
ligent. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. On n’est jamais trop intelligent ! 

M. Pierre-Yves Collombat. Il ne faut peut-être pas toujours 
l’être. Or vous êtes trop intelligents, puisque vous arrivez, 
effectivement, à montrer que le principe de l’égalité est 
respecté pendant la période intermédiaire et pendant la 
période de campagne officielle. Ce que vous oubliez de 
dire, c’est que cette phase-là est réduite. 

Mme Éliane Assassi. Oui, de facto ! 
M. Pierre-Yves Collombat. Globalement, le temps où les 

candidats auront une capacité égale à discuter et à défendre 
leurs idées est donc réduit. Vous pouvez tout à la fois 
proclamer que vous ne changez rien à l’égalité existante et, 
en fait, la réduire. 

Je crois – méditez bien ce point ! – que c’est de cela que 
notre système est en train de mourir. Voyez les questions 
d’actualité au Gouvernement. « Non, le chômage 
n’augmente pas ! », entend-on, avec force arguments. On 
démontre tout et son contraire. Le Gouvernement et sa 
majorité ont toujours raison ! Seulement, les Français 
commencent à s’apercevoir que ce n’est pas vrai et ils le 
traduisent dans leurs votes. Dès lors, s’acharner à bricoler 
les règles conduit à désespérer tout le monde ; plus personne 
n’y comprend rien et on s’aperçoit que le système est bloqué. 

La meilleure solution était, effectivement, d’en rester où on 
en était. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour présenter l’amendement no 30 rectifié. 

Mme Éliane Assassi. La commission ayant désormais 
déposé un amendement de suppression de cet article 4, 
celui-ci devrait effectivement être supprimé. Je souhaite 
cependant exprimer les raisons pour lesquelles nous avons 
nous-mêmes déposé un tel amendement de suppression. 

Cet article a pris, au fil des semaines et encore ce matin, 
une ampleur particulière. Ce qui était présenté, en son temps, 
par les auteurs de la proposition de loi organique, c'est-à-dire 
MM. Leroux et Urvoas, comme des mesures de modernisa-
tion et d’amélioration du respect du pluralisme, s’est finale-
ment révélé susceptible de porter gravement atteinte au débat 
démocratique. 

L’argumentation en défense de cet article est d’une grande 
faiblesse : les grandes chaînes de télévision ont réduit leur 
temps d’antenne consacré à la campagne présidentielle de 
2012, car, selon elles, le trop grand nombre de candidats 
entraînait l’organisation de débats et pénalisait la réalisation 
des habituels rendez-vous politiques. 

En quelque sorte, ce serait donc à la démocratie de 
s’adapter au bon vouloir de ces groupes et à leur obsession 
de l’audimat, et pas l’inverse ! 

La période intermédiaire, c’est-à-dire les trois semaines que 
M. Anziani a souhaité, par son amendement, réduire à dix 
jours, s’intercale entre la publication des candidatures par le 
Conseil constitutionnel et le démarrage de la campagne 
officielle. 

Durant cette période, l’égalité du temps de parole doit être 
maintenue. Je vous ferai remarquer que l’égalité porte alors 
sur le temps de parole, et non sur le temps d’antenne, ce qui 
aurait d’ailleurs pu faire l’objet d’un débat. 

Avec le temps d’antenne, qui inclut les reportages et les 
interviews des partisans deî candidats, les grandes chaines de 
télévision ont déjà la possibilité de créer un climat favorable 
aux principaux candidats, au détriment des plus petits. 
Durant la campagne officielle, l’égalité porte sur les temps 
de parole et d’antenne, ce qui apparaît tout de même comme 
étant la moindre des choses. 

C’est pourquoi nous demandons la suppression de 
l’article 4, qui constitue un acte tout simplement antidémo-
cratique. 

M. Patrick Abate. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, pour 

présenter l’amendement no 52. 
M. Christophe Béchu, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Compte tenu de l’adoption 
de l’amendement de M. Anziani, la commission des lois 
considère que nous avons atteint le bon point d’équilibre. 

L’objectif n’a jamais été d’empêcher l’égalité, mais de 
prendre en compte les conditions matérielles d’exercice du 
débat. Je vous renvoie, de nouveau, à ce que Guy Carcas-
sonne a pu dire le 22 février 2013. 

Mme Éliane Assassi. Il n’a pas dit ça ! 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Je vais alors le citer, pour 

que les choses soient parfaitement claires : « Le système actuel 
produit des effets directs mauvais et des effets indirects désas-

SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 3095 



treux ». Guy Carcassonne ajoute que le système de sélection 
doit « permettre à toutes les familles politiques d’être repré-
sentées dans la compétition » et qu’il est censé « éviter que 
celle-ci ne soit parasitée par des présences superflues, farfelues 
ou carrément indignes ». Enfin, il estime que « le système 
actuel échoue sur ces deux objectifs ». 

Je relève d’ailleurs qu’il existe un contresens sur ce qu’on 
entend par « petit » et « grand » candidat. À aucun moment, 
les groupes politiques représentés au Parlement ne sauraient 
être considérés comme étant des « petites » formations. 

L’essentiel du débat porte sur la présence de candidats qui 
obtiennent les 500 signatures et qui, dans le même temps, ne 
sont pas nécessairement représentatifs d’un courant structuré 
de pensée. Guy Carcassonne évoque par exemple la présence 
de trois candidats trotskistes lors des élections présidentielles, 
ce qui fait beaucoup, même si les divisions qui existent au 
sein de cette famille sont une réalité – mes chers collègues, je 
vous renvoie à ses propos. Il y a donc deux débats différents. 

Surtout, en supprimant l’article 4, nous éviterons que nous 
soient prêtées des intentions qui ne sont pas les nôtres. S’il 
faut entrer dans le débat, nous le ferons, mais je crois que 
nous avons atteint un point d’équilibre, auquel tout le 
monde peut se raccrocher. 

Il nous restera cependant deux sujets : d’une part, 
convaincre nos collègues députés, lors de la commission 
mixte paritaire, que notre système est meilleur que le leur 
(Mme Éliane Assassi sourit.) ; d’autre part, convaincre le 
Gouvernement que les obstacles techniques ne sont pas si 
nombreux. 

Je suis confiant : dans quelques jours, nous aurons un 
nouveau président du Conseil constitutionnel et le fait 
qu’il ne cumule cette fonction avec aucune autre lui 
permettra d’avoir tout son temps pour vérifier l’ensemble 
des signatures que le Conseil recevra. (Sourires.) 

Enfin, je voudrais dire à Pierre-Yves Collombat que le 
début de son intervention, sur le fait qu’il n’était sans 
doute pas souhaitable d’être trop intelligent pour entrer en 
politique, me surprend de sa part, au regard à la fois de ses 
qualités personnelles, du groupe auquel il a décidé de se 
rattacher et des qualités du président Mézard. (Nouveaux 
sourires.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État auprès du ministre de 
l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales, chargée des collectivités territoriales. Mesdames, 
messieurs les sénateurs, j’entends les références récurrentes 
à un éminent juriste, mais vous comprendrez que, pour ces 
questions, le Gouvernement se fonde aussi sur les recom-
mandations du CSA et du Conseil constitutionnel. 

La situation actuelle d’une égalité du temps de parole et 
d’une équité du temps d’antenne reste une équation compli-
quée à mettre en œuvre sur le plan pratique. C’est d’ailleurs 
sur cette impraticabilité que le CSA et le Conseil constitu-
tionnel ont eux-mêmes assis leurs recommandations. 

Finalement, cette situation est dissuasive pour l’organisa-
tion de débats politiques ; c’est bien ce que nous montre le 
nombre d’heures consacrées à ces débats. Par ailleurs, l’égalité 
stricte ou pure, à laquelle on peut intellectuellement adhérer, 
a des conséquences qui peuvent être inappropriées, par 

exemple sur les horaires de passage à l’antenne : passer à 
vingt heures sur une chaîne de grande audience ou à 
deux heures du matin ne revient pas au même… 

Mme Éliane Assassi. Tout à fait ! 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. C’est sur la base de 

cette approche pratique que le Gouvernement plaide en 
faveur d’une équité des temps de parole et d’antenne 
pendant la période intermédiaire. Je comprends, monsieur 
le rapporteur, que ce n’est pas la position de la commission 
des lois. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur ces 
amendements identiques de suppression de l’article 4. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 2 rectifié, 30 rectifié et 52. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, l’article 4 est 

supprimé et les amendements nos 34, 29, 3 rectifié, 18, 27, 
31, 32, 33 et 19, ainsi que les amendements identiques nos 36 
et 42, n’ont plus d’objet. 

Toutefois, pour la bonne information du Sénat, je rappelle 
les termes de ces amendements. 

L’amendement no 34, présenté par Mmes Assassi et 
Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … – Six mois avant la publication de la liste des 
candidats au Journal officiel, durant la période « prélimi-
naire », les éditeurs de services de communication audio-
visuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel, le principe d’équité en ce qui concerne 
la reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne. 

L’amendement no 29, présenté par Mmes Assassi et 
Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2 à 5 

Supprimer ces alinéas. 

II. – Alinéa 6 
Remplacer les mots : 

du début de la campagne 

par les mots : 

de la publication de la liste des candidats 
III. – Alinéa 7 

Supprimer cet alinéa. 

L’amendement no 3 rectifié, présenté par MM. Collombat, 
Mézard, Amiel, Arnell, Bertrand, Castelli, Collin, Esnol, 
Fortassin, Guérini et Hue, Mmes Jouve, Laborde et 
Malherbe et MM. Requier et Vall, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 
1° Remplacer les mots : 

jusqu’à la veille du début de la campagne 

par les mots : 
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jusqu’au tour de scrutin où l’élection est acquise 

2° Remplacer le mot : 

équité 
par le mot : 

égalité 

II. – Alinéas 3 à 7 

Supprimer ces alinéas. 

L’amendement no 18, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

le principe d’équité 

par les mots : 
le principe d’égalité stricte, notamment en temps et en 

répartition des créneaux horaires 

II. – Alinéas 3, 4 et 5 

Supprimer ces alinéas. 

L’amendement no 36, présenté par Mme Morin-Desailly, 
au nom de la commission de la culture, et l’amendement no 

42, présenté par M. Zocchetto et les membres du groupe 
Union des Démocrates et Indépendants – UC, sont ainsi 
libellés : 

I. – Alinéa 2 

Après les mots : 
écrits des candidats et 

insérer les mots : 

le principe d’égalité en ce qui concerne 
II. – Alinéa 7 

Supprimer cet alinéa. 

L’amendement no 27, présenté par M. Gorce, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

et la présentation de leur personne 
II. – Après l'alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter de la publication de la liste des candidats 
et jusqu'à la veille du début de la campagne, les éditeurs 
de services de communication audiovisuelle respectent, 
sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, le 
principe d'égalité en ce qui concerne la présentation de la 
personne des candidats, et ce aussi bien dans la durée de 
cette présentation que dans les conditions de sa program-
mation. 

III. – Alinéa 6 

Compléter cet alinéa par les mots : 
et ce aussi bien dans la durée de cette présentation que 

dans les conditions de sa programmation 

L’amendement no 31, présenté par Mmes Assassi et 
Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Supprimer les mots : 

, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux 
plus récentes élections par les candidats ou les partis et 
groupements politiques qui les soutiennent et 

L’amendement no 32, présenté par Mmes Assassi et 
Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 
Supprimer les mots : 

et en fonction des indications des sondages d’opinion 
L’amendement no 33, présenté par Mmes Assassi et 

Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 
Supprimer cet alinéa. 

L’amendement no 19, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 6 

Après les mots : 

le principe d’égalité 
insérer les mots : 

stricte, notamment en temps et en répartition des 
créneaux horaires 

Chapitre III 

DÉROULEMENT ET CONTRÔLE DES 
OPÉRATIONS DE VOTE 

Article 5 
(Non modifié) 

1 Le premier alinéa du II de l’article 3 de la loi no 62- 
1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi modifié : 

2 1° La référence : « à L. 7 » est remplacée par la 
référence : « , L. 6 » ; 

3 2° La référence : « L. 85-1 » est remplacée par la 
référence : « L. 86 » ; 

4 3° Après la référence : « L. 117, », est insérée la 
référence : « L. 117-2, » ; 

5 4° La référence : « L. 203, » est supprimée. – (Adopté.) 

Chapitre IV 

PÉRIODE D’APPLICATION DE LA LÉGISLATION 
SUR LES COMPTES DE CAMPAGNE 

Article 6 

1 I. – Après le premier alinéa du II de l’article 3 de la 
loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 
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2 « Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 
L. 52-4 du code électoral, les mots : « l’année » sont 
remplacés par les mots : « les six mois. » 

3 II (nouveau). – Le I est applicable à l’élection du 
Président de la République suivant le 1er juin 2017. 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L’amendement no 23 est présenté par M. Masson. 
L’amendement no 35 est présenté par Mmes Assassi et 

Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen. 

L’amendement no 47 est présenté par MM. Anziani, Sueur 
et les membres du groupe socialiste et républicain. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
L’amendement no 23 n’est pas soutenu. 
La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-

dement no 35. 
Mme Éliane Assassi. En diminuant de un an à six mois la 

période de comptabilisation des dépenses électorales, on 
réduit la période de remboursement public des dépenses de 
campagne, ce qui pénalise les candidats ou les candidates ne 
disposant pas des ressources d’un vaste appareil politique. 

Comme d’autres mesures que nous avons examinées précé-
demment dans ce texte, celle-ci s’oppose à la pluralité des 
candidatures et du débat politique. Concentrées sur une 
période de six mois, les dépenses de campagne se verraient 
réduites de moitié, mais uniquement dans la durée, pas dans 
la somme allouée. 

Ainsi, l’appareil tentaculaire de communication des grands 
partis pourrait se déployer avec davantage de puissance et 
d’impact que les plus petits partis ou mouvements, qui 
seraient voués à être écrasés à l’approche des échéances électo-
rales. Les dérives en la matière font encore les gros titres de la 
presse, y compris ces derniers jours… Elles ne disparaîtront 
pas avec cet article du texte. 

Mes chers collègues, repousser la modification à 2022, 
comme l’a décidé la commission des lois sur l’initiative de 
M. le rapporteur, c’est un moindre mal, mais nous vous 
proposons, pour notre part, de tout simplement la 
supprimer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Anziani, pour 
présenter l’amendement no 47. 

M. Alain Anziani. Nous sommes tous d’accord pour 
maintenir le droit actuel en ce qui concerne l’élection de 
2017. Toutefois, faut-il, d’ores et déjà, prévoir une période 
de six mois pour les élections suivantes ? Je ne le pense pas. 
Cela mérite, en effet, une réflexion approfondie sur le statut 
des élections primaires. Faut-il inclure leurs dépenses dans 
celles de l’élection présidentielle ? Concernent-elles unique-
ment les adhérents d’un parti politique ou l’ensemble des 
électeurs ? 

Pour l’instant, la question n’est pas suffisamment mûre. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Nous sommes en effet 

tous d’accord sur le fait qu’il ne faut pas légiférer à la dernière 
minute. 

M. Jacques Mézard. Eh oui ! 

M. Alain Vasselle. C’est pourtant ce l’on fait ! 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Cet article, tel qu’il a été 

adopté par la commission des lois, prévoit une application de 
la mesure à partir de l’élection présidentielle suivant celle de 
2017. Et l’on nous dit qu’il faut prendre notre temps et 
retravailler la question ! Je l’entends, mais la position 
initiale de la commission a, au moins, le mérite de poser 
des règles, non pas pour l’élection présidentielle qui arrive, 
mais pour la suivante. Nous avons donc fait œuvre utile. 

La commission émet un avis défavorable sur ces trois 
amendements identiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Ces amendements 

identiques, de fait, tendent à confirmer la situation 
actuelle, à savoir une prise en compte des dépenses et des 
recettes du compte de campagne durant l’année qui précède 
l’élection. 

Cette durée assure une meilleure transparence de la vie 
publique et il me semble que les élus doivent se soumettre 
à ce principe. Cela ne peut que renforcer la confiance des 
citoyens, qui attendent de la clarté sur ces sujets. 

Le Gouvernement émet donc un avis favorable. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 

pour explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. La disposition visant à réduire le 

délai de prise en compte des dépenses pour les comptes de 
campagne a été globalement perçue comme une manœuvre 
visant à rendre moins transparente la période financière de 
l’élection. 

Je comprends que tel n’est pas le cas, mais la perception a 
été celle-ci. Or les problèmes de transparence sont quotidien-
nement évoqués dans les médias, et l’opinion publique, avec 
laquelle il faut tout de même compter, s’imagine que nous 
prenons des mesures opportunistes à ce sujet. 

Certes, cette mesure s’appliquera après 2017. Il n’empêche 
que cette réduction de la période prise en compte ne corres-
pond ni aux nécessités du moment ni à l’exigence de trans-
parence. 

Je soutiens donc les amendements de suppression de 
l’article. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. Comme l’a indiqué en commission des 
lois notre collègue Michel Mercier, le véritable problème ne 
réside pas tant dans le délai que dans le volume des sommes 
consacrées au financement des campagnes. Chacun pourrait 
aisément reconnaitre aujourd’hui que les plafonds de 
dépenses sont, sans doute, à revoir. Leur maintien est-il 
pertinent ? Cette question doit être posée. 

D’ailleurs, les questions qui se posent aujourd’hui pour 
l’élection présidentielle se posent de la même manière pour 
les autres élections : sénatoriales, législatives, régionales, etc. 
Notre rapporteur, M. Béchu, a donc raison de dire qu’on 
pose, ici, quelques pierres, et qu’il nous faudra régler la 
question d’ici à 2022. 

Tout cela nous montre, une fois de plus, que, dans 
l’urgence, on ne fait pas du bon travail ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Mézard, 
pour explication de vote. 
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M. Jacques Mézard. Ce débat prouve très clairement qu’il 
était inopportun d’utiliser une proposition de loi pour un 
texte gouvernemental dans le cadre de la procédure accélérée. 
S’il est un sujet qui mérite réflexion et recherche d’un 
véritable consensus, c’est bien celui de l’élection présiden-
tielle, même s’il n’est pas le seul. 

Selon moi, l’équité, dont nous a parlé Mme la secrétaire 
d’État, n’a strictement aucun sens ; elle est même, au 
contraire, antidémocratique. Nous soumettre à la transpa-
rence n’est aucunement une nouveauté ! Toutefois, pour que 
celle-ci soit efficace, les règles doivent être simples, claires et 
bien utilisées. 

Comme le rappelait avec beaucoup de justesse notre 
collègue Alain Vasselle, et comme le disait Michel Mercier 
en commission, les comptes de campagne du vainqueur de 
l’élection présidentielle sont de toute façon toujours validés. 
Ce sont les suivants qui dégustent ! C’est la réalité ! 

M. Alain Gournac. Effectivement ! 

M. Jacques Mézard. Le vrai problème concerne plutôt les 
montants, question rendue encore plus complexe par le 
phénomène des primaires. Mes chers collègues, nous ne 
pourrons pas éviter un débat de fond sur le sujet, et nous 
ne pourrons pas nous en sortir en disant qu’on en prend un 
petit morceau dans les comptes de campagne, voire les deux 
tiers, ou un quart pendant telle ou telle durée. 

Or il n’y a pas de réflexion véritable ni de propositions de 
fond en la matière. Pourtant, c’est bien le vrai débat que nous 
devrions avoir aujourd’hui s’agissant de l’élection présiden-
tielle. 

De manière générale, au sujet de la transparence, il y a 
beaucoup d’efforts à faire pour que les règles et le fonction-
nement des organismes chargés de la vérification des comptes 
de campagne soient lisibles et transparents pour nos conci-
toyens, et aussi, accessoirement, pour les candidats. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne 
Bouchoux, pour explication de vote. 

Mme Corinne Bouchoux. Je ne veux pas prolonger inutile-
ment les débats, dans la mesure où les contradictions qui 
traversent notre hémicycle sont bien visibles. 

Simplement, je tenais à souligner qu’il y a les problèmes de 
riches, et les problèmes des petites familles politiques, qui ne 
sont pas du tout les mêmes. 

Pour faire simple, dans les petits partis, la priorité, c’est la 
course difficile aux signatures pour essayer d’avoir un 
candidat et que ça se passe au mieux. Concernant l’argent, 
on s’inscrit clairement dans une logique visant à dépenser le 
moins possible, donc on recherche ce qui est de l’ordre de la 
frugalité et de la simplicité. Du moins, je pense que c’est le 
cas dans un certain nombre de petites familles politiques. 

Il n’a échappé à personne que, depuis vingt ans, dans 
toutes les familles politiques, on a assisté à une explosion 
des coûts et à une augmentation sans précédent des 
problèmes et des difficultés. 

Pour ma part, je pense qu’il faut aller vers une transparence 
réelle et totale de tous les comptes, y compris ceux du 
gagnant, qui ne devraient pas être validés juste parce qu’il 
est élu, même si cet usage est en train de changer. Nous 
sommes très attachés à ce point. 

Je ne veux pas vous sembler monomaniaque, mais je frémis 
en imaginant les questions que vont nous poser nos amis 
allemands ce soir, lors du dîner, lorsqu’ils voudront en savoir 
plus sur notre palpitante discussion de cet après-midi. Ils 
vont vouloir creuser le sujet en nous posant des questions 
techniques et nous serons obligés de leur répondre qu’il n’y a 
pas d’étude d’impact. À toutes leurs bonnes questions, nous 
répondrons que nous ne savons pas. 

J’ai consulté les excellents travaux de la commission des 
lois, qui sont d’une grande qualité, mais je vous avoue 
humblement que je n’imaginais pas que nous puissions 
changer les règles du jeu dans ces conditions d’urgence, de 
précipitation et d’aveuglement, puisque nous travaillons sans 
filet. On ne sait rien des effets de ce que l’on décide. Cela fait 
peur ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Collombat, pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Comme disait Jacques Mézard, 
il faut prendre le problème dans sa globalité, et non par petits 
bouts successifs : d’abord la campagne, puis le financement, 
puis la durée, etc. Même en travaillant de manière anticipée, 
cette méthode n’est pas la bonne. C’est pourquoi je voterai les 
amendements qui nous sont proposés. 

Cela dit, nous n’avons pas vraiment abordé le vrai 
problème de fond : que fera-t-on le jour où il y aura manifes-
tement un dépassement du plafond des dépenses de 
campagne par le candidat élu ? Autrement dit, doit-on 
invalider une personne qui a réuni des millions de voix sur 
son nom et qui est élue, parfois nettement, parce qu’il y a un 
dépassement de 1 000 euros ? Je ne sais pas qui a la réponse à 
cette question. 

Je me rappelle la discussion qui avait eu lieu en 1995 et, 
pour une fois, je ne jetterai pas la pierre à Roland Dumas… 

En tout état de cause, laissons-nous le temps et faisons 
preuve de prudence en gardant les règles actuelles de prise 
en compte des dépenses de campagne. En plus, il s’agit de 
l’élection présidentielle, qui se prépare bien plus en amont 
que les élections ordinaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Chacun va voter en 

conscience, mais n’oubliez pas que cette disposition ne vise 
pas 2017. 

Je vous donne juste deux informations, qui pourront peut- 
être alimenter notre réflexion pour après 2017. 

Aucun candidat n’inclut des dépenses à plus de six mois. 
Dans la pratique, les comptes de campagne retracent, pour 
l’essentiel, les six derniers mois. Pour ce qui est des dépenses 
intervenant très en amont, il aurait fallu, pour satisfaire 
Mme Bouchoux, que je précise le pourcentage des 
dépenses réalisées entre le sixième et le douzième mois, afin 
que cela puisse avoir un caractère plus scientifique. Mais c’est 
un vrai-faux problème. 

L’avantage de la formulation que je propose, c’est que nous 
ne savons pas qui sera alors le Président de la République en 
fonction. La prochaine fois que nous aurons ce débat, nous 
serons dans une situation où les arrière-pensées éventuelles 
des uns et des autres pourront peser sur le débat. 

Mme Corinne Bouchoux. Ça, c’est vrai ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 35 et 47. 
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(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 

Article 6 ter 

1 Le septième alinéa du II du même article 3 est ainsi 
modifié : 

2 1° À la fin, la référence : « au deuxième alinéa du 
même article L. 52-12 » est remplacée par la référence : 
« à l’avant-dernier alinéa du V du présent article » ; 

3 2° Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : 
4 « Chaque compte comporte en annexe une présenta-

tion détaillée des dépenses exposées par chacun des partis 
et groupements politiques qui ont été créés en vue 
d’apporter un soutien au candidat ou qui lui apportent 
leur soutien, ainsi que des avantages directs ou indirects, 
prestations de services et dons en nature fournis par ces 
partis et groupements. L’intégralité de cette annexe est 
publiée avec le compte, dans les conditions prévues à la 
première phrase du présent alinéa. Les partis et groupe-
ments politiques mentionnés au présent alinéa commu-
niquent à la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques, à sa 
demande, les pièces comptables et les justificatifs néces-
saires pour apprécier l’exactitude de cette annexe. » – 
(Adopté.) 

Chapitre V 

HORAIRES DES OPÉRATIONS DE VOTE 

Article 7 

1 Après le II de l’article 3 de la loi no 62-1292 du 
6 novembre 1962 précitée, il est inséré un II bis ainsi 
rédigé : 

2 « II bis. – Le jour du vote, le scrutin est ouvert à huit 
heures et clos à dix-neuf heures. 

3 « Toutefois, pour faciliter l’exercice du droit de vote : 
4 « 1° Le représentant de l’État dans le département 

ainsi qu’à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint- 
Pierre-et-Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie peut, par 
arrêté, avancer l’heure d’ouverture du scrutin dans 
certaines communes ou circonscriptions administratives ; 

5 « 2° Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, 
avancer l’heure d’ouverture du scrutin dans certains 
bureaux de vote ouverts à l’étranger. » 

Mme la présidente. L'amendement no 25 rectifié bis, 
présenté par MM. Vasselle, Reichardt, Calvet, Joyandet et 
Panunzi, Mme Morhet-Richaud, M. Lemoyne, Mme Lopez 
et MM. Rapin, Houel, Chaize, Masclet, Mayet et D. Bailly, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

dix-neuf heures 
par les mots : 

dix-huit heures 

La parole est à M. Alain Vasselle. 
M. Alain Vasselle. Madame la présidente, avec votre 

permission, je défendrai en même temps l’amendement no 

26 rectifié bis, qui est un amendement de repli. 
L’amendement no 25 rectifié bis tend à prévoir que l’heure 

de fermeture pour l’ensemble des bureaux de vote sur le 
territoire national soit fixée à dix-huit heures, et non pas à 
dix-neuf heures, comme le propose M. le rapporteur. 

Pour autant, j’adhère à sa proposition de fixer la même 
heure de fermeture pour les bureaux de vote sur l’ensemble 
du territoire, pour les raisons qu’il a invoquées dans son 
rapport. Il s’agit notamment d’éviter l’exploitation, 
pendant la période de deux heures s’écoulant entre dix-huit 
heures et vingt heures, par un certain nombre d’organismes 
de sondage, d’informations susceptibles d’influencer l’issue 
du scrutin en cas de résultats serrés. 

Cela étant, la fermeture à dix-neuf heures pour tous les 
bureaux ne serait pas de nature à faciliter l’organisation des 
scrutins dans les communes rurales, où, nous le savons, et le 
rapporteur le dit lui-même, près de 95 % des électeurs 
viennent avant dix-huit heures. Aussi, une fermeture des 
bureaux de vote à dix-huit heures me paraît convenir sur 
l’ensemble du pays. 

L’amendement no 26 rectifié bis est, je le répète, un 
amendement de repli. Il vise toujours à fixer l’heure de 
fermeture à dix-huit heures, mais aussi à donner la possibilité 
de prolonger d’une heure, c’est-à-dire, jusqu’à dix-neuf 
heures, pour tenir compte essentiellement des besoins en 
milieu urbain. 

Le fait de retarder simplement d’une heure ne sera pas de 
nature à alimenter le risque d’influencer le résultat des 
élections. 

Tels sont les motifs des amendements que je viens de 
défendre devant vous. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Je remercie notre collègue 

Alain Vasselle, qui défend deux amendements ayant une 
incontestable cohérence entre eux. 

La commission est pour la fixation d’un horaire unique, 
donc je vais me concentrer sur l’amendement no 25 rectifié 
bis. 

Dès lors que nous choisissons d’imposer un horaire unique, 
trois hypothèses s’offrent à nous : dix-huit heures, comme le 
propose Alain Vasselle ; vingt heures, soit la borne de temps 
la plus élevée ; dix-neuf heures, qui est une borne intermé-
diaire. 

Dans l’esprit de consensus et d’équilibre qui ne m’a pas 
quitté pour l’ensemble de nos travaux, j’ai choisi de vous 
proposer dix-neuf heures. 

Si nous proposons dix-huit heures, on nous objectera que 
cet horaire va favoriser l’abstention. Si nous proposons vingt 
heures, on nous objectera qu’une telle mesure ajoute une 
contrainte insupportable pour une partie des assesseurs en 
milieu rural. J’ai le sentiment que le choix de dix-neuf heures 
est une solution équilibrée. 

J’ajoute que, dans le département où elle est la plus forte, la 
participation entre dix-neuf heures et vingt heures s’élève à 
0,7 %. 

M. Alain Gournac. C’est rien ! 
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M. Christophe Béchu, rapporteur. Pour cette raison, il n’y a 
pas lieu d’invoquer la lutte contre l’abstention pour justifier 
le fait de garder les bureaux ouverts une heure de plus, sauf à 
aller au bout de la logique en proposant d’ouvrir les bureaux 
jusqu’à vingt et une heures, vingt-deux heures, ou sur 
plusieurs jours. (Mme Corinne Bouchoux opine.) 

Dix-neuf heures, c’est le bon compromis. Je remercie 
encore une fois Alain Vasselle de sa proposition, parce que, 
de mon point de vue, elle renforce la pertinence de ce que 
nous proposons, mais j’émets un avis défavorable sur la 
fermeture des bureaux de vote à dix-huit heures. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Le Gouvernement, je 

vous le dis en toute transparence, n’était pas hostile au 
maintien du statu quo, c’est-à-dire une fermeture des 
bureaux de vote à dix-huit heures pour les communes les 
plus petites, et à dix-neuf heures ou vingt heures pour les 
bureaux de vote en milieu urbain. 

Le Gouvernement est défavorable à la fixation d’un horaire 
de fermeture homogène sur le territoire. Il ressort des travaux 
menés par les uns et les autres qu’il ne peut y avoir, dans le 
cadre des futures élections, de recul dans la mise en œuvre de 
l’exercice du droit de vote. Des gens étant habitués à voter 
jusqu’à vingt heures dans les grands centres urbains, il n’y a 
aucune raison aujourd’hui, alors que nous avons pour 
objectif d’encourager la participation, de leur imposer une 
fermeture de bureau de vote anticipée. 

J’ajoute, à titre personnel, mais je crois que ce point est 
partagé par les membres du Gouvernement, que cette 
hypothèse de dix-neuf heures pour tout le monde reviendrait 
finalement à créer une contrainte supplémentaire pour des 
communes rurales. Nous connaissons les uns et les autres les 
élus de ces communes et nous savons qu’ils ne vont y voir 
qu’une contrainte supplémentaire. Par ailleurs, cette mesure, 
si elle est votée, reviendra à retirer une possibilité supplémen-
taire de vote pour les citoyens qui vivent dans les centres 
urbains. 

Pour nous, vous l’aurez compris, cette homogénéité n’est 
pas souhaitable. Le Gouvernement pourra soutenir les 
amendements visant à prévoir dix-neuf heures, mais tout 
en autorisant les grands centres urbains à prolonger d’une 
heure la possibilité d’aller voter lors de l’élection présiden-
tielle. 

Voilà, madame la présidente, en synthèse, ce qu’est la 
position du Gouvernement, qui émet donc un avis défavo-
rable sur l’amendement no 25 rectifié bis. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne 
Bouchoux, pour explication de vote. 

Mme Corinne Bouchoux. Il me plairait d’aller dans le sens 
du Gouvernement, mais nous allons soutenir la proposition 
du rapporteur, et ce pour trois raisons. 

D’abord, elle contribue à apporter un peu d’unité là où 
tout part dans tous les sens. Prévoir que tous les bureaux de 
vote fermeront à dix-neuf heures peut sans doute être symbo-
liquement intéressant. 

Ensuite, n’oublions pas qu’il est possible de faire facilement 
des procurations. Il suffit de se rendre dans un commissariat 
et de dire qu’on ne peut pas voter, donc ceux qui ont la 
chance d’avoir une maison de campagne peuvent anticiper 
afin de pouvoir voter par procuration. L’argument pratique 
me semble tomber aussi. 

Enfin, je ne sais pas si le rapporteur y avait pensé, mais 
cette solution évite les inconvénients tenant à la publication 
des résultats en Suisse ou en Belgique. En effet, ce décalage 
horaire profitait aux instituts de sondage, qui s’inscrivent 
dans une dimension commerciale, et en retirent des 
revenus considérables. Derrière ce débat, il y a donc le 
lobby des instituts de sondages. 

Même si, très souvent, j’ai des désaccords politiques très 
profonds avec Christophe Béchu, je soutiendrai la mesure 
qu’il propose, car elle est très concrète et pleine de bon sens. 
Ainsi, tout le monde peut l’entendre. Soit, c’est dix-neuf 
heures pour tout le monde, soit un jour on votera tous 
jusqu’à très tard ? 

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 
d'État. 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Je vous remercie, 
madame la présidente, de me redonner la parole. 

Monsieur le rapporteur, d’où vient votre chiffre de parti-
cipation de 0,7 % sur la dernière heure ? Les taux de parti-
cipation sont habituellement calculés à midi, puis à la clôture 
du scrutin, donc je m’interroge sur la provenance de ce 
chiffre, à moins qu’il ne soit tiré de votre expérience person-
nelle. 

Que je sache, cette participation n’est pas mesurée ou pas 
mesurable. En tout cas, ces chiffres ne sont pas connus du 
Gouvernement. À mon avis, votre argument doit donc être 
nuancé. 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est le produit des sondeurs ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 

Collombat, pour explication de vote. 
M. Pierre-Yves Collombat. Je pense que la proposition de 

notre commission est raisonnable. Il s’agit quand même de 
l’élection présidentielle, donc il faut rechercher une certaine 
unité. Cette mesure, qui va dans le sens de la simplification, 
est faite pour que les citoyens s’y retrouvent, même si le 
problème n’est pas fondamental. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Certaines des dispositions s’appli-
quant en 2017 et d’autres en 2022, j’aimerais savoir à quelle 
échéance s’applique celle dont nous débattons. (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Madame Goulet, nous 

venons de passer la disposition qui était censée s’appliquer en 
2022. Toutes les autres ont vocation à s’appliquer dès 2017. 
Si vous souhaitez que nous entrions dans le détail du texte, 
un certain nombre de dispositions s’appliqueront à compter 
de 2020 compte tenu des difficultés technologiques que 
soulève leur mise en œuvre, notamment pour les transmis-
sions électroniques, mais je prendrai le soin de vous le 
signaler, soyez-en assurée. 

Pour la délibération qui nous concerne, j’appelle Mme la 
secrétaire d'État à aller au bout d’une logique. Si je me 
souviens bien de mes cours de droit administratif, le minis-
tère de l’intérieur a une forme de responsabilité vis-à-vis des 
préfets. Ces derniers peuvent décider d’un horaire de ferme-
ture unique dans tous les bureaux de vote d’un département, 
quelle que soit la taille des communes. 

Mme Éliane Assassi. Exactement ! 
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M. Christophe Béchu, rapporteur. Cette disposition, très 
peu usitée, l’a pourtant été sous l’actuel gouvernement, à 
l’occasion des élections départementales de 2015. Dans le 
département de l’Ariège, un horaire unique fixé à dix-neuf 
heures a été décidé pour l’ensemble des collectivités, les 
arguments avancés étant que cela permettait plus de transpa-
rence vis-à-vis de l’horaire de fermeture des différents 
bureaux de vote et que personne ne s’était jamais opposé à 
une ouverture unique des mêmes bureaux à huit heures. 

Si le Gouvernement est convaincu que l’heure d’ouverture 
supplémentaire apporte quelque chose, qu’il nous propose un 
texte pour passer à vingt heures, à vingt et une heures ou à 
vingt-deux heures. Mais, je le répète, dix-neuf heures me 
semble un vrai bon compromis. 

Mme Catherine Troendlé. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 

commission des lois. 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Madame 

la secrétaire d'État, il faut que le Gouvernement fasse preuve 
de bonne volonté et de bon sens. Il n’est pas raisonnable de 
mettre exclusivement à la charge des communes rurales et de 
leurs conseillers municipaux qui tiennent les bureaux de vote 
le règlement du problème qui est posé du fait qu’actuelle-
ment, par différents moyens d’information, les résultats des 
premiers bureaux tests sont disponibles avant la fermeture 
des bureaux de vote en ville. 

M. Jean-Pierre Sueur. Bien avant ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Fixer à 

dix-neuf heures la fermeture des bureaux de vote en ville et à 
la campagne, c’est inviter chacun à faire la moitié du chemin ! 
Et c’est faire en sorte que ce risque, qui est d’ailleurs de portée 
limitée parce qu’il y a peu d’électeurs qui se présentent dans 
les bureaux de vote entre dix-neuf et vingt heures en ville, 
puisse être réglé dans les meilleures conditions. C’est la raison 
pour laquelle je demande vraiment au Gouvernement de 
bien vouloir changer sa position. 

Le Sénat n’a pas retenu la proposition qu’il vous fait pour 
vous être désagréable. Il l’a retenue à la suite de longues 
délibérations à la commission des lois, pour trouver une 
solution qui convienne pour tout le monde et qui dérange 
le moins possible tous ceux qui, par civisme, tiennent les 
bureaux de vote. 

Il est parfaitement inutile de prolonger d’une heure la 
durée des opérations électorales dans les communes rurales. 
Si nous leur demandons de le faire, en contrepartie il faut 
fermer les bureaux de vote en ville à dix-neuf heures, ce dont 
ne se plaindront ni les électeurs des villes, ni ceux qui 
tiennent les bureaux de vote en ville. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 
d'État. 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Monsieur le prési-
dent, j’entends votre argument. Cela dit, si nous retenons un 
horaire de fermeture unique à dix-neuf heures sauf dans les 
centres urbains sur dérogation, le souhait du Gouvernement 
étant vraiment, je le redis, que nos concitoyens ne voient pas 
réduites leurs possibilités d’aller voter, alors il semblerait que 
les résultats des sondages de sortie des urnes seraient connus à 
dix-neuf heures quarante-cinq, ce qui laisse un laps de temps 
quand même assez réduit pour infléchir le sens d’un vote. 

Par ailleurs, et je le dis par amitié et avec une pointe de 
sympathie, parce que nous débattons depuis maintenant 
quelques heures, vous ne pouvez pas, d’un côté, demander 

au Gouvernement de retenir les propositions issues du 
rapport d’information de Jean-Pierre Sueur et Hugues 
Portelli sur la question des sondages, propositions qui 
visent à régler ce problème, et, de l’autre côté, nous 
opposer notre absence de courage sur le fait d’imposer de 
manière uniforme la fermeture des bureaux de vote à dix- 
neuf heures sur l’ensemble du territoire national. 

M. Jean-Pierre Sueur. Dans le texte Sueur-Portelli, c’était 
dix-neuf heures à toutes les élections dans la loi ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Houpert, pour 
explication de vote. 

M. Alain Houpert. Je demande au Gouvernement d’avoir 
un peu de compassion à l’égard des organisateurs des bureaux 
de vote : il n’est pas aisé de trouver des assesseurs disponibles 
jusqu’à vingt heures. 

En ville, on a plutôt l’habitude d’aller à la campagne pour 
se rafraîchir et c’est très, très difficile de trouver des assesseurs 
jusqu’à vingt heures. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

25 rectifié bis. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l'objet d'une discussion commune. 
L'amendement no 48 rectifié, présenté par M. Anziani et les 

membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Compléter cet alinéa par les mots : 
(heure légale locale) 

II. – Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures 
(heure légale locale) 

III. – Alinéas 4 et 5 

Après le mot : 

ouverture 
insérer les mots : 

ou retarder l’heure de clôture 
La parole est à M. Alain Anziani. 
M. Alain Anziani. Les auteurs du présent amendement 

proposent que la fermeture des bureaux de vote ait lieu à 
dix-neuf heures, mais avec possibilité de dérogation dans 
certaines unités urbaines jusqu’à vingt heures. 

Je concède toutefois que l’idée d’une fermeture à dix-neuf 
heures est séduisante. 

Mme Evelyne Yonnet. Bravo ! 
Mme la présidente. L'amendement no 26 rectifié bis, 

présenté par MM. Vasselle, Masclet, Chaize, Mayet, G. 
Bailly, Houel, Gremillet, Reichardt, Calvet et Panunzi, 
Mme Morhet-Richaud, M. D. Laurent et Mme Lopez, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 
et sans que le scrutin puisse être clos après dix-neuf 

heures 
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Cet amendement a été précédemment défendu. 

Quel est l’avis de la commission sur les amendements nos 48 
rectifié et 26 rectifié bis ? 

M. Christophe Béchu, rapporteur. La question est de savoir 
si l’on adopte un horaire de fermeture des bureaux de vote 
unique pour toute la France ou si l’on permet des horaires 
dérogatoires. Il s’agit de l’élection présidentielle : adoptons un 
horaire unique ! Cela aura le mérite d’être clair partout et 
pour tout le monde. 

La commission émet donc un avis défavorable sur ces deux 
amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Je voudrais saluer 

l’enthousiasme de M. Alain Anziani sur le soutien de cette 
proposition qui retrace celle que j’ai tenté d’exprimer au nom 
du Gouvernement. 

Le Gouvernement émet donc un avis très favorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. En fait, madame la présidente, je ne sais 
pas sur quel amendement Mme la secrétaire d'État a donné 
un avis favorable, puisque les deux amendements sont en 
discussion commune. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 
d'État. 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, 
j’apporte volontiers le soutien enthousiaste du Gouverne-
ment à votre amendement, puisqu’il est identique à celui 
de M. Anziani. (Exclamations.) 

Mme la présidente. Madame la secrétaire d'État, ces deux 
amendements ne sont pas tout à fait identiques et, s’ils 
procèdent du même esprit, je ne suis pas certaine qu’ils 
puissent recueillir le même avis. 

M. Pierre-Yves Collombat. Voilà ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 

d'État. 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Monsieur Vasselle, 

vous avez tenté de me séduire par un propos tout à fait 
aimable. Je suis navrée, mais le Gouvernement émet un 
avis défavorable sur votre amendement. (Nouvelles exclama-
tions.) 

Mme la présidente. Veuillez poursuivre, monsieur Vasselle 
M. Alain Vasselle. Après les faux espoirs que Mme la secré-

taire d'État a fait naître, il faut donc revenir sur terre ! 

Étant favorable à l’amendement que je défends, je ne 
voterai pas celui de notre collègue Alain Anziani, suivant 
ainsi la position de notre rapporteur. 

Cela étant, si l’heure unique présente certes l’avantage de 
mettre tout le monde au même niveau, contrairement à ce 
que disait notre collègue Alain Houpert tout à l’heure, cela 
ne facilitera pas la tâche des communes rurales si elles doivent 
trouver des assesseurs pour tenir les bureaux de vote jusqu’à 
dix-neuf heures, d’autant que comme le disait le rapporteur, 
à dix-huit heures, 95 % des électeurs de nos communes ont 
déjà voté. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Houpert, pour 
explication de vote. 

M. Alain Houpert. Notre trinité républicaine, c’est : Liberté, 
Égalité, Fraternité. Parlons de l’égalité : nous allons élire le 
président des Français. Or il n’y a pas un président des 
Français des villes et un président des Français des campa-
gnes ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Très bien ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

48 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

26 rectifié bis. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 

Chapitre VI 

DISPOSITIONS ÉLECTORALES APPLICABLES À 
L’ÉTRANGER 

Article 8 A (nouveau) 

1 La loi organique no 76-97 du 31 janvier 1976 relative 
aux listes électorales consulaires et au vote des Français 
établis hors de France pour l’élection du Président de la 
République est ainsi modifiée : 

2 1° Au second alinéa de l’article 2, la référence : « à 
L. 7 » est remplacée par la référence : « et L. 6 » ; 

3 2° Le troisième alinéa de l’article 6 est ainsi modifié : 
4 a) À la première phrase, le mot : « partiel » est 

supprimé ; 
5 b) À la deuxième phrase, le mot : « décès » est 

remplacé par les mots : « cessation du mandat » ; 
6 c) La troisième phrase est supprimée ; 
7 d) À la dernière phrase, le mot : « élu » est supprimé ; 
8 3° L’article 20 est abrogé. 

Mme la présidente. L'amendement no 51, présenté par 
M. Béchu, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 8 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christophe Béchu, rapporteur. Le titre II du livre VI ter 
du code électoral n’est pas suffisamment précis pour que 
nous puissions, comme nous avions pensé le faire dans un 
premier temps, conserver l’alinéa 8. Il convient donc de le 
supprimer. C’est le sens de cet amendement, qui est un 
amendement de simplification. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 51. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 8 A, modifié. 

(L'article 8 A est adopté.) 
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Article 8 
(Non modifié) 

1 I et II. – (Supprimés) 
2 III. – Après le deuxième alinéa de l’article 9 de la loi 

organique no 76-97 du 31 janvier 1976 précitée, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « La radiation d’un Français du registre des Français 
établis hors de France entraîne de plein droit sa radiation 
de la liste électorale consulaire, sauf opposition de sa 
part. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Robert del Picchia, 
sur l'article. 

M. Robert del Picchia. Lorsque l’inscription au registre des 
Français de l’étranger arrive à échéance, l’information du 
consulat ne parvient pas nécessairement à nos compatriotes. 
Il arrive que les mails ne soient plus valides, que les adresses 
postales aient changé, cela arrive souvent lorsque l’on vit à 
l’étranger, quand on ne déplore pas de dysfonctionnements 
techniques ou postaux. 

Madame la secrétaire d'État, avec l’article 8, c’est la double 
peine : un certain nombre de nos compatriotes vont se 
trouver radiés du registre et, par voie de conséquence, de 
la liste électorale consulaire, sans jamais en avoir été informés. 

En France, lorsque l’on déménage, on va faire son inscrip-
tion sur la liste électorale de sa nouvelle commune, qui se 
chargera de la radiation dans l’ancienne. Il s’agit donc d’une 
démarche volontaire du citoyen. Or dans le système qui nous 
est proposé, nos compatriotes pourront se voir supprimer 
leur droit de vote sans avoir effectué la moindre démarche 
en ce sens, sans l’avoir demandé, sans l’avoir voulu, et sans en 
avoir été informés. Ils découvriront la situation le jour du 
vote, quand ils seront empêchés de voter. Il me semble qu’il 
s’agit d’une atteinte à l’exercice du droit de vote. 

Par ailleurs, il faut savoir que nos compatriotes établis hors 
de France n’ont aucune obligation de s’inscrire au consulat. 
Cela leur est recommandé, mais ils ne sont pas tenus de le 
faire. Cela ne les empêche nullement d’être inscrits sur la liste 
électorale consulaire, dont ils ne seront jamais radiés automa-
tiquement puisqu’ils ne sont pas inscrits au consulat. 

Le texte actuel crée une situation ubuesque, où il vaut 
mieux ne pas être inscrit au registre si on ne veut pas 
risquer d’être radié de plein droit de la liste électorale. Nos 
ressortissants qui ont fait la démarche de s’inscrire au registre 
pourront donc se retrouver dans une situation plus défavo-
rable que les autres. 

Je voudrais également rappeler que cet article 8 n’est pas 
utile. Rappelons que dans quelques semaines, les Français de 
l’étranger devraient pouvoir demander la radiation de la liste 
électorale consulaire en ligne sur www.service-public.fr, 
comme l’a annoncé le secrétaire d'État chargé des Français 
de l'étranger M. Matthias Fekl. 

Tout cela me paraissant bien inutile, je demande la 
suppression de cet article. 

M. Christophe-André Frassa. Excellent ! 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L'amendement no 1 est présenté par M. Leconte. 

L'amendement no 7 est présenté par Mmes Garriaud- 
Maylam, Deromedi et Kammermann et MM. Cantegrit, 
del Picchia, Duvernois et Frassa. 

L'amendement no 40 est présenté par MM. Cadic et 
Détraigne et Mme Joissains. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour présenter 

l’amendement no 1. 
M. Jean-Yves Leconte. Madame la présidente, je défendrai 

en même temps les amendements nos 1 et 41, au cas où le 
premier ne serait pas adopté. 

Les arguments ayant été déjà largement développés par 
Robert del Picchia, j’ajouterai simplement deux points. 

Tout d’abord, compte tenu des fermetures de consulats, la 
caducité des enregistrements consulaires est de plus en plus 
importante. La distance moyenne entre les Français vivant à 
l’étranger et les consulats est de plus en plus grande et, par 
conséquent, les consulats sont d’autant plus éloignés de la 
réalité de ces derniers, qui ont de moins en moins le réflexe 
de s’inscrire. 

Ensuite, cette automaticité risque de conduire, en vertu de 
l’article 9 de la loi organique du 31 janvier 1976, à de 
nombreux recours juste avant une élection présidentielle, ce 
qui engorgerait le tribunal d’instance du Ier arrondissement de 
Paris. C'est la raison pour laquelle il convient de supprimer 
l’article 8. 

À la limite, je ne vois pas d’inconvénient à l’automaticité 
d’une demande de radiation exprimée par un Français qui 
quitte une circonscription consulaire avec la radiation sur la 
liste électorale. Mais l’automaticité ne doit pas entraîner la 
radiation de la personne qui n’a pas renouvelé sa demande 
d’enregistrement, parce qu’elle a oublié, parce que son 
adresse a changé, parce que la lettre de relance du consulat 
n’est pas arrivée. 

La commission est, je le sais, défavorable aux deux amende-
ments identiques. Aussi, l’amendement no 41 prévoit de ne 
rendre cette radiation automatique que dans le cas où la 
personne demande elle-même au consulat d’être radiée du 
registre des Français établis hors de France. Dès lors, cela 
entraîne automatiquement sa radiation de la liste électorale 
consulaire, ce qui est une mesure de simplification 

Mme la présidente. La parole est à Mme Joëlle Garriaud- 
Maylam, pour présenter l'amendement no 7. 

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Nombre des arguments ont 
déjà été présentés par mes collègues. Permettez-moi cepen-
dant d’insister sur le fait que la radiation automatique est 
inutile dans l’immense majorité des cas. 

Une personne qui demande sa radiation du registre consu-
laire parce qu’elle quitte la circonscription est en toute 
logique radiée en même temps de la liste électorale consulaire. 
Nul besoin de légiférer pour cela ! 

Je rappelle par ailleurs que l’article L. 39 du code électoral 
dispose déjà que, en cas d’inscription sur deux listes, l’électeur 
« sera maintenu sur la liste de la commune où il s’est fait 
inscrire en dernier lieu et rayé d’office des autres listes ». 

Les seuls cas réellement délicats sont ceux des radiations 
effectuées par les consulats sans que les intéressés aient expli-
citement demandé cette radiation. Cela peut être le cas, 
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comme il a été rappelé, lorsqu’une personne ne peut être 
jointe par le consulat – pour cause, par exemple, de déména-
gement ou de dysfonctionnement de la poste –, lequel en 
déduit qu’elle a quitté la circonscription. 

Ce type de radiation est extrêmement délicat, et l’expé-
rience montre que les erreurs sont très nombreuses – j’en ai 
moi-même été victime à Londres. 

En 2008, plus de 8 000 électeurs radiés par erreur par les 
postes diplomatiques et consulaires avaient dû être réintégrés 
dans leurs droits à la suite d’un recours individuel ou 
collectif. Il serait grave qu’une erreur administrative vienne 
priver un citoyen de ses droits civiques à son insu. 

Pour répondre aux préoccupations légitimement soulevées 
par le Conseil constitutionnel, il convient de mieux encadrer 
et sécuriser le processus d’inscription et de radiation sur la 
liste électorale consulaire, la LEC, mieux informer périodi-
quement les électeurs expatriés de la spécificité de leur situa-
tion électorale plutôt que d’établir un lien artificiel entre 
radiation du registre et radiation de la liste électorale. 

C’est pour cette raison que nous plaidons, madame la 
secrétaire d'État, monsieur le rapporteur, pour la suppression 
de cet article. 

Mme la présidente. L’amendement no 40 n’est pas soutenu. 

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
identiques nos 1 et 7 ? 

M. Christophe Béchu, rapporteur. L’avis est défavorable, 
même si j’ai caressé un instant l’espoir de pouvoir donner 
satisfaction à notre collègue Joëlle Garriaud-Maylam en 
acceptant la suppression de l’article. 

Quel est le point de départ ? 

D’après le ministère de l’intérieur, 40 000 personnes n’ont 
pas pu voter lors de la dernière élection présidentielle : 
lorsqu’elles se sont présentées dans des bureaux de vote en 
France, on leur a dit qu’elles étaient toujours inscrites au 
registre des Français établis hors de France. 

C’est pourquoi on nous a demandé d’adopter une mesure 
de simplification. Aussi, nous devons rejeter les amende-
ments identiques nos 1 et 7. À l’inverse, j’émettrai un avis 
favorable sur l’amendement no 41, qui a le mérite de clarifier 
la situation, en évitant les cas de caducité. Il répond d’ailleurs 
totalement à la préoccupation de Mme Joëlle Garriaud- 
Maylam. 

Je le répète, l’article 8 marque un progrès par rapport à la 
situation constatée à l’issue de la dernière élection présiden-
tielle. Il doit être complété par l’amendement no 41, qui tient 
compte de l’expérience et des retours d’expérience de nos 
collègues représentant les français de l’étranger. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Le Gouvernement 

émet un avis défavorable sur les amendements identiques  
nos 1 et 7. 

Dans la continuité des arguments avancés par le rappor-
teur, je veux rappeler que l’inscription au registre consulaire 
entraîne une automaticité de l’inscription sur les listes électo-
rales. Par parallélisme des formes, il convient de prévoir que 
la radiation au registre consulaire entraîne également la radia-
tion sur les listes électorales, pour les raisons qui ont été 
précédemment précisées. D’ailleurs, beaucoup de personnes 

pensant que tel était le cas ont été privées du droit de 
s’inscrire dans la commune dans laquelle elles souhaitaient 
voter. 

Monsieur Leconte, l’inscription au registre des Français 
établis hors de France est valable cinq ans. Il y a des 
mesures de concertation contradictoires pour établir la radia-
tion des administrés. Trois mois avant l’échéance, l’admi-
nistré reçoit à son adresse postale ou à l’adresse 
électronique connue par le poste consulaire une lettre ou 
un message précisant les formalités de renouvellement. 

M. Robert del Picchia. Ou il ne reçoit rien ! 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. L’électeur est radié du 

registre s’il ne se manifeste pas dans les trois mois suivant la 
réception de ces messages. 

Enfin, avec la mise en place du registre en ligne, l’électeur a 
la possibilité de renouveler son inscription ou de signaler son 
départ sans avoir à se déplacer au consulat. Cette mesure de 
simplification importante permettra de pallier les difficultés 
que les uns et les autres ont soulevées. 

Mme la présidente. La parole est à M. Christophe-André 
Frassa, pour explication de vote. 

M. Christophe-André Frassa. Monsieur le rapporteur, vous 
avez réalisé un excellent travail ; nul ne peut vous en blâmer. 

Mais on ne peut pas contenter tout le monde, il est vrai. 
Sur ce point, nous avons un désaccord, majeur certes. Ce que 
vous venez de dire, monsieur le rapporteur, madame la 
secrétaire d'État, n’est pas très exact. 

L’inscription au registre des Français établis hors de France 
n’entraîne pas l’inscription sur liste électorale, tant s’en faut, 
puisque les deux ne sont pas liées. 

En effet, lorsque la personne s’inscrit au registre des 
Français établis hors de France, on lui demande si elle veut 
s’inscrire sur la liste électorale ; c’est donc elle qui le choisit. Il 
s’agit donc de deux démarches différentes. Pour employer un 
terme commun, ces deux registres sont gérés différemment. 
Le registre des Français établis hors de France est entièrement 
géré par l’administration consulaire, tandis que la liste électo-
rale l’est par une commission administrative, qui est instituée 
par la loi. 

Avec le système d’automatisation de la radiation, on dépos-
sède cette instance, qui, dès lors, ne servira plus à grand- 
chose. Pour ma part, je l’avoue, cela me dérange un peu. 
Mais, surtout, on ne règle pas le problème en systématisant la 
radiation. 

J’entends les arguments des uns et des autres, notamment 
celui selon lequel 40 000 personnes n’ont pas pu participer à 
l’élection présidentielle. Mais je ne vois pas en quoi la systé-
matisation de la radiation pourra régler cette situation. On ne 
fera que déplacer le problème, monsieur le rapporteur. 
Certes, cela évitera peut-être que 40 000 personnes ne 
soient radiées à tort, mais cela entraînera peut-être aussi 
40 000 contentieux déposés par des personnes qui auront 
été radiées pour d’autres raisons et qui estimeront, pour 
leur part, qu’elles n’auraient pas dû l’être. Peut-être n’ont- 
elles pas pu répondre à l’administration consulaire tout 
simplement parce que celle-ci avait mal saisi leur adresse 
électronique ?… Sur ce point, je pourrais m’épancher, mais 
il ne me reste plus que dix secondes… 

Pour toutes ces raisons, je voterai les amendements identi-
ques nos 1 et 7. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. L’amendement no 41 sur lequel le 
rapporteur a donné un avis favorable répond à notre préoc-
cupation, mon cher collègue. 

M. Christophe-André Frassa. J’y reviendrai ultérieurement ! 
M. Jean-Yves Leconte. Mme la secrétaire d’État a exposé la 

théorie, mais, en pratique, on le sait bien, la poste ne 
fonctionne pas toujours bien ; certaines personnes, faute 
d’attention, ne répondent pas toujours aux courriers ; les 
consulats n’envoient pas toujours les documents. De 
nombreuses personnes vont sortir des listes électorales si 
l’on crée une automaticité absolue à la caducité de l’enregis-
trement sur les listes consulaires. Or il faut absolument éviter 
cette situation. 

D’une part, vous avez raison, mon cher collègue, on retire 
la compétence de la commission administrative. D’autre 
part, on va engorger les tribunaux avec les contentieux. 
C’est vraiment inutile. 

Toutes les difficultés soulevées seront traitées si nous 
adoptons l’amendement no 41. 

M. Robert del Picchia. Cela ne règle pas le problème ! 
M. Jean-Yves Leconte. C’est, me semble-t-il, l’amende-

ment de la raison. 

Par ailleurs, je veux dire au rapporteur que nous n’avons 
pas épuisé nos réflexions sur la simplification. (M. le rappor-
teur opine.) Les difficultés que vous avez évoquées avec les 
40 000 personnes qui n’ont pas pu voter en France alors 
qu’elles croyaient qu’elles pouvaient le faire ne sont pas 
totalement traitées. Se pose là la question du choix pour 
les Français établis hors de France de pouvoir voter en 
France ou à l’étranger lors de l’élection présidentielle. Cette 
exception au droit commun rend effectivement les choses 
compliquées pour les communes. 

Certains Français de retour dans l’Hexagone imaginent 
pouvoir s’inscrire sur les listes électorales de leur commune 
parce qu’ils pouvaient y voter lors des élections municipales, 
mais la commune ne prend pas en compte leur demande au 
motif qu’ils sont inscrits et elle ne modifie pas les options. 
Aussi, même si ce n’est pas le sujet qui nous occupe aujour-
d'hui – nous ne sommes pas tous d’accord sur la manière d’y 
répondre –, il faudra un jour que nous revenions sur cette 
question. 

Le retrait de l’automaticité en cas de caducité est au 
minimum un impératif, et tel est l’objet de l’amendement  
no 41. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Permettez-moi de 

répondre brièvement à nos collègues : je suis attaché à 
l’horaire de dix-neuf heures, y compris s’il pouvait constituer 
le terme de notre débat sur cette proposition de loi 
organique, sachant que nous devrons ensuite consacrer 
quelques minutes à l’examen de la proposition de loi 
ordinaire, sur laquelle plusieurs amendements ont été 
déposés. 

Je ne voudrais pas que le Journal officiel fasse état d’un 
contentieux oral entre Christophe-André Frassa et moi- 
même, compte tenu de l’amitié que je lui porte. Il m’excusera 
de simplement dire que je maintiens l’avis défavorable de la 
commission, malgré la qualité des arguments qu’il a avancés. 

Je suis d’accord avec notre collègue Jean-Yves Leconte, il 
est certain que cela ne règle pas tout. Mais, avec l’article 8, 
nous faisons un pas dans la bonne direction. Si nous le 
supprimons, nous ne tenons pas compte d’un principe de 
réalité, d’observations qui nous ont été remontées de multi-
ples sources. C’est pourquoi il faut voter contre les deux 
amendements identiques. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 
d'État. 

Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Je veux dire à 
M. Frassa que l’article 4 de la loi organique de 1976 
prévoit une automaticité entre l’inscription au registre consu-
laire et l’inscription sur les listes électorales, sauf opposition 
de la part de l’intéressé. 

Si, comme l’a rappelé notamment M. le rapporteur, 
l’article 8 ne règle pas toutes les situations ; il en règle une 
grande partie. La préoccupation du Gouvernement est non 
pas de voir si nous vidons de sa substance la commission 
administrative, mais plutôt d’apprécier la possibilité pour les 
Français résidant à l’étranger qui reviendraient en France ou 
quitteraient leur résidence de s’assurer qu’ils peuvent accéder 
dans de bonnes conditions au vote sur le lieu de leur nouveau 
domicile, ce qu’ils pensent possible quand ils font une 
demande de radiation du registre consulaire. 

Telles sont les informations que je souhaitais apporter, en 
maintenant l’avis défavorable du Gouvernement sur ces deux 
amendements identiques. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 1 et 7. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. L'amendement no 41, présenté par 

M. Leconte, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Lorsqu’un Français demande sa radiation du registre 
des Français établis hors de France, celle-ci entraîne de 
plein droit sa radiation de la liste électorale consulaire, 
sauf opposition de sa part. » 

Cet amendement a été précédemment défendu. 
La commission a émis un avis favorable. 
Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 41. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 8, modifié. 
(L'article 8 est adopté.) 

Article 9 
(Non modifié) 

L’article 10 de la même loi organique est abrogé. –  
(Adopté.) 

Article 10 
(Non modifié) 

À l’article 11 de la même loi organique, les références : 
« L. 49, L. 50 » sont remplacées par les références : « L. 49 
à L. 50-1 ». – (Adopté.) 
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Chapitre VII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 11 
(Non modifié) 

À la fin de l’article 4 de la loi no 62-1292 du 6 novembre 
1962 précitée, la référence : « loi organique no 2013-906 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique » 
est remplacée par la référence : « loi organique no … du … de 
modernisation des règles applicables à l’élection présiden-
tielle ». – (Adopté.) 

Article 12 
(Suppression maintenue) 

Vote sur l'ensemble 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition de loi organique, je donne la parole à 
M. Pierre-Yves Collombat, pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Si nous avons voté certains 
articles de la proposition de loi organique, nous dénonçons 
le tour de passe-passe qui a consisté à substituer à son 
article 4 un article préparé pour le remplacer, dont l’appli-
cation réduirait la durée de la période pendant laquelle les 
différents candidats sont placés sur un pied d’égalité et 
augmenterait encore celle pendant laquelle les conditions 
de leur expression sont laissées à la libre appréciation des 
médias. Pour cette raison, les membres du groupe RDSE 
ne voteront pas la proposition de loi organique. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Nous sommes tous attachés à 

l’heure de dix-neuf heures. Dans la discussion générale 
commune, j’ai exposé les raisons pour lesquelles le 
groupe UDI-UC ne pourrait pas voter la proposition de 
loi organique, quelle que soit la qualité du travail accompli 
par la commission des lois dans des conditions tout à fait 
acrobatiques. En vérité, il faut lui reconnaître le mérite 
d’avoir fait pour le mieux compte tenu des circonstances. 
Seulement voilà : notre travail n’est pas de faire pour le 
mieux, mais d’écrire un texte compréhensible, applicable et 
bien construit. Je confirme donc que les membres de notre 
groupe ne voteront pas la proposition de loi organique, à 
l’exception de Catherine Morin-Desailly, présidente de la 
commission de la culture, qui s’abstiendra. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Je crois avoir exposé de manière 

suffisamment claire la position de notre groupe à l’égard 
de ce texte, à la fois dans la discussion générale commune 
et dans mes explications sur un certain nombre de nos 
amendements. Nonobstant le climat très cordial dans 
lequel le débat s’est tenu, et pour lequel je remercie tous 
nos collègues qui ont pris la parole, à commencer par M. le 
rapporteur, ainsi que Mme la secrétaire d’État, nous ne 
voterons pas la proposition de loi organique, non plus 
d’ailleurs que la proposition de loi ordinaire. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne 
Bouchoux. 

Mme Corinne Bouchoux. Le groupe écologiste va s’abstenir 
sur la proposition de loi organique, à l’exception d’André 
Gattolin, qui votera contre. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
… 

Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 
l'ensemble de la proposition de loi organique de modernisa-
tion des règles applicables à l’élection présidentielle. 

En application de l'article 59 du règlement, le scrutin 
public ordinaire est de droit. 

Il va y être procédé dans les conditions fixées par l'article 56 
du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

157 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  332 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  252 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  80 

Le Sénat a adopté. 
M. Jean-Pierre Sueur. Très bien ! 
Mme la présidente. Nous passons à la discussion de la 

proposition de loi, dans le texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI DE MODERNISATION DES 
RÈGLES APPLICABLES À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

Article 1er AA (nouveau) 

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 52-2 
du code électoral, les mots : « la voie de la presse ou par tout 
moyen de communication au public par voie électronique » 
sont remplacés par les mots : « quelque moyen que ce soit ». 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 1er AA. 
(L'article 1er AA est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 1er AA 

Mme la présidente. Les amendements nos 3, 7, 6 et 5, 
présentés par M. Masson, ne sont pas soutenus. 

Article 1er A 
(Supprimé) 

Mme la présidente. L’amendement no 8, présenté par 
M. Masson, n’est pas soutenu. 

En conséquence, l’article 1er A demeure supprimé. 

Article 1er 

(Non modifié) 

Le onzième alinéa de l’article L. 52-14 du même code est 
complété par les mots : « et recourir à des experts à même 
d’évaluer les coûts des services et des prestations retracés dans 
les comptes de campagne et de l’assister dans l’exercice de sa 
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mission de contrôle mentionnée à l’article 11-7 de la loi no 

88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière 
de la vie politique ». – (Adopté.) 

Article 2 
(Non modifié) 

1 Le chapitre VII du titre Ier du livre Ier du même code 
est ainsi modifié : 

2 1° À l’article L. 89, la référence : « et L. 52-2 » est 
supprimée ; 

3 2° À l’article L. 90-1, la référence : « de l’article L. 52- 
1 » est remplacée par les références : « des articles L. 52-1 
et L. 52-2 ». – (Adopté.) 

Article 2 bis 

1 Le même chapitre est complété par un article L. 117-2 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 117-2. – Le présent chapitre est applicable 
au vote par machine à voter et au vote par correspon-
dance électronique. » – (Adopté.) 

Article 2 ter 

1 La loi no 77–808 du 19 juillet 1977 relative à la 
publication et à la diffusion de certains sondages 
d’opinion est ainsi modifiée : 

2 1° Les articles 1er à 3 sont ainsi rédigés : 
3 « Art. 1er. – Un sondage est une enquête statistique 

visant à donner une indication quantitative, à une date 
déterminée, des opinions, souhaits, attitudes ou compor-
tements d’une population par l’interrogation d’un échan-
tillon représentatif de celle-ci, qu’il soit constitué selon la 
méthode des quotas ou selon la méthode aléatoire. 

4 « Sont régis par la présente loi les sondages publiés, 
diffusés ou rendus publics, portant sur des sujets liés, de 
manière directe ou indirecte, au débat électoral. 

5 « Les personnes interrogées sont choisies par l’orga-
nisme réalisant le sondage. 

6 « Sont assimilées à des sondages pour l’application de 
la présente loi : 

7 « - les enquêtes statistiques répondant à la définition 
du sondage énoncée au premier alinéa, quelle que soit 
leur dénomination ; 

8 « - les opérations de simulation de vote réalisées à 
partir de sondages liés au débat électoral. 

9 « Sont soumis à la présente loi les organes d’informa-
tion qui font état, sous quelque forme que ce soit, d’un 
sondage tel que défini au présent article publié ou diffusé 
depuis un lieu situé hors du territoire national. 

10 « Art. 2. – La première publication ou la première 
diffusion de tout sondage, tel que défini à l’article 1er, est 
accompagnée des indications suivantes, établies sous la 
responsabilité de l’organisme qui l’a réalisé : 

11 « 1° Le nom de l’organisme ayant réalisé le sondage ; 
12 « 2° Le nom et la qualité du commanditaire du 

sondage ou de la partie du sondage, ainsi que ceux de 
l’acheteur s’il est différent ; 

13 « 3° Le nombre de personnes interrogées ; 

14 « 4° La ou les dates auxquelles il a été procédé aux 
interrogations ; 

15 « 5° Le texte intégral de la ou des questions posées sur 
des sujets mentionnés au deuxième alinéa de l’article 1er ; 

16 « 6° Une mention précisant que tout sondage est 
affecté de marges d’erreur ; 

17 « 7° Les marges d’erreur des résultats publiés ou 
diffusés, le cas échéant par référence à la méthode 
aléatoire ; 

18 « 8° Une mention indiquant le droit de toute 
personne à consulter la notice prévue à l’article 3. 

19 « Les informations mentionnées aux 5° et 7° peuvent 
figurer sur le service de communication au public en 
ligne de l’organe d’information qui publie ou diffuse le 
sondage. Dans ce cas, l’organe d’information indique 
l’adresse internet de ce service. 

20 « Art. 3. – Avant la publication ou la diffusion de 
tout sondage tel que défini à l’article 1er, l’organisme qui 
l’a réalisé procède au dépôt auprès de la commission des 
sondages instituée en application de l’article 5 d’une 
notice précisant au minimum : 

21 « 1° Toutes les indications figurant à l’article 2 ; 
22 « 2° L’objet du sondage ; 
23 « 3° La méthode selon laquelle les personnes interro-

gées ont été choisies, le choix et la composition de 
l’échantillon ; 

24 « 4° Les conditions dans lesquelles il a été procédé aux 
interrogations ; 

25 « 5° La proportion des personnes n’ayant pas répondu 
à l’ensemble du sondage et à chacune des questions ; 

26 « 6° S’il y a lieu, la nature et la valeur de la gratifi-
cation perçue par les personnes interrogées ; 

27 « 7° S’il y a lieu, les critères de redressement des 
résultats bruts du sondage. 

28 « Dès la publication ou la diffusion du sondage : 
29 « - toute personne a le droit de consulter auprès de la 

commission des sondages la notice prévue par le présent 
article ; 

30 « - cette commission rend publique cette notice sur 
son service de communication au public en ligne. » ; 

31 2° L’article 3–1 est abrogé ; 
32 3° L’article 4 est ainsi rédigé : 
33 « Art. 4. – L’organisme ayant réalisé un sondage, tel 

que défini à l’article 1er, remet à la commission des 
sondages instituée en application de l’article 5, en 
même temps que la notice, les documents sur la base 
desquels le sondage a été publié ou diffusé. » ; 

34 4° Les deuxième à dernier alinéas de l’article 5 sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

35 « La commission a tout pouvoir pour vérifier que les 
sondages, tels que définis à l’article 1er, ont été 
commandés, réalisés, publiés ou diffusés conformément 
à la présente loi et aux textes réglementaires applicables. » ; 

36 5° L’article 9 est ainsi rédigé : 
37 « Art. 9. – La commission des sondages peut, à tout 

moment, ordonner à toute personne qui publie ou 
diffuse un sondage, tel que défini à l’article 1er, 
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commandé, réalisé, publié ou diffusé en violation de la 
présente loi et des textes réglementaires applicables ou en 
altérant la portée des résultats obtenus, de publier ou 
diffuser une mise au point ou, le cas échéant, de 
mentionner les indications prévues à l’article 2 qui 
n’auraient pas été publiées ou diffusées. La mise au 
point est présentée comme émanant de la commission. 
Elle est, suivant le cas, diffusée sans délai et de manière 
que lui soit assurée une audience équivalente à celle de ce 
sondage, ou insérée dans le plus prochain numéro du 
journal ou de l’écrit périodique à la même place et en 
mêmes caractères que l’article qui l’aura provoquée et 
sans aucune intercalation. 

38 « En outre, lorsque la publication, la diffusion ou le 
commentaire du sondage est intervenu pendant la 
semaine précédant un tour de scrutin, les sociétés natio-
nales de programme programment et diffusent sans délai 
la mise au point de la commission des sondages, sur 
demande écrite de celle-ci. » ; 

39 6° L’article 11 est ainsi rédigé : 

40 « Art. 11. – En cas d’élections générales et de 
référendum, la veille et le jour de chaque scrutin, 
aucun sondage électoral ne peut faire l’objet, par 
quelque moyen que ce soit, d’une publication, d’une 
diffusion ou d’un commentaire. Pour l’élection du Prési-
dent de la République, l’élection des députés et l’élection 
des représentants au Parlement européen ainsi que pour 
les référendums nationaux, cette interdiction prend effet 
sur l’ensemble du territoire national à compter du samedi 
précédant le scrutin à zéro heure. Cette interdiction 
prend fin à la fermeture du dernier bureau de vote sur 
le territoire métropolitain. 

41 « En cas d’élections partielles, cette interdiction ne 
s’applique qu’aux sondages électoraux portant directe-
ment ou indirectement sur les scrutins concernés et 
prend fin à la fermeture du dernier bureau de vote de 
la circonscription électorale concernée. 

42 « Cette interdiction ne fait obstacle ni à la poursuite 
de la diffusion de sondages publiés avant la veille de 
chaque scrutin, ni au commentaire de ces sondages, à 
condition que soient indiqués la date de première publi-
cation ou diffusion, le média qui les a publiés ou diffusés 
et l’organisme qui les a réalisés. » ; 

43 7° L’article 12 est ainsi rédigé : 

44 « Art. 12. – Est puni d’une amende de 75 000 € : 

45 « 1° Le fait d’utiliser le mot : “sondage” pour des 
enquêtes portant sur des sujets liés, de manière directe 
ou indirecte, au débat électoral et qui ne répondent pas à 
la définition du sondage énoncée à l’article 1er ; 

46 « 2° Le fait de commander, réaliser, publier ou laisser 
publier, diffuser ou laisser diffuser un sondage en viola-
tion de la présente loi et des textes réglementaires appli-
cables ; 

47 « 3° Le fait de ne pas publier ou diffuser une mise au 
point demandée par la commission des sondages en 
application de l’article 9, ou de la publier ou diffuser 
dans des conditions contraires à ce même article ; 

48 « 4° Le fait d’entraver l’action de la commission des 
sondages dans l’exercice de sa mission de vérification 
définie à l’article 5. 

49 « La décision de justice est publiée ou diffusée par les 
mêmes moyens que ceux par lesquels il a été fait état du 
sondage publié ou diffusé en violation des dispositions de 
la présente loi. » ; 

50 8° L’article 14 est ainsi rédigé : 
51 « Art. 14. – La présente loi est applicable en 

Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 
îles Wallis et Futuna. 

52 « Pour l’application du premier alinéa de l’article 11 
dans les collectivités régies par l’article 73 et l’article 74 de 
la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, cette interdic-
tion prend fin à la fermeture du dernier bureau de vote 
de la collectivité. Pour l’élection du Président de la 
République, l’élection des députés et l’élection des repré-
sentations au Parlement européen ainsi que pour les 
référendums nationaux, la règle prévue à la précédente 
phrase s’applique lorsque la fermeture du dernier bureau 
de vote est plus tardive que celle sur le territoire métro-
politain. » 

Mme la présidente. L’amendement no 16, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le deuxième alinéa de l’article 11 de la loi no 77-808 
du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffu-
sion de certains sondages d’opinion est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« En outre, lorsque la publication, la diffusion ou le 
commentaire du sondage est intervenu pendant la 
semaine précédant un tour de scrutin, les sociétés 
mentionnées à l’article 44 de la loi no 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communica-
tion programment et diffusent sans délai la mise au point 
de la commission des sondages, sur demande écrite de 
celle-ci. » 

La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Monsieur Sueur, j’ai 

bien entendu vos arguments ; j’ai entendu aussi ce que je ne 
devais pas répondre, et j’en ai pris l’inspiration. Je vous 
rappelle simplement que l’Assemblée nationale n’a pas 
souhaité inscrire à l’ordre du jour de ses travaux en séance 
publique la proposition de loi sur les sondages visant à mieux 
garantir la sincérité du débat politique et électoral, ni l’inté-
grer par voie d’amendement dans le texte que nous exami-
nons cet après-midi. 

Le Gouvernement émet des doutes sur la constitutionnalité 
de la présente proposition de loi au regard du principe de 
liberté de la presse, la notion de « sujets liés, de manière 
directe ou indirecte, au débat électoral » pouvant être inter-
prétée de manière démesurément large. 

En outre, d’un point de vue pratique, la définition du 
sondage figurant à l’article 2 ter nous inspire quelques 
réserves, dans la mesure où elle prévoit le caractère nécessai-
rement représentatif de l’échantillon interrogé. En d’autres 
termes, si une enquête devait reposer sur un échantillon non 
représentatif, elle serait exclue du champ de l’encadrement 
par la loi. 

Une autre difficulté doit être levée sur la conventionnalité 
de ces dispositions, puisque le texte proposé pour l’article 1er 

de la loi du 19 juillet 1977 modifiée étend le champ d’appli-
cation de cette loi aux « organes d’information qui font état, 
sous quelque forme que ce soit, d’un sondage […] publié ou 
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diffusé depuis un lieu situé hors du territoire national ». En 
effet, en plus d’être d’application complexe, cette disposition 
pourrait rendre délicat le respect de l’article 11 de la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, qui protège la liberté de communication. 
La poursuite pénale d’un organe d’information pour non- 
respect de l’interdiction de diffusion d’un sondage publié à 
l’étranger paraît donc fragile sur le plan juridique. Du reste, 
elle ne permettrait pas de poursuivre les sites internet diffu-
sant des sondages illégaux. 

Enfin, des problèmes pourraient résulter du même 
article 11 pour l’application de certaines dispositions de 
l’article 2 ter en outre-mer et aux opérations électorales des 
Français de l’étranger, du fait des décalages temporels. 

Néanmoins, comme j’ai bien entendu les arguments 
présentés par M. Sueur sur le fondement du rapport d’infor-
mation qu’il a établi avec M. Portelli et parce que le Gouver-
nement est favorable à certaines des propositions qu’ils y ont 
formulées, je retire l’amendement no 16 visant à réécrire 
l’article 2 ter, tout en souhaitant que les deux interrogations 
dont je viens de vous faire part en ce qui concerne l’appli-
cation pratique de certaines dispositions de cet article 
puissent être levées à la faveur d’une concertation, que 
j’imagine constructive et fructueuse, entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale. 

Mme la présidente. L’amendement no 16 est retiré. 
L'amendement no 13, présenté par Mmes Assassi et 

Cukierman, M. Favier et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 33 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article 4-1 est ainsi rédigé : 

« Art. 4-1. - Tout sondage portant sur le second tour 
d'une élection est interdit avant le premier tour de celle- 
ci. » ; 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Si vous me le permettez, madame la 

présidente, je défendrai en même temps l’amendement no 14. 
Mme la présidente. J’appelle donc en discussion l'amende-

ment no 14, présenté par Mmes Assassi et Cukierman, 
M. Favier et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, qui est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 38 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article 10, il est inséré un article 10-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 10-1. – Le président de la commission des 
sondages présente chaque année au Président de la 
République, au Président du Sénat et au Président de 
l’Assemblée nationale un rapport public qui rend compte 
de son activité. Ce rapport rappelle chaque année la 
composition des organes de direction des instituts de 
sondages. » ; 

Veuillez poursuivre, ma chère collègue. 
Mme Éliane Assassi. L’amendement no 13 vise à interdire 

la réalisation de sondages portant sur le second tour d’une 
élection avant le premier tour de celle-ci. Par l’instauration de 
cette règle, nous entendons prendre le contre-pied des us et 
coutumes actuels qui tendent à privilégier systématiquement 

le second tour d’une élection au détriment du premier, en 
particulier dans le cas de l’élection présidentielle. Nous 
estimons en effet que c’est dans le premier tour que réside 
réellement la démocratie électorale. C’est donc une étape qui 
ne doit pas être brûlée ! 

Quant à l’amendement no 14, il reprend partiellement 
l’article 12 de la proposition de loi sur les sondages visant 
à mieux garantir la sincérité du débat politique et électoral, 
adoptée par le Sénat en février 2011 sur l’initiative de 
M. Portelli et sur le rapport de M. Sueur. Il s’agit de 
prévoir que le rapport établi chaque année par le président 
de la commission des sondages comportera la composition 
des organes de direction des instituts de sondages. En effet, le 
rôle joué par ces instituts et entreprises privées dans la vie 
politique de notre pays exige une réelle transparence de leur 
organisation, afin que nos concitoyens disposent de 
l’ensemble des informations nécessaires pour se forger un 
jugement : ils ont le droit de savoir qui cherche à les 
influencer ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces 
deux amendements ? 

M. Christophe Béchu, rapporteur. La commission est 
défavorable à l’amendement no 13. Dans un pays de 
liberté, interdire la réalisation de sondages portant sur des 
simulations de second tour n’a, de mon point de vue, pas de 
sens. Au demeurant, la volonté d’une primaire citoyenne 
exprimée avec force dans la presse par un certain nombre 
de courants de pensée s’appuie notamment sur les perspec-
tives concernant la représentation de la gauche au second 
tour et les risques tels qu’ils ressortent de sondages 
d’opinion portant sur le second tour… 

J’émets également un avis défavorable sur l’amendement  
no 14, car je souhaite que l’on s’en tienne au dispositif arrêté 
par nos collègues Sueur et Portelli. Certes, certaines des 
dispositions qu’ils ont élaborées ne sont pas reprises dans la 
présente proposition de loi ; mais c’est qu’un partage doit être 
opéré entre les dispositions qui ont leur place dans un texte 
touchant à l’élection présidentielle et celles qui doivent 
figurer dans un texte plus large, traitant des sondages en 
général. Je laisse à MM. Sueur et Portelli le soin d’établir 
ce partage. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Madame Assassi, le 

Gouvernement émet un avis défavorable sur votre amende-
ment no 13, au nom de la liberté d’expression. (Mme Éliane 
Assassi s’exclame.) Concernant l’amendement no 14, il s’en 
remet à la sagesse du Sénat. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Je n’ai pas pu m’exprimer sur 
l’amendement du Gouvernement, puisqu’il a été retiré. 
Aussi, je pense que Mme Assassi me pardonnera d’utiliser 
le « véhicule » que me fournit son amendement… 

Mme Éliane Assassi. Pardonné ! (Sourires.) 

M. Jean-Pierre Sueur. … pour vous remercier, madame la 
secrétaire d’État. 

J’ai bien entendu les remarques que vous avez formulées, 
notamment en ce qui concerne la définition des sondages. 
Considérer que le sondage est réalisé sur le fondement d’un 
échantillon représentatif me paraît de bon sens. En effet, si 
l’échantillon n’était pas représentatif, ce ne serait plus un 
sondage et cela n’aurait aucun sens ! 
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Tout l’enjeu est donc d’établir une représentation exacte 
des sondages. Dans notre dispositif, nous avons proposé une 
définition des sondages qui couvre à la fois les sondages 
constitués selon la méthode des quotas et ceux qui sont 
constitués selon la méthode aléatoire, dans la mesure où 
nos chers sondeurs… 

Mme Élisabeth Doineau. Très chers ! (Sourires.) 
M. Jean-Pierre Sueur. … nous disent souvent qu’il n’est 

pas possible de publier les marges d’erreur, parce que nous 
utilisons la méthode des quotas et non la méthode aléatoire. 
Nous avons pourtant démontré le contraire ! Je ne développe 
pas ce sujet, mais je prends évidemment en compte les 
différents éléments du texte qui pourraient être améliorés. 

Je souhaite de tout cœur que l’on parvienne à avancer sur 
ces questions au cours de la commission mixte paritaire. En 
effet, nul ne peut contester que les sondages jouent un rôle au 
cours de la période qui précède l’élection présidentielle. 

À l’évidence, l’amendement no 13 de Mme Assassi pose tel 
quel un problème en matière de liberté d’expression. Cepen-
dant, dans notre rapport d’information comme dans la 
proposition de loi qui avait été adoptée par le Sénat, nous 
avions précisé qu’il n’était pas possible de publier un sondage 
de second tour sans qu’un sondage de premier tout n’ait été 
publié, et ce quelle que soit la date de publication retenue. 

N’interroger les gens que sur leur choix au second tour de 
l’élection revient à les tromper, puisqu’il y a d’abord un 
premier tour et que les électeurs se déterminent naturelle-
ment au second tour en fonction des résultats de ce premier 
tour. 

Enfin, vous comprendrez que je ne dirai aucun mal de 
l’amendement no 14, puisque j’ai eu l’honneur de le rédiger 
et que vous avez bien voulu le reprendre, ma chère collègue. 
Je précise simplement que nous avons choisi avec Hugues 
Portelli, et en accord avec M. le rapporteur, de ne retenir 
qu’une partie du dispositif de notre proposition de loi dans le 
présent texte. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. J’ai bien entendu les arguments 
avancés par M. le rapporteur sur l’amendement no 13, 
mais j’avoue ne pas avoir du tout compris ce qu’il a voulu 
dire (Sourires.), lui qui est d’ordinaire si pédagogue ! 

Dieu sait – si vous me permettez l’expression ! – que nous 
respectons la liberté de manière générale et la liberté d’expres-
sion en particulier ! Il m’arrive d’ailleurs assez souvent de le 
dire du haut de cette tribune. (L’oratrice montre du doigt la 
tribune.) 

Cependant, les instituts de sondages brûlent aujourd’hui 
une étape en omettant le premier tour de l’élection. Alors que 
nous sommes à un an et demi de l’élection présidentielle, on 
peut d’ores et déjà s’en rendre compte ! Or tout cela favorise 
la bipolarisation de la vie politique et, au-delà, met en péril 
l’exercice plein et entier du suffrage universel ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 13. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 14. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2 ter. 

(L'article 2 ter est adopté.) 

Article 2 quater (nouveau) 

1 L’article 13 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « À compter de la publication de la liste des candidats 
à l’élection du Président de la République et jusqu’au 
tour de scrutin où l’élection est acquise, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel publie, dans un format 
ouvert et aisément réutilisable et selon une périodicité 
qu’il définit, le relevé des temps consacrés à la reproduc-
tion et au commentaire des déclarations et écrits des 
candidats et à la présentation de leur personne. » – 
(Adopté.) 

Article 2 quinquies (nouveau) 

1 L’article 16 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Dans le mois suivant sa publication, une recom-
mandation, lorsqu’elle est relative à l’élection du Prési-
dent de la République, est présentée par le président du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel en audition publique 
devant la commission permanente chargée des affaires 
culturelles de chaque assemblée parlementaire, à la 
demande de celle-ci. » – (Adopté.) 

Articles 3 et 4 
(Suppression maintenue) 

Article additionnel après l’article 4 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L'amendement no 1 rectifié est présenté par 
Mmes Garriaud-Maylam, Deromedi et Kammermann et 
MM. Cantegrit, del Picchia, Duvernois et Frassa. 

L'amendement no 15 rectifié est présenté par MM. Cadic 
et Détraigne et Mme Joissains. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l'article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au deuxième alinéa de l’article L. 39 du code électoral, 
les mots : « de la commune » sont supprimés. 

La parole est à Mme Joëlle Garriaud-Maylam, pour 
présenter l’amendement no 1 rectifié. 

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Il s’agit d’un amendement 
rédactionnel. 

La rédaction actuelle de l’article L. 39 du code électoral ne 
tient pas compte de la possibilité qu’un électeur soit inscrit 
sur une liste électorale consulaire. Il convient donc de 
supprimer la précision « de la commune », précision superflue 
et susceptible d’induire en erreur en ne permettant pas que la 
dernière inscription retenue soit celle sur liste électorale 
consulaire, et non dans une commune française. 

Mme la présidente. L'amendement no 15 rectifié n’est pas 
soutenu. 

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement no 1 
rectifié ? 
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M. Christophe Béchu, rapporteur. Je souhaiterais que 
Mme Garriaud-Maylam retire son amendement. Si nous 
l’adoptions, on aboutirait en effet à un parfait contresens 
par rapport à l’objectif visé. 

Lorsqu’un maire constate une double inscription d’un 
électeur, à la fois sur une liste électorale française et sur 
une liste électorale consulaire par exemple, il serait alors 
tenu de lui notifier qu’il sera radié de la liste pour laquelle 
son inscription est la plus ancienne. 

Une telle disposition interdirait donc à un électeur français 
résidant à l’étranger de bénéficier d’une inscription en France 
et à l’étranger. Or, mes chers collègues qui représentez les 
Français de l’étranger, il me semble que vous êtes précisément 
attachés à ce principe. 

Si vous suivez votre logique jusqu’au bout, la commission 
émettra donc un avis défavorable. Mais je tenais à vous alerter 
sur le fait que l’adoption de cet amendement aurait pour 
conséquence de supprimer la possibilité d’une double 
inscription. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Même avis, madame 

la présidente. 
Mme la présidente. Madame Garriaud-Maylam, l'amende-

ment no 1 rectifié est-il maintenu ? 
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Je ne suis pas vraiment 

d’accord avec l’analyse de M. le rapporteur. Nous pourrons 
en parler par la suite mais, pour l’instant, j’accepte de retirer 
cet amendement, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement no 1 rectifié est retiré. 

Article 5 (nouveau) 

1 I. – Au premier alinéa des articles L. 388 et L. 428 et 
au second alinéa de l’article L. 438 du code électoral, les 
mots : « loi no 2014-172 du 21 février 2014 visant à 
reconnaître le vote blanc aux élections » sont remplacés 
par les mots : « loi no … du … de modernisation des 
règles applicables à l’élection présidentielle ». 

2 II. – La présente loi est applicable dans les îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie. 

Mme la présidente. L'amendement no 17, présenté par 
M. Béchu, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer les références : 

des articles L. 388 et L. 428 et au second alinéa de 
l'article L. 438 

par la référence : 

de l'article L. 388 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christophe Béchu, rapporteur. Il s’agit de corriger une 

erreur d’imputation. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Estelle Grelier, secrétaire d'État. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 17. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 5, modifié. 

(L'article 5 est adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l'ensemble de la proposition de loi de modernisation des 
règles applicables à l'élection présidentielle. 

(La proposition de loi est adoptée.) 

10 

COMMUNICATION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

Mme la présidente. Le Conseil constitutionnel a informé le 
Sénat, le 18 février 2016, qu’en application de l’article 61–1 
de la Constitution la Cour de cassation avait adressé au 
Conseil constitutionnel deux arrêts de renvoi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité portant sur : 

- les articles 62 et 63 du code des douanes (Pouvoir des 
agents des douanes) (2016–541 QPC), 

- et l’article L. 442–6, III du code de commerce (Pratiques 
restrictives de concurrence) (2016–542 QPC). 

Le texte de ces arrêts de renvoi est disponible à la direction 
de la séance. 

Acte est donné de cette communication. 

Mes chers collègues, avant d’aborder le point suivant de 
l’ordre du jour, nous allons interrompre nos travaux quelques 
instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures dix, est reprise à dix- 
neuf heures quinze.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

11 

DÉPÔT D’UN RAPPORT 

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre le rapport sur la situation financière 
des organismes complémentaires assurant une couverture 
santé. 

Acte est donné du dépôt de ce rapport. 

Il a été transmis à la commission des affaires sociales. 

12 

PROTECTION DE L'ENFANT 

Adoption en nouvelle lecture d'une proposition de loi 
dans le texte de la commission modifié 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion en 
nouvelle lecture de la proposition de loi, adoptée par l’Assem-
blée nationale en nouvelle lecture, relative à la protection de 
l’enfant (proposition no 345, texte de la commission no 379, 
rapport no 378). 
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Dans la discussion générale, la parole est à Mme la 
ministre. 

Mme Laurence Rossignol, ministre de la famille, de l'enfance 
et des droits des femmes. Madame la présidente, madame la 
rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, voilà plus 
d’un an que le travail engagé par les sénatrices Michelle 
Meunier et Muguette Dini a mobilisé le Parlement sur un 
sujet dont on ne parlait jusqu’alors que trop peu : la protec-
tion des enfants, et la politique publique qui la garantit. 

Nous touchons aujourd’hui au terme, au Sénat, du chemin 
législatif de cette proposition de loi émanant de la chambre 
haute. 

Ce chemin est caractérisé par de réelles avancées pour les 
enfants accompagnés et pour leurs familles, par des désac-
cords, par des inquiétudes que l’échange et la concertation 
ont souvent permis d’apaiser, enfin et surtout par l’investis-
sement et le travail de nombreux parlementaires sur un sujet 
sur lequel, on le sait bien, le gain politique est très faible, mais 
qui fait appel aux valeurs universelles pour lesquelles nous 
savons nous retrouver, en dehors des clivages partisans, et qui 
déterminent le sens de notre action. 

Cette dernière lecture au Sénat ne marque pas pour autant 
la fin de la réforme de la protection de l’enfance, dont cette 
proposition de loi constitue le volet législatif. 

En effet, celle-ci se poursuit dans le cadre de la mise en 
œuvre des mesures de la feuille de route pour la protection de 
l’enfance : 101 actions construites avec les acteurs de terrain 
pour les soutenir dans l’évolution de leurs pratiques profes-
sionnelles, leur donner des repères et des outils sur lesquels 
s’appuyer. 

Des groupes de travail thématiques ont été installés, qui 
permettent de poursuivre la dynamique de concertation 
engagée depuis plus d’un an maintenant et d’alimenter la 
réforme en cours. 

J’attache une grande importance, vous le savez, à ce que les 
départements soient directement associés à ces chantiers. 

J’ai maintenu le groupe de concertation avec les représen-
tants des départements, l’Observatoire de l’action sociale 
décentralisée, l’ODAS, et l’Observatoire de l’enfance en 
danger, l’ONED, qui se réunit maintenant tous les deux 
mois et suit de près la mise en œuvre de la feuille de route. 

Je continue de rassembler régulièrement les élus des dépar-
tements, qui apprécient l’espace d’échange et de réflexion 
ouvert par nos soins à l’occasion de cette réforme. 

Ce suivi est nécessaire car les lois ont besoin, dans leur 
application, de se confronter aux réalités de terrain, aux 
réalités des territoires, à leurs évolutions. 

Nous l’avons constaté avec la loi du 5 mars 2007 réformant 
la protection de l’enfance, dont le rapport des sénatrices 
Michelle Meunier et Muguette Dini a pu mesurer les diffi-
cultés de mise en œuvre. 

Je le redis sans ambiguïté, la loi de 2007 est une bonne loi, 
mais il faut aujourd’hui aller plus loin, profiter des neuf 
années de recul qui nous séparent du texte pour apporter 
de nouvelles améliorations au dispositif de protection de 
l’enfance, en se centrant sur l’enfant et la prise en compte 
de ses besoins. 

C’est pourquoi j’ai porté dans ce texte une nouvelle défini-
tion de la protection de l’enfance, clairement inspirée des 
valeurs et des principes de la Convention internationale des 
droits de l’enfant. 

Très naturellement, le meilleur intérêt de l’enfant et la 
perspective de bientraitance – notamment institutionnelle – 
se sont imposés comme le socle à partir duquel construire 
chacune des actions de la feuille de route. Très naturellement, 
la philosophie d’une politique publique centrée sur l’enfant a 
rythmé l’élaboration de ce texte. 

Cette philosophie se retrouve bien évidemment au sein des 
trois objectifs portés par la proposition de loi : mieux prendre 
en compte les besoins de l’enfant dans leur pluralité ; 
améliorer le repérage et le suivi des situations de maltraitance, 
de danger ou de risque de danger ; développer la prévention à 
tous les âges de l’enfance. 

Lorsque l’on appréhende la mise en œuvre d’une politique 
publique par le prisme de son premier bénéficiaire, a fortiori 
pour nos politiques sociales, certaines réponses apparaissent 
spontanément, certains verrous conceptuels sautent 
immédiatement. 

Centrer son approche de la protection de l’enfance sur 
l’enfant, c’est envisager l’enfant dans la pluralité de ses 
besoins ; c’est envisager l’enfant dans son parcours et dans 
son environnement. 

Cela signifie, par exemple, que la cohérence et la continuité 
du parcours de l’enfant sont clairement posées comme des 
priorités dans la loi. 

Cela signifie également s’appuyer sur les ressources de 
l’environnement de l’enfant pour construire, avec lui et 
toutes les personnes qui comptent pour lui, des solutions 
adaptées, que ce soit dans le cadre de l’élaboration du 
projet pour l’enfant, ou dans une démarche de prévention, 
en favorisant les réseaux de solidarité. 

Cette philosophie partagée de la protection de l’enfance, 
irriguant l’ensemble des actions de la feuille de route, 
constitue, à mon sens, une des évolutions majeures rendues 
possibles par la réforme de la protection de l’enfance. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui traduit, de ce 
point de vue, une avancée dans le respect des engagements de 
la France en faveur des droits de l’enfant. 

Je me trouvais, voilà un peu plus d’un mois, à Genève, 
pour défendre la position de la France devant le Comité des 
droits de l’enfant de l’Organisation des Nations unies. 

Devant un comité attentif et exigeant, j’ai pu témoigner de 
ce changement de regard sur l’enfant, sur sa place dans notre 
société, sur le respect que nous lui devons en tant que 
personne, sur l’effectivité de ses droits. J’ai affirmé l’attache-
ment de la collectivité aux valeurs qui en découlent, et 
souligné l’apparition du terme « enfance » dans la titulature, 
aujourd’hui, d’un ministère de plein exercice, et qui trouvera 
à s’épanouir dans une stratégie nationale pour l’enfance et 
l’adolescence. 

Mme Claire-Lise Campion. Très bien ! 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Les dispositions légis-

latives que nous examinons sont les traductions de ces 
valeurs. 

Je pense à toutes les mesures visant à limiter les ruptures 
dans les parcours des enfants, en évitant qu’ils ne soient trop 
souvent déplacés ou séparés de leurs frères et sœurs. 
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Je pense aussi, bien évidemment, aux mesures relatives aux 
jeunes majeurs, qui font encore l’objet de débats entre nous. 

Je rappelle que l’allocation de rentrée scolaire n’a pas été 
construite pour rendre la tâche plus ardue aux départements. 
C’est une mesure concrète, permettant de constituer pour le 
jeune un petit pécule dont il aura très matériellement besoin 
à la sortie du dispositif, un pécule pour l’autonomie, pour 
démarrer dans la vie, pour ne pas se sentir complètement 
démuni à dix-huit ans. Il s’agit également d’un geste symbo-
liquement fort, d’une reconnaissance du jeune majeur par la 
société, d’un geste de confiance. 

Vous ne serez donc pas surpris de voir le Gouvernement 
défendre jusqu’au bout cette mesure, à laquelle je suis person-
nellement très attachée. 

L’attention portée à l’enfant, la prise en compte de ses 
besoins, qu’il s’agisse d’un bébé ou d’un grand adolescent, 
est le premier axe de la réforme de la protection de l’enfance 
inscrit dans la loi. 

Le deuxième enjeu majeur de la réforme, c’est l’améliora-
tion de la gouvernance de la politique publique de protection 
de l’enfance. Cette question de gouvernance a pu susciter des 
craintes ou des incompréhensions dans le débat parlemen-
taire car elle a posé la question de la place de l’État dans le 
pilotage d’une politique décentralisée. 

Je crois qu’aujourd’hui ces craintes sont levées, car la place 
prise par l’État en matière de protection de l’enfance, dans le 
cadre de cette réforme, n’empiète pas sur celle des départe-
ments. 

C’est simplement sa juste place ! 

Celle d’un État partenaire des départements, respectueux 
de la décentralisation. Je rappelle que je continue d’échanger 
régulièrement avec les représentants des départements sur la 
mise en œuvre de la feuille de route, et que les départements 
ont eux-mêmes appelé l’État à jouer un rôle dans l’évolution 
de cette politique publique. 

Celle d’un État garant de l’égalité de traitement sur son 
territoire – en ce sens qu’il ne peut s’accommoder de voir des 
réponses différentes apportées aux mêmes situations en 
fonction du département dans lequel l’enfant est 
accompagné – et de l’épanouissement des singularités 
locales dans le meilleur intérêt de l’enfant. 

Celle d’un État garant d’une gouvernance renouvelée, 
facilitateur d’un décloisonnement appelé de l’ensemble des 
acteurs, et exemplaire dans son travail interministériel. 

La protection de l’enfance est une politique publique 
décentralisée. Pour l’accompagner, elle a besoin d’un cadre 
national de pilotage. C’est le sens de la création du Conseil 
national de la protection de l’enfance, pour lequel s’est 
dégagé, à l’Assemblée nationale, un large consensus au-delà 
des clivages partisans. J’espère sincèrement voir ce même 
consensus s’exprimer ici. 

Les observatoires auront aussi un rôle important à jouer 
dans le cadre de cette nouvelle gouvernance, et participeront 
de l’amélioration de cette politique publique sous plusieurs 
angles. 

D’une part, ils permettront la construction d’une véritable 
capacité d’observation à l’échelle nationale. C’est aujourd’hui 
un point faible de notre dispositif. C’est pourquoi le texte 

vient renforcer les missions des observatoires départemen-
taux, qui devront travailler en parfaite articulation avec 
l’Observatoire national de la petite enfance, l’ONPE. 

D’autre part, un bon fonctionnement de nos observatoires 
permettra une meilleure cohérence des politiques de protec-
tion de l’enfance, sans atteindre au principe de libre adminis-
tration des collectivités territoriales. 

Mesdames les sénatrices, messieurs les sénateurs, à quelques 
semaines de la vraisemblable promulgation d’une loi qui 
concernera le quotidien de milliers d’enfants, j’espère que 
nous mettrons de côté les querelles partisanes en mobilisant, 
à chacune de nos réflexions, la perspective du meilleur intérêt 
de l’enfant. 

Même si nous avons pleinement conscience du chemin 
qu’il reste à parcourir pour rendre tangibles les droits de 
l’enfant au travers de l’ensemble de nos politiques publiques, 
je veux néanmoins revenir sur les conclusions du Comité des 
droits de l’enfant à l’occasion de l’examen de la France en 
janvier dernier, que j’évoquais voilà un instant. Le Comité a 
reconnu les évolutions, salué la mise en œuvre d’une stratégie 
en faveur de la protection de l’enfance et accueilli très positi-
vement le contenu de la feuille de route. 

La proposition de loi que nous examinons en dernière 
lecture participe de la bonne direction prise collectivement 
en faveur des droits de l’enfant. Plus le consensus sera large à 
l’entériner, plus nous accordons de poids à la place des 
enfants dans notre société. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Michelle Meunier, rapporteur de la commission des 

affaires sociales. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, la longue procédure parlementaire 
d’examen de la proposition de loi relative à la protection 
de l’enfance approche de son terme. 

Ce texte fait suite au rapport d’information que j’avais 
rédigé, au nom de la commission des affaires sociales, avec 
notre ancienne collègue Muguette Dini. Ce rapport consta-
tait, comme Mme la ministre vient de le faire, que la loi du 
5 mars 2007 était une bonne loi, mais soulignait le caractère 
inégal et trop disparate sur le territoire de la mise en œuvre de 
certaines de ses dispositions et de certains des principes posés 
par elle. 

S’il est normal qu’une politique décentralisée ne soit pas 
menée de manière uniforme, nous ne pouvons nous satisfaire 
d’une situation dans laquelle trop de jeunes voient leur 
enfance, parfois leur vie, détruite du fait des défaillances 
des institutions et des dispositifs censés assurer leur protec-
tion. 

Dans ce contexte, l’ambition de cette proposition de loi est 
d’apporter des réponses concrètes. L’objectif est de renforcer 
la gouvernance et d’aider les départements qui connaissent 
des difficultés en diffusant des méthodes et des pratiques qui 
ont fait leurs preuves dans les départements les plus en 
pointe. 

La plupart des dispositions du texte initial ont fait 
consensus parmi nous, et le Sénat avait adopté, en mars 
2015, un texte comportant seize articles. 

Sur certaines des dispositions qui faisaient débat dans cet 
hémicycle, la position du Sénat a évolué au cours de la 
navette parlementaire. Je pense notamment à l’inscription 
de l’inceste dans le code pénal, ou à la réforme de la procé-
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dure judiciaire d’abandon. La rédaction des dispositions en 
question semble maintenant équilibrée, notamment grâce à 
l’apport de la commission des lois et de son rapporteur pour 
avis, François Pillet, dont je salue le travail. 

Par ailleurs, si c’est bien le Sénat qui est à l’origine de ce 
texte, au travers de la mission d’information lancée par notre 
commission des affaires sociales au début de l’année 2014, 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement s’en sont saisis, 
notamment à la suite de la concertation nationale que vous 
avez menée dès 2014, madame la ministre. 

Je profite de cette intervention pour vous féliciter, madame 
la ministre, pour votre nomination à la tête de ce nouveau 
ministère. (Mmes Nicole Bricq, Anne Emery-Dumas et Claire- 
Lise Campion ainsi que M. Éric Jeansannetas applaudissent.) Je 
ne doute pas de votre volonté d’agir avec fermeté, conviction, 
détermination et en faveur de combats et de valeurs que nous 
partageons. 

Revenons à la proposition de loi que nous examinons 
aujourd’hui. Le texte a été substantiellement enrichi, et un 
certain nombre des dispositions proposées par le Gouverne-
ment ont reçu sans grande difficulté l’accord du Sénat. Je 
pense notamment à la possibilité de confier un mineur 
protégé à un tiers bénévole digne de confiance ou encore à 
l’inscription dans la loi du dispositif de répartition sur le 
territoire des mineurs isolés étrangers qui a fait l’objet d’un 
accord entre l’État et les départements en 2013. 

Malgré ce consensus de nos deux assemblées sur la grande 
majorité des dispositions du texte, plusieurs points de désac-
cord subsistent. Ainsi, le Sénat s’est opposé à la création d’un 
Conseil national de la protection de l’enfance, chargé de 
conseiller le Gouvernement sur les orientations nationales 
de cette politique, dans le respect du principe de décentrali-
sation. Cette mesure faisait pourtant partie des recomman-
dations du rapport d’information rédigé avec Muguette Dini 
et voté à l’unanimité. 

Par ailleurs, le Gouvernement propose que l’allocation de 
rentrée scolaire due au titre d’un enfant placé auprès d’un 
service de l’aide sociale à l’enfance, l’ASE, ne soit plus versée à 
ses parents, mais sur un compte auquel l’enfant aura accès à 
sa majorité. Si, à titre personnel, je salue cette disposition 
originale et utile, le Sénat préfère quant à lui que cette 
allocation soit versée au service qui a la charge de l’enfant. 

Ces deux points d’achoppement majeurs, ainsi que 
plusieurs sujets de désaccord plus ponctuels, expliquent 
l’échec de la commission mixte paritaire qui s’est réunie le 
12 janvier dernier. 

En nouvelle lecture, l’Assemblée nationale a adopté un 
texte quasiment identique à celui qui était issu de ses 
travaux en deuxième lecture. 

Le Sénat a donc été saisi d’un texte de cinquante et un 
articles, dont seulement vingt et un sont encore en discus-
sion. La commission des affaires sociales, lors de sa réunion 
du 10 février dernier, a adopté dix-huit amendements, 
supprimant deux articles et modifiant sept autres. La 
commission est notamment revenue sur la création d’un 
Conseil national de la protection de l’enfance et a rétabli le 
versement de l’allocation de rentrée scolaire au service dépar-
temental. 

Par ailleurs, sur mon initiative, la commission a supprimé 
certaines des dispositions ajoutées au texte par l’Assemblée 
nationale et qui apparaissaient surabondantes par rapport au 
droit existant. 

Si j’ai eu l’occasion d’émettre un avis défavorable sur un 
certain nombre de ces modifications, je voudrais souligner 
que les désaccords qui subsistent portent sur un nombre 
limité de dispositions du texte. 

Nos avis divergent parfois sur les moyens d’y parvenir, mais 
nous partageons toutes et tous ici l’objectif d’offrir rapide-
ment aux enfants de notre pays le meilleur niveau de protec-
tion possible, et ce sur l’ensemble du territoire. Quelques 
jours après l’annonce des recommandations faites à la 
France par le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, ces 
enjeux prennent tout leur sens. Et c’est peu dire ! 

Je suis sûre que nous pourrons, au cours de nos débats, 
retrouver l’état d’esprit constructif si caractéristique de notre 
assemblée, et avancer enfin vers la version finale d’un texte 
utile, efficace et qui rassemble. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain. – M. Michel Le 
Scouarnec applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aline Archim-
baud. 

Mme Aline Archimbaud. Madame la présidente, madame la 
ministre, madame la vice-présidente de la commission, 
madame la rapporteur, mes chers collègues, nous arrivons, 
enfin, à la fin du processus législatif sur ce texte relatif à la 
protection de l’enfant. Cela a été très long, même si nous 
étions tous d’accord dès le départ pour saluer la nécessité de 
repenser et compléter la loi de 2007. Je tiens à remercier 
encore Michelle Meunier et Muguette Dini pour la qualité 
de leur travail sur un sujet si sensible, si fondamental, mais 
également si complexe, car il fait intervenir une multitude 
d’acteurs. 

Les récents drames rendus publics dans les médias sont là 
pour nous le rappeler : notre dispositif actuel de protection de 
l’enfant est encore insuffisant et n’arrive pas à prévenir effica-
cement certaines situations problématiques. La coordination 
entre tous les professionnels de la protection de l’enfant est 
indispensable. Il faut communiquer, décloisonner, partager, 
coopérer, homogénéiser les dispositifs entre les territoires. 

Malheureusement, plusieurs dispositions allant dans ce 
sens ont été supprimées en commission. La création d’un 
Conseil national de la protection de l’enfant en fait partie, 
alors qu’il aurait été une entité centralisatrice des bonnes 
pratiques bienvenue, car, tout le monde s’accorde pour le 
dire, les disparités entre les territoires sont encore trop 
grandes. 

Déjà vingt-trois articles ont fait consensus entre les deux 
assemblées. Ils contiennent des avancées notables, dont la 
mise en place d’un projet pour l’enfant, la collaboration 
possible entre les services de l’aide sociale à l’enfance de 
différents départements, ou encore l’aide à la parentalité. 

Le texte renforce également l’accompagnement des enfants 
suivis par l’aide sociale à l’enfance, et notamment dans la 
transition vers la majorité. C’est indispensable pour que les 
jeunes puissent passer de l’ASE à la vie autonome en toute 
sérénité. 

Il inscrit par ailleurs dans le code pénal la notion d’inceste, 
mesure très attendue, et nous le saluons. 

Cependant, un point nous pose particulièrement 
problème, et nous avons déposé deux amendements à ce 
sujet : il s’agit des tests osseux. La circulaire de 2013 explici-
tait le cadre de l’action des départements et de l’État et 
prônait bienveillance et bénéfice du doute. En effet, le test 
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osseux n’est pas fiable scientifiquement – ce n’est pas moi qui 
le dis –, puisque les marges d’erreurs vont jusqu’à vingt- 
quatre mois ! C’est un dispositif, de fait, arbitraire, très 
lourd pour des enfants par ailleurs en grande fragilité psycho-
logique, mais il est toujours largement utilisé, et ce malgré les 
demandes des associations, des médecins, du Haut Conseil 
de la santé publique, du Conseil national de l’ordre des 
médecins que ces tests « soient bannis » dans le cadre des 
politiques d’immigration. Le Comité des droits de l’enfant de 
l’ONU a préconisé par ailleurs en février dernier la suppres-
sion de « cette pratique indigne ». 

Nos collègues de l’Assemblée ont cherché à l’encadrer, 
mais cela pose problème, parce que, du coup, ils ont 
donné au dispositif une base légale, et en l’accompagnant 
de mesures qui se voulaient restrictives, mais qui paraissent 
en réalité peu efficaces. L’enfant peut refuser les tests. Mais 
comment s’assurer qu’il comprenne bien les enjeux du test 
qu’on lui propose ? Et s’il refuse, qu’adviendra-t-il de lui ? 
Que répondre aux médecins qui s’opposent, pour des raisons 
d’éthique professionnelle, à ces tests qui les obligent à poser 
un diagnostic prétendument scientifique en se fondant sur 
des analyses qui sont scientifiquement contestées ? Il ne nous 
paraît pas raisonnable de faire figurer ces tests dans un texte 
de loi. 

Je tiens également à revenir à mon tour sur 
l’article 22 quater, qui traite de la répartition de l’accueil 
des mineurs isolés étrangers entre les départements. Les 
budgets des départements alloués à l’accueil de ces enfants 
sont toujours aussi serrés, et la volonté de répartir les enfants, 
et donc les efforts, dans tous les départements se heurte 
parfois à l’obstruction de certains qui refusent de les 
accueillir. 

Selon nous, il faut prévoir dans la loi les modalités d’une 
prise en charge conforme aux valeurs énoncées dans la 
Convention internationale des droits de l’enfant, dont la 
France est, rappelons-le, signataire. Sur ce point, le rapport 
rendu récemment par l’UNICEF nous rappelle que la France 
a des progrès à faire. 

Sont particulièrement concernés les enfants roms, ceux de 
Mayotte et d’autres départements et collectivités d’outre-mer, 
sans compter les camps de migrants où, nous le savons tous, 
les conditions de vie sont particulièrement difficiles. 

Il n’est pas possible de laisser quelques départements 
surchargés – je citerai aujourd’hui quelques exemples tels le 
Pas-de-Calais, les Bouches-du-Rhône ou la Seine-Saint- 
Denis ; cela a été évoqué en commission – organiser seuls 
l’accueil de ces enfants migrants en grande vulnérabilité. La 
proposition de répartir l’accueil entre tous les départements 
est une mesure de solidarité nationale indispensable, qui doit 
figurer dans la loi et qui permettrait à tous les territoires de 
France d’œuvrer pour que ces enfants ne soient pas livrés à 
eux-mêmes et à la merci des réseaux. Ce dispositif, issu d’un 
accord entre l’État et l’Assemblée des départements de 
France, doit être inscrit dans un texte législatif pour être 
valide et permettre enfin que nous avancions sur ces 
questions. 

Mes chers collègues, si les écologistes soutiennent, sur le 
fond, la plupart des mesures présentées dans le texte issu des 
débats à l’Assemblée nationale, nous ne nous inscrivons pas 
dans la logique portée par la majorité sénatoriale et qui a 
prévalu lors des débats en commission. Si ce texte reste en 

l’état, nous ne pourrons le voter. (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRC. – Mmes Anne Emery-Dumas et 
Evelyne Yonnet applaudissent également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Arnell. 
M. Guillaume Arnell. Madame la présidente, madame la 

ministre, madame la rapporteur, mes chers collègues, pour 
l’examen de ce texte sur la protection de l’enfant, je supplée 
ma collègue Hermeline Malherbe, qui ne peut être présente 
ce soir. Je le fais avec d’autant plus d’aisance que ce sujet 
essentiel ne laisse personne indifférent, y compris dans les 
outre-mer. 

Nous voici donc réunis pour étudier une troisième fois 
cette proposition de loi relative à la protection de l’enfant. 
Quel dommage d’en venir à une troisième lecture pour un 
texte qui devrait dépasser les clivages politiciens et nous 
conduire à un large consensus, d’autant qu’il est le fruit 
d’un travail réalisé conjointement par deux sénatrices de 
sensibilité différente, Mme Michelle Meunier et notre 
ancienne collègue Mme Muguette Dini ; j’en profite pour 
les féliciter de nouveau toutes deux pour leur investissement 
sur cette proposition de loi. 

Nous avions donc l’opportunité de démontrer que nous 
sommes capables de dépasser les clivages politiques pour 
travailler ensemble sur des sujets qui nous rassemblent, et il 
me semble que la longueur de la navette parlementaire écorne 
quelque peu ce message positif. 

N’oublions pas que sont pris en charge chaque année par 
les services de l’aide à l’enfance près de 300 000 jeunes, dont 
l’avenir dépend en partie de ce texte, le principal enjeu de 
celui-ci étant de procéder à un ajustement législatif qui doit à 
la fois uniformiser une partie des moyens d’action de la 
protection de l’enfance, tout en laissant une marge de 
manœuvre importante aux départements, qui sont les chefs 
de file en la matière. 

À l’issue de la navette parlementaire, vingt et un articles 
n’ont pu faire l’objet d’un consensus ; j’espère que nous y 
parviendrons aujourd’hui. 

Aussi, je salue la sagesse de la commission des affaires 
sociales qui a choisi de ne pas en modifier douze, qui 
pourraient donc être votés conformément à leur rédaction 
adoptée à l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne les neuf articles restant, nous retrou-
vons sans surprise les mêmes points de désaccord. 

La majorité sénatoriale a de nouveau décidé de supprimer 
l’article 1er portant création du Conseil national de la protec-
tion de l’enfance, notamment au motif qu’il existe déjà 
l’Observatoire national de la protection de l’enfance. Je 
regrette ce choix, car l’ONPE a une tout autre mission, 
notamment d’observation, de recherche et de gestion statis-
tique, et non de coordination des politiques départementales. 

Par ailleurs, plusieurs de ces dispositions restant en débat 
concernent l’articulation des financements entre les conseils 
départementaux et les autres collectivités territoriales. Je 
pense en particulier aux articles 2 et 5. Sur ces points, 
j’adhère entièrement à la position majoritaire de notre 
Haute Assemblée. 

Donner de nouvelles prérogatives aux collectivités locales 
est une bonne chose, mais encore faut-il que cela s’accom-
pagne de financement pour mener à bien ces nouvelles 
missions. On ne peut pas faire toujours plus en gardant la 
même enveloppe budgétaire. 
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L’allocation de rentrée scolaire constitue un autre point de 
cristallisation. 

L’idée de donner au jeune émancipé le montant accumulé 
pendant plusieurs années de son allocation de rentrée scolaire 
ne me semble pas mauvaise en elle-même, à condition que 
cette somme soit utilisée pour financer une formation profes-
sionnelle ou qualifiante, des études supérieures ou, éventuel-
lement, la préparation du permis de conduire. 

Une telle solution aurait certainement pu être mise en 
œuvre par le biais de chèques fléchés. Or cette piste n’a 
pas été abordée. Faute de garanties quant à l’utilisation de 
ce pécule, mieux vaut que l’allocation de rentrée scolaire soit 
reversée au service du conseil départemental qui a la charge 
du jeune. Ainsi, nous aurons la certitude que cette somme 
sera dépensée au profit de celui-ci. 

J’en viens maintenant à l’article 4, qui institue un référent 
« protection de l’enfance » par département. 

Pour le Gouvernement et pour l’Assemblée nationale, ce 
référent doit obligatoirement être un médecin. À l’inverse, le 
Sénat souhaite, en majorité, qu’il puisse s’agir plus largement 
d’un professionnel de santé. 

Nous avons évoqué ce problème lors de nos débats, et je le 
répète : nous manquons de médecins. 

Mme Evelyne Yonnet. Eh oui ! 
M. Guillaume Arnell. À cet égard, la proposition défendue 

par le Sénat permettrait simplement aux conseils départe-
mentaux de faire face aux cas où le recrutement d’un 
médecin serait impossible, en se tournant vers un profes-
sionnel de santé, une sage-femme ou un psychologue par 
exemple. 

Madame la ministre, rester fermé à cette demande, c’est 
tout simplement s’exposer au risque de laisser des départe-
ments sans référent « protection de l’enfance ». 

Je pourrais poursuivre mon propos en pointant du doigt, 
ici et là, d’autres désaccords. Mais comme il s’agit de notre 
dernière chance de parvenir à un véritable consensus, il me 
semble indispensable de passer outre nos divergences. 

C’est la raison pour laquelle mes collègues du RDSE et 
moi-même avons fait le choix de ne déposer aucun amende-
ment sur ce texte en séance publique. Nous approuverons 
très majoritairement, à deux exceptions près, qui, je le 
précise, ne seront pas des votes contre, le texte issu des 
travaux du Sénat. (Applaudissements sur plusieurs travées du 
groupe CRC. – M. Daniel Chasseing applaudit également.) 

Mme la présidente. Mes chers collègues, il est dix-neuf 
heures quarante-cinq. De deux choses l’une : ou bien nous 
suspendons la séance à vingt heures, soit après l’intervention 
de Mme Doineau, pour reprendre nos travaux à vingt et une 
heures trente ; ou bien nous achevons la discussion générale, 
pour reprendre la séance aux alentours de vingt-deux heures. 

(Consultés par Mme la présidente, Mmes et MM. les sénateurs 
se prononcent pour moitié pour une suspension de séance à vingt 
heures, pour moitié pour la poursuite, jusqu’à son terme, de la 
discussion générale.) 

Mme la présidente. Dans ces conditions, madame la 
ministre, je vous laisse le soin de trancher. 

Mme Laurence Rossignol, ministre. Madame la présidente, 
je suggère que nous achevions la discussion générale ; cette 
solution me semble plus cohérente et ne prolongera pas nos 
débats. 

Mme la présidente. Soit ! 
Il en est ainsi décidé. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est donc à 

M. Philippe Mouiller. 
M. Philippe Mouiller. Madame la présidente, madame la 

ministre, madame la rapporteur, mes chers collègues, le 
parcours parlementaire de cette proposition de loi relative à 
la protection de l’enfant a débuté en décembre 2014. Ce long 
cheminement montre combien les éléments qu’il convenait 
d’examiner étaient nombreux ! 

Ce texte a eu le mérite d’ouvrir un véritable débat, au cours 
duquel se sont exprimées des convictions profondes. En cet 
instant, je tiens à saluer l’initiative de notre ancienne collègue 
Muguette Dini et de notre rapporteur, Michelle Meunier. 

La loi donne au conseil départemental une responsabilité 
essentielle dans l’organisation et le pilotage de la protection 
de l’enfance. La protection de l’enfance est l’une des missions 
sociales à laquelle je suis tout particulièrement attaché. 

L’aide sociale à l’enfance représente le troisième poste de 
dépenses sociales des départements. Près de 300 000 jeunes 
sont pris en charge par les conseils départementaux, qui 
consacrent à cette mission près de 7 milliards d’euros par 
an, soit environ 20 % de leurs dépenses d’action sociale. 
Autant dire que le poids de cette politique est loin d’être 
négligeable pour les finances départementales. 

Le département dont je suis l’élu, à l’instar de nombreux 
autres, est soumis à une contrainte budgétaire sans précédent. 
Nos finances subissent fortement un effet de ciseaux lié aux 
baisses de recettes et hausses de dépenses imposées par l’État, 
comme la revalorisation du RSA de 2 %, en sus des revalo-
risations prévues chaque année, l’accroissement de la masse 
salariale liée aux mesures statutaires et l’augmentation des 
charges sociales. 

Je regrette d’avoir à évoquer cette question. Mais il faut 
bien reconnaître que la situation est très préoccupante, 
d’autant que les perspectives économiques ne nous laissent 
pas entrevoir une baisse des dépenses sociales en 2016. 

Tout au long des débats, et ce à chaque lecture, les élus du 
groupe auquel j’appartiens ont fait preuve de pragmatisme. 
Nous avons visé deux objectifs : d’une part, placer l’intérêt de 
l’enfant au cœur du dispositif de protection de l’enfance ; 
d’autre part, limiter les contraintes qui pourraient peser sur 
les départements, lesquels sont les chefs de file de cette 
politique. 

Le texte qui nous est soumis pour cette dernière lecture a 
été largement amendé en commission, pour, sans surprise, 
revenir aux principales dispositions votées par notre assem-
blée lors des deux premières lectures. 

Permettez-moi d’en rappeler quelques-unes. 
À l’article 1er, nous avons une nouvelle fois supprimé l’insti-

tution du Conseil national de la protection de l’enfance. 
À nos yeux, cet organisme n’améliorera pas le fonctionne-

ment du dispositif de protection de l’enfance, qui est entiè-
rement décentralisé et relève de la compétence des 
départements depuis 1983. Il fera doublon avec l’Observa-
toire national de la protection de l’enfance, instauré à 
l’article 3 du présent texte en remplacement de l’Observatoire 
national de l’enfance en danger. 

J’ajoute que les départements sont engagés depuis 
longtemps en faveur de la protection de l’enfance. 
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Mme Michelle Meunier, rapporteur. Et heureusement ! 
M. Philippe Mouiller. Beaucoup d’entre eux ont notam-

ment déjà mis en place des cellules de recueil et d’évaluation 
des informations préoccupantes, des observatoires départe-
mentaux, des comités de pilotage, des groupes pluridiscipli-
naires ou multipartenariaux pour la mise en œuvre et 
l’évaluation des schémas départementaux de l’enfance, de 
la jeunesse et de la famille. 

À l’heure où il est question de simplification, il nous paraît 
cohérent d’opter pour une structure nationale unique dotée 
de compétences élargies. 

À l’article 7, nous avons supprimé l’obligation de créer, au 
sein des départements, une nouvelle commission pluridisci-
plinaire. Selon nous, cette structure supplémentaire ne 
pourrait que complexifier les situations et entraîner un 
surcoût pour les conseils départementaux. 

Pour ce qui concerne l’article 5 ED, nous regrettons que 
nos arguments relatifs à l’allocation de rentrée scolaire n’aient 
pas été entendus par l’Assemblée nationale. En effet, nous 
estimons que cette allocation sert avant tout à acheter des 
fournitures à la rentrée, en particulier pour les familles 
d’accueil ou les structures chargées de l’accompagnement. 
Confier cette allocation à la Caisse des dépôts et consigna-
tions en vue de la création d’un pécule, c’est certes répondre à 
une noble préoccupation, mais c’est détourner le rôle de cette 
aide. 

À cet égard, je rappelle que le Sénat a adopté la proposition 
de loi, présentée par Christophe Béchu et Catherine 
Deroche, relative au versement des allocations familiales et 
de l’allocation de rentrée scolaire au service d’aide à l’enfance 
lorsque l’enfant a été confié à ce service par décision du juge. 
Que le service assurant l’accompagnement et l’encadrement 
des mineurs confiés à l’aide sociale à l’enfance puisse bénéfi-
cier des prestations prévues pour aider ces derniers dans leur 
vie de tous les jours, comme au moment de la rentrée 
scolaire, nous paraît aller dans le bon sens. 

Pour conclure, si nous souscrivons à l’objectif visé à travers 
la présente proposition de loi, si nous y reconnaissons des 
avancées en matière de protection de l’enfant, nous regret-
tons les transformations que les dispositions issues des 
travaux du Sénat ont subies à l’Assemblée nationale. Nous 
serons donc extrêmement vigilants, et nous soutiendrons ce 
texte, tel qu’il a été modifié par notre commission des affaires 
sociales. (M. Daniel Chasseing applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Élisabeth 
Doineau. 

Mme Élisabeth Doineau. Madame la présidente, madame 
la ministre, madame la vice-présidente de la commission, 
madame la rapporteur, mes chers collègues, « Un homme 
n’est jamais si grand que lorsqu’il est à genoux pour aider un 
enfant ». Ces mots de Pythagore, je les prononce délibéré-
ment au début de mon intervention pour insister sur ce fait : 
la protection de l’enfance est un sujet majeur. Il l’est pour 
moi, tout comme il l’est pour Muguette Dini et Michelle 
Meunier, lesquelles sont à l’origine de cette proposition de 
loi, tout comme il l’est pour vous, madame la ministre, tout 
comme il l’est pour vous toutes et tous réunis aujourd’hui. 

Une même ambition, nourrie de bonnes intentions, nous 
anime : lutter contre la maltraitance infligée aux enfants et 
aux adolescents, accompagner de mieux en mieux les enfants 
confiés à l’aide sociale à l’enfance et aider les familles dans 
leur mission de parentalité. 

Le parcours législatif au terme duquel nous arrivons s’est 
révélé très long, notamment parce qu’il a été marqué par des 
désaccords quant aux solutions et orientations à mettre en 
œuvre, par des divergences d’ordre technique, philosophique 
parfois et – je le sens – politique. 

Quel que soit le chemin choisi, le but fixé doit être atteint. 
Tout chemin se respecte. Je défendrai mon point de vue, fruit 
de l’expérience que j’ai accumulée depuis quelques années 
comme conseillère départementale en charge de la protection 
de l’enfance, même si, en définitive, j’ai personnellement le 
sentiment de défendre une cause perdue d’avance… 

Je vais tenter de répondre à la question suivante : la loi est- 
elle toujours la meilleure réponse aux problèmes ? 

Dans certains cas, oui, elle peut l’être. Ainsi, les acteurs 
sont unanimes pour reconnaître et rappeler le bien-fondé de 
la loi de 2007 réformant la protection de l’enfance. Les 
enfants, les jeunes, les familles changent, leurs problémati-
ques évoluent : la protection de l’enfance se devait de 
répondre à cette réalité, le cadre législatif devait s’adapter, 
et le résultat s’est révélé globalement positif. 

Divers ajustements restaient à accomplir. À ce titre, je salue 
dans cette proposition de loi les nouvelles dispositions 
concernant notamment le renforcement du projet pour 
l’enfant, le recours plus marqué à un tiers digne de confiance 
et la réforme de la procédure de déclaration judiciaire 
d’abandon. (Mme la rapporteur acquiesce.) 

Cela étant, la loi ne peut pas tout. Elle ne peut certaine-
ment pas assurer partout la même qualité de mobilisation. 

Madame la ministre, en analysant l’état des lieux de l’appli-
cation de la loi de 2007, vous observez des disparités de mise 
en œuvre dans les départements. C’est un fait, mais comment 
ces différences s’expliquent-elles ? 

N’oubliez pas que, depuis 2007, les départements ont dû 
faire face à une augmentation de tous les publics pris en 
charge dans le cadre des politiques sociales. 

Pour ce qui concerne spécifiquement l’aide sociale à 
l’enfance, ce n’est pas tant le nombre de demandes mais la 
complexité des situations qui a mobilisé les équipes. C’est 
également la prise en charge des mineurs isolés étrangers. Ce 
sont aussi le manque de soutien en pédopsychiatrie et le 
désengagement progressif de la protection judiciaire de la 
jeunesse. Tous ces facteurs conjugués ont sérieusement 
contrarié la bonne volonté des élus et des professionnels. 

C’est pourquoi je m’oppose à toutes les mesures tendant à 
imposer des procédures supplémentaires, coûteuses et 
chronophages pour les départements. 

Tout au long de nos débats, vous avez insisté sur l’absence 
de pilotage et de coordination nationale. Selon vous, la 
solution consiste dans la création d’un Conseil national de 
la protection de l’enfance. Je ne conteste pas la nécessité d’un 
travail en réseau, d’échanges fructueux interdépartementaux. 
Mais pourquoi créer une nouvelle instance ? 

L’ONED, qui sera rebaptisé Observatoire national de la 
protection de l’enfance, ou ONPE, peut tout à fait jouer ce 
rôle si on lui en donne les moyens. À l’instar des observatoires 
départementaux de la protection de l’enfance, qui, dans la 
plupart des cas, se sont dotés de ces deux missions, à savoir 
une mission d’observation et de recensement et une mission 
de régulation et de prospection, l’ONPE pourrait assurer 
cette supervision en proposant des orientations nationales, 
en formulant des avis et en évaluant l’offre de service. 
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En quelque sorte, un tel Observatoire national proposerait 
des moyens et des outils méthodologiques pour la connais-
sance, la compréhension, l’opérabilité et la régulation des 
dispositifs départementaux. Cette organisation aurait du 
sens. 

Certes, l’ONED est aujourd’hui membre du GIP « enfance 
en danger », au même titre que le service national d’accueil 
téléphonique de l’enfance en danger. Ma collègue Hermeline 
Malherbe me le rappelle régulièrement, et à juste titre. Mais 
dans ce cas, pourquoi ne pas confier cette compétence de 
coordination et de mobilisation des politiques de protection 
de l’enfance au GIP « enfance en danger » ? 

Même s’il succède à deux instances qui ne fonctionnaient 
pas, un nouvel organisme exige un temps pour se mettre en 
place. Or l’ONPE ou le GIP « enfance en danger » 
pourraient compléter rapidement leur composition pour 
assumer ces attributions. Quelle économie de temps et de 
moyens ! 

L’État demande quotidiennement aux collectivités territo-
riales des efforts de mutualisation. Je ne comprends donc pas 
la solution ici proposée, mise à part votre intention de 
reprendre le pilotage des politiques de protection de 
l’enfance. 

À la première question – la loi est-elle toujours la meilleure 
réponse aux problèmes ? –, je répondrai ainsi : la loi est 
nécessaire pour fixer le cadre et le faire évoluer dans un 
environnement en perpétuelle évolution, mais elle n’a nulle-
ment vocation à écrire la méthode de mise en œuvre. 

D’où ma seconde question : pourquoi le sujet de la protec-
tion de l’enfance est-il si difficile ? 

Si cette question est délicate, c’est tout d’abord parce que 
chacun reconnaît l’omniprésence de la notion et du senti-
ment de responsabilité affectant toute personne touchée de 
près ou de loin : toute affaire de maltraitance, d’abandon ou 
de mise en danger marque durablement et laisse de profonds 
traumatismes. 

C’est la raison pour laquelle je tiens, une nouvelle fois, à 
saluer l’ensemble des personnels institutionnels et associatifs 
investis dans cette mission. Leur quotidien est pavé de doutes 
et parfois, heureusement, de satisfactions. Il faut donc leur 
faciliter la tâche et non l’entraver. 

Autre difficulté : nous sommes dans une société où l’admi-
nistratif prend le pas sur l’opérationnel. Nous ajoutons procé-
dures, protocoles, référentiels, chartes, schémas, plans, pactes, 
donnant naissance à une avalanche à laquelle nous ne parve-
nons plus à faire face. 

Bien sûr, il est impératif de trouver les voies de l’efficacité. 
Je dirais même plus, concernant cette compétence en parti-
culier, je soutiens les principes d’efficience et d’excellence. 

Gardons justement du temps sur le terrain, auprès des 
enfants, des jeunes et de leurs familles, auprès de nos parte-
naires. Une trop forte protocolisation de l’intervention 
risque, à terme, d’affecter profondément l’autonomie profes-
sionnelle, qui sait pourtant s’adapter avec intelligence aux 
circonstances particulières. 

Il y a ensuite ce tabou, ce gros mot qu’il ne faut surtout pas 
prononcer : les moyens ! 

Vous le savez pourtant, les uns et les autres, les conseils 
départementaux sont pris à la gorge par la montée en charge 
de leurs dépenses sociales. C’est d’autant plus compliqué 

qu’il serait indispensable de développer des études, notam-
ment sur le profil des enfants pris en charge et sur l’analyse 
des parcours, de croiser les regards entre protection de 
l’enfance et handicap, de regarder l’articulation possible 
avec la pédopsychiatrie, de tisser des liens avec le réseau 
universitaire. Mais avec quels moyens ? Il faudrait travailler 
sur la prévention autant que sur la réparation. Mais avec 
quels moyens ? 

Sans moyens supplémentaires, les départements risquent à 
terme de se décourager. Comme le rappelle Christian 
Descheemacker, ancien président de chambre à la Cour 
des comptes, il est toujours dangereux d’avoir une compé-
tence sans disposer des moyens de l’exercer. 

Pour répondre à ma deuxième question, il faut rappeler 
que moyens et confiance sont les gages d’une bonne appli-
cation des textes, et les garants d’une exigence de réussite. 

Pour conclure, cette proposition de loi est intéressante sur 
certains aspects, mais elle est perfectible dans son versant 
opérationnel. Une coconstruction avec les départements, 
chefs de file en matière de protection de l’enfance, aurait 
permis de s’accorder sur une vision commune. En définitive, 
ce manque criant de travail avec les principaux acteurs 
aboutit non pas à une convergence de choix, mais à une 
insatisfaction de part et d’autre. (MM. Guillaume Arnell et 
Philippe Mouiller applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, le 11 mars 2015, le Sénat a voté 
à l’unanimité la proposition de loi de protection de l’enfant 
présentée par nos collègues Muguette Dini et Michelle 
Meunier. 

Un an plus tard, après deux lectures, nous sommes amenés 
à examiner un texte qui a été profondément modifié. Nous 
sommes passés d’un texte en faveur de la protection de 
l’enfant, qui parvenait à unir les différentes sensibilités politi-
ques, à un texte moins ambitieux et plus clivant. 

Comment en sommes-nous arrivés là ? Nous ne pouvons 
reporter la faute sur nos deux collègues Muguette Dini et 
Michelle Meunier lesquelles, depuis le départ, cherchent à 
améliorer le dispositif de protection dans l’intérêt de l’enfant. 

En commission et dans l’hémicycle, les intérêts partisans 
ont malheureusement trop souvent pris le dessus. C’est préju-
diciable et somme toute un peu méprisant à l’égard de toutes 
celles et de tous ceux qui luttent sur le terrain, car la plupart 
des mesures en faveur de la protection de l’enfant ont été 
adoptées. 

Reste que la majorité du Sénat et celle de l’Assemblée 
nationale n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur la 
création d’un Conseil national de la protection de l’enfance 
ni sur le versement de l’allocation de rentrée scolaire. 

En ce qui concerne la gouvernance de la protection de 
l’enfance, notre groupe est favorable à la création de ce 
Conseil national. En effet, cette instance consultative permet-
trait d’améliorer la cohérence et la coordination des politi-
ques de la protection de l’enfance, aujourd’hui caractérisées 
par une trop forte hétérogénéité entre les départements et, au 
sein d’un même territoire, par un cloisonnement de l’action 
des différents acteurs. 

Cet outil de pilotage présenterait également l’avantage de 
garantir l’égalité en matière de prise en charge des enfants. 
Nous voyons dans ce Conseil national le moyen de tirer vers 
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le haut les politiques de l’enfance. À cette fin, il va de soi que 
les politiques familiales doivent être accompagnées de 
moyens financiers et humains supplémentaires, j’y reviendrai. 

La seconde pierre d’achoppement entre nos deux assem-
blées concerne le versement de l’allocation de rentrée scolaire, 
l’ARS, lorsqu’un enfant est confié à l’ASE. 

La majorité sénatoriale souhaite que cette allocation soit 
versée directement aux services de l’ASE, tandis que l’Assem-
blée nationale estime que l’allocation de rentrée scolaire, qui 
est due à l’enfant confié à l’ASE, doit être versée à la Caisse 
des dépôts et consignations, de manière qu’elle en assure la 
gestion jusqu’à la majorité de l’enfant ou, le cas échéant, 
jusqu’à son émancipation. 

Si nous sommes sensibles à l’argumentation en faveur d’un 
pécule directement versé à l’enfant en vue d’une meilleure 
intégration dans la vie d’adulte, il n’en demeure pas moins 
que, dans le contexte actuel des conseils départementaux, le 
sous-financement par l’État renforce l’idée selon laquelle il 
faudrait utiliser l’argent de l’ARS pour financer le travail 
réalisé par les services des départements. 

Le débat relatif au versement de l’allocation de rentrée 
scolaire cache en réalité la pénurie budgétaire des collectivités 
et la baisse des dotations de l’État. La solution politique 
nécessiterait de garantir la prise en charge financière des 
dépenses liées à la rentrée scolaire par les départements. 
Malheureusement, le Gouvernement ne semble pas vouloir 
donner de signe en ce sens pour désamorcer le problème. 

Plus largement, le texte de cette proposition de loi, tel qu’il 
nous est soumis aujourd’hui, comporte trois principaux 
écueils pour notre groupe. 

Le premier, je viens de l’évoquer, concerne les moyens 
humains et financiers destinés à la protection de l’enfance. 

Alors que la loi de 2007 a opéré le transfert des compé-
tences de la protection de l’enfance aux collectivités territo-
riales, le contexte budgétaire récent nous laisse craindre une 
progression des disparités territoriales. 

Nous aurions aimé trouver dans ce texte la réaffirmation 
du rôle central de l’État, seul à même de garantir l’égalité de 
traitement de toutes les familles et de tous les enfants sur le 
territoire et d’assurer la cohérence du système. 

Le désengagement financier de l’État est contradictoire 
avec l’extension des missions de prévention de la protection 
de l’enfance prévue depuis 2007 et qui n’a jamais eu lieu. Je 
rappelle que seuls 4 % des 5 milliards d’euros consacrés 
chaque année à la protection de l’enfance par les départe-
ments sont affectés à la prévention. 

Le second écueil concerne la situation des mineurs étran-
gers isolés. Nous regrettons que cette proposition de loi ne 
prévoie aucune mesure spécifique envers cette population. 

Alors même que les vagues migratoires de ces derniers mois 
sont inégalées en Europe et que les pays de l’Union 
européenne sont de plus en plus débordés par l’afflux de 
jeunes migrants, la situation des mineurs étrangers isolés 
est particulièrement inquiétante. 

Notre groupe n’est pas le seul à interpeller le Gouverne-
ment sur le sort de ces mineurs, puisque l’ONU, par l’inter-
médiaire de son Comité des droits de l’enfant, demande 
également à l’État d’intervenir. Ainsi, le 4 février dernier, 

ce comité a publié un certain nombre de recommandations à 
destination de la France, relatives à l’application de la 
Convention internationale des droits de l’enfant. 

Il s’inquiète de la capacité de la France à répondre à ses 
obligations concernant la protection de tous les mineurs, sans 
distinction de nationalité, et demande à l’État français de 
mettre à disposition des ressources humaines, techniques et 
financières suffisantes, afin d’assurer notamment leur 
accompagnement social, leur éducation et leur formation 
professionnelle. 

Nous déposerons donc à nouveau un amendement visant à 
garantir le respect de l’interdiction de placer les mineurs 
étrangers isolés dans les centres de rétention administrative. 

Enfin, le troisième écueil de ce texte concerne les tests 
osseux. Je suis déjà intervenue sur ce sujet lors des précé-
dentes discussions, mais une étude scientifique vient à 
nouveau de confirmer notre contestation de la fiabilité de 
ces tests pour déterminer l’âge des individus. 

Ainsi, selon une étude scientifique menée au Royaume-Uni 
par Noel Cameron, professeur en anthropologie biologique, 
50 % des garçons européens ont déjà des squelettes d’adultes 
à l’âge de seize ans et demi, tandis qu’un sur cinq n’est pas 
encore arrivé à la maturité sur le plan osseux à l’âge de dix- 
huit ans. Comment s’appuyer sur des données aussi 
aléatoires ? 

En outre, l’encadrement des tests osseux n’est pas une 
avancée, car ces tests constituent, en eux-mêmes, une 
pratique inhumaine, injuste et coûteuse. 

Alors que nous avions voté pour le texte initial, nous nous 
sommes abstenus sur ses versions ultérieures. Notre vote 
dépendra de ce qui se passera en séance concernant les 
retours en arrière opérés par la majorité de la commission 
des affaires sociales, que nous déplorons fortement, et le 
traitement des amendements que nous présenterons. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC ainsi que 
sur le banc des commissions.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Claire-Lise 
Campion. 

Mme Claire-Lise Campion. Madame la présidente, madame 
la ministre, madame la rapporteur, mes chers collègues, nous 
abordons l’ultime lecture de la proposition de loi relative à la 
protection de l’enfant, après l’échec de la commission mixte 
paritaire. 

S’il n’est nullement question de remettre en cause les 
principes et l’équilibre de la loi de juillet 1989, complétée 
par celle du 5 mars 2007, Mme la rapporteur Michelle 
Meunier, après le travail mené avec Muguette Dini, nous 
propose de tirer les conséquences de leur application, d’en 
corriger les imperfections et les dysfonctionnements 
constatés, tout en apportant des réponses à de nouvelles 
problématiques. 

Le texte initial a été étoffé et comporte désormais une 
cinquantaine d’articles. Il recèle des évolutions très attendues 
par les départements, les associations, les travailleurs sociaux, 
les juges, les médecins, les familles, sans oublier les enfants 
eux-mêmes. Il rencontre donc un accueil très favorable. 

Pourquoi ce consensus ? 

La proposition de loi relative à la protection de l’enfant 
répond à plusieurs grands défis, en plaçant l’enfant au cœur 
du dispositif, en s’attaquant aux trop grandes disparités terri-
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toriales, en améliorant le pilotage de cette politique par les 
conseils départementaux, pilotage qui s’appuie, conformé-
ment au souhait des départements, sur une doctrine, une 
philosophie et des repères. 

Grâce aux débats constructifs qui se sont tenus au sein des 
deux assemblées du Parlement, mais aussi grâce à la très large 
concertation que vous avez menée à l’automne 2014, 
madame la ministre, réunissant l’ensemble des professionnels 
de la protection de l’enfance, les élus et les institutions, de 
nombreuses avancées sont d’ores et déjà acquises. 

Parmi ces acquis nouveaux, je relève d’abord un change-
ment d’approche. L’enfant devient l’acteur central et sera 
désormais associé à l’élaboration du contenu de son propre 
projet. 

Ensuite, la place des personnes qui s’impliquent auprès de 
lui est reconnue. Il s’agit d’un point important qui concourra 
à lutter contre les placements abusifs via la mobilisation des 
ressources de l’environnement proche de l’enfant, lorsque 
c’est dans son intérêt. Cette approche sera de nature à 
éviter les ruptures et favorisera la stabilité du parcours. 

Un accompagnement médical, psychologique, éducatif et 
social du parent et de l’enfant sera mis en place, dans les cas 
d’enfants nés sous le secret ou d’enfants pupilles de l’État 
restitués à l’un des parents. 

La révocation de l’adoption simple lorsque l’adopté est 
mineur ne pourra être demandée que par le ministère 
public, pour motifs graves. Cette modification, nous l’espé-
rons, lèvera les réticences des acteurs à l’égard de cette procé-
dure et devrait favoriser le recours à cet outil de protection de 
l’enfant. 

Enfin, la notion d’inceste a été introduite dans le code 
pénal. Il s’agit d’une avancée très attendue, en premier lieu 
par les victimes. 

Vingt et un articles restent en discussion et deux mesures 
continuent de faire l’objet de désaccords chroniques : la 
création du Conseil national de protection de l’enfance, 
qui permettra d’assurer la cohérence et la coordination des 
politiques de protection de l’enfance et le versement de 
l’allocation de rentrée scolaire, lorsque l’enfant est confié 
au service d’aide sociale à l’enfance, sur un compte bloqué 
à la Caisse des dépôts et consignations. 

La création du Conseil national de protection de l’enfance 
comporte, aux yeux de certains de nos collègues, deux incon-
vénients : il s’ajouterait inutilement à des institutions qui 
remplissent déjà le rôle qui lui est confié et il porterait 
atteinte à la libre administration des départements. 

Pourtant, son objectif est bien de garantir, à l’avenir, une 
égalité de traitement entre tous les enfants sur l’ensemble du 
territoire. Or, à ce jour, il faut le reconnaître, le trop grand 
nombre d’instances qui ont compétence sur ce sujet, nuit à la 
bonne coordination des politiques. 

Le Conseil national pour la protection de l’enfant doit 
donc se substituer à plusieurs structures : le comité technique 
de prévention spécialisée et le comité interministériel de 
l’enfance maltraitée. Il sera chargé d’animer, de coordonner 
et d’évaluer la mise en œuvre de la politique de la protection 
de l’enfance. 

Il s’agit donc d’une avancée essentielle qui répond à la 
demande des professionnels de disposer d’une instance pluri-
disciplinaire où les services de la justice, des départements, de 

la pédopsychiatrie, des maisons des adolescents, etc. pourront 
s’asseoir autour d’une table et discuter de leurs pratiques afin 
de se coordonner et d’accorder leurs méthodes de travail. 

Mutualiser les bonnes pratiques et homogénéiser les actions 
des services départementaux ne sont pas des objectifs dont la 
nature porte atteinte au principe de libre administration des 
départements ! Cette interprétation, à la fois présumée et 
erronée, ne correspond en rien au but recherché. L’ensemble 
de nos collègues de l’Assemblée nationale, je dis bien 
l’ensemble, au-delà des clivages partisans, ne s’y est pas 
mépris. 

J’émets le vœu que nous puissions ici les imiter. C’est la 
raison pour laquelle je défendrai, au nom de mon groupe, un 
amendement pour rétablir la création de cette institution, 
véritable pilier de la présente proposition de loi. 

La seconde pierre d’achoppement, objet de profonds désac-
cords, concerne le versement de l’allocation de rentrée 
scolaire lorsqu’un enfant est confié à l’aide sociale à l’enfance. 

Il s’agit d’une mesure innovante dont l’objectif est 
d’accompagner les jeunes majeurs vers l’autonomie. Son 
but est de constituer un petit pécule à l’enfant, qui est mis 
à sa disposition à sa majorité, de façon à l’aider à se lancer 
dans la vie dans des conditions plus sereines. Je regrette, là 
encore, que notre commission ait une nouvelle fois supprimé 
ce dispositif. Le choix a été fait de restituer l’allocation aux 
départements, alors que ce pécule serait pourtant beaucoup 
plus utile à des jeunes déjà fragilisés par la vie. Nous 
pourrions également leur adresser ainsi un signal fort. C’est 
pourquoi je proposerai également de réintroduire cette 
mesure par voie d’amendement. 

Mes chers collègues, le texte que nous allons examiner 
intègre des avancées majeures qui concourent à donner un 
cadre et des repères à la politique de protection de l’enfant. 
Grâce aux solutions très pragmatiques proposées dans ce 
texte, l’enfant aura un parcours mieux sécurisé et des condi-
tions d’existence améliorées. La loi du 4 mars 2007 s’en 
trouvera ainsi confortée. 

Je tiens de nouveau à saluer le travail de notre collègue 
rapporteur Michelle Meunier, qui n’a pas ménagé ses efforts 
et nous donne l’occasion de voter un texte de loi au service de 
la cause de l’enfant. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Bon nombre des 

éléments clés des interventions des différents orateurs se 
retrouveront tout à l’heure dans le débat sur les amende-
ments. Je ne prolongerai donc pas inutilement la discussion 
générale. 

Je souhaiterais néanmoins répondre à Mmes Doineau et 
Cohen. 

Vous avez, madame Doineau, conclu votre intervention en 
affirmant regretter que le Gouvernement n’ait pas travaillé 
avec les départements pour construire cette réforme. 

En guise de réponse, je vous donnerai simplement le calen-
drier des réunions qui se sont tenues depuis décembre 2014. 
Deux types de réunion ont eu lieu. 

D’une part, des rencontres ont été organisées avec les 
présidents et vice-présidents de conseil départemental. Une 
réunion de ce type a eu lieu tous les trimestres ; la prochaine 
se tiendra dans le courant du mois de mars. 
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D’autre part, les réunions du groupe « département » 
réunissaient, outre des cadres des directions concernées des 
départements, des représentants de l’ONED et de l’Obser-
vatoire national de l’action sociale décentralisée, l’ODAS. Un 
rythme d’une réunion par mois a été observé de février à 
septembre 2015 ; depuis lors, nous avons une réunion tous 
les deux mois. 

De nombreux départements ont participé à ces deux types 
de réunion. De fait, tous ceux qui désiraient participer étaient 
invités. Si je vous donnais ici la liste complète, vous consta-
teriez que des départements à majorité de droite comme de 
gauche y ont participé. J’ajouterai même que, après les 
élections départementales qui ont vu un certain nombre de 
conseils départementaux basculer, les départements qui parti-
cipaient auparavant aux réunions ont continué de le faire. Je 
vous épargnerai donc cette liste, mais je constate de fait que 
votre département n’était pas présent à ces réunions. 

Madame Cohen, je voulais vous répondre au sujet des 
mineurs isolés étrangers et de la qualité de leur accueil en 
France. Nous aurons l’occasion tout à l’heure de discuter des 
tests osseux, mais je voulais d’ores et déjà vous indiquer que 
nous évaluons la proportion de mineurs isolés étrangers au 
sein des jeunes accueillis par l’ASE à environ 10 %. Cet 
accueil se fait dans de très bonnes conditions, tout comme 
celui des autres enfants que nous accueillons à l’ASE. 

Pourquoi « environ 10 % » ? Nos enquêtes ne nous 
permettent pas d’évaluer cette proportion plus finement, 
car il n’existe pas, fort heureusement, de fichier des 
mineurs isolés étrangers. Dès lors qu’un tel mineur est 
accueilli à l’ASE, il est un jeune comme les autres, non 
plus un mineur étranger, mais simplement un mineur isolé. 

Nous pouvons certes débattre des flux et du nombre 
important de mineurs étrangers isolés que les départements 
doivent accueillir aujourd’hui. Pour autant, on ne peut pas 
dire que la présente proposition de loi ne comporte aucune 
disposition spécifique les concernant. En effet, la circulaire 
Taubira contenait une disposition qui a été annulée par le 
Conseil d’État. Elle est réintroduite dans la proposition de 
loi, ce qui permettra, dès son adoption définitive, de mieux 
répartir les jeunes entre les départements. Nous savons bien 
que certains départements sont aujourd’hui beaucoup plus 
sollicités que d’autres ; là encore, il faut de la solidarité et de la 
péréquation entre les différents départements. 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 
Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 

nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
cinquante. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt heures vingt, est reprise à vingt 

et une heures cinquante, sous la présidence de M. Jean-Pierre 
Caffet.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion en nouvelle lecture de la 

proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
nouvelle lecture, relative à la protection de l’enfant. 

La discussion générale ayant été close, nous passons à la 
discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI RELATIVE À LA 
PROTECTION DE L’ENFANT 

TITRE IER 

AMÉLIORER LA GOUVERNANCE NATIONALE ET 
LOCALE DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE 

Article 1er 

1 L’article L. 112-3 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 112-3. – La protection de l’enfance vise à 
garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de 
l’enfant, à soutenir son développement physique, affectif, 
intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa 
moralité et son éducation, dans le respect de ses droits. 

3 « Elle comprend des actions de prévention en faveur 
de l’enfant et de ses parents, l’organisation du repérage et 
du traitement des situations de danger ou de risque de 
danger pour l’enfant ainsi que les décisions administra-
tives et judiciaires prises pour sa protection. 

4 « Les modalités de mise en œuvre de ces décisions 
doivent être adaptées à chaque situation et s’appuyer sur 
les ressources de la famille et l’environnement de l’enfant. 
Elles impliquent la prise en compte des difficultés 
auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exer-
cice de leurs responsabilités éducatives et la mise en 
œuvre d’actions de soutien adaptées en assurant, le cas 
échéant, une prise en charge partielle ou totale de 
l’enfant. Dans tous les cas, l’enfant est associé aux 
décisions qui le concernent selon son degré de maturité. 

5 « Ces interventions peuvent également être destinées à 
des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des 
difficultés susceptibles de compromettre gravement leur 
équilibre. 

6 « La protection de l’enfance a également pour but de 
prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les 
mineurs privés temporairement ou définitivement de la 
protection de leur famille et d’assurer leur prise en 
charge. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 7 est présenté par Mme Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 15 est présenté par le Gouvernement. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 
« Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil 

national de la protection de l’enfance, chargé de proposer 
au Gouvernement les orientations nationales de la 
politique de protection de l’enfance, de formuler des 
avis sur toute question s’y rattachant et d’en évaluer la 
mise en œuvre. Ce conseil promeut la convergence des 
politiques menées au niveau local, dans le respect de la 
libre administration des collectivités territoriales. Ses 
missions, sa composition et ses modalités de fonctionne-
ment sont définies par décret. » 

La parole est à Mme Claire-Lise Campion, pour présenter 
l’amendement no 7. 
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Mme Claire-Lise Campion. Nous avons longuement évoqué 
le Conseil national de protection de l’enfance, ou CNPE, 
dans la discussion générale. Ce Conseil permettra d’améliorer 
la cohérence et la coordination des politiques d’aide à 
l’enfance. En effet, nous faisons face à une trop grande 
hétérogénéité des pratiques selon les départements. 

Le CNPE apportera des réponses en émettant des recom-
mandations de bonnes pratiques, qui existent aujourd’hui 
dans certains territoires et sont de qualité, mais demeurent 
insuffisamment généralisées. Toutes ces raisons font que la 
création du CNPE est absolument indispensable à nos yeux, 
c’est pourquoi nous vous proposons de le rétablir en 
adoptant cet amendement. 

Je voudrais également revenir sur la comparaison qui a été 
faite dans la discussion générale entre le CNPE et l’ONED. 
Les missions de ces deux organismes sont totalement diffé-
rentes. En effet, l’ONED est un observatoire dont le rôle est 
simplement d’améliorer la connaissance sur les questions de 
mise en danger et de protection des mineurs ; ses missions et 
ses objectifs sont donc différents. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 15. 

Mme Laurence Rossignol, ministre. Il a été fort bien 
défendu par Mme Campion. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. La commission des 

affaires sociales a maintenu la position adoptée à ce sujet 
par le Sénat lors des lectures précédentes. Elle refuse la 
création de cette nouvelle instance, perçue comme une 
remise en cause de la libre administration des départements. 
Ce débat a eu lieu dans les discussions générales lors des 
lectures successives de ce texte et Mme Campion a encore 
expliqué à l’instant que tel n’était vraiment pas le cas. 
Néanmoins, la commission a émis un avis défavorable sur 
cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Chasseing. Je voudrais tout d’abord féliciter 
Mme Meunier, rapporteur de cette proposition de loi dont 
l’objet est d’accompagner le mieux possible les enfants. 

À mes yeux, néanmoins, c’est la loi du 4 mars 2007 qui 
constitue le pilier de la prise en charge de l’enfance. Elle a 
défini les objectifs et le champ de la protection de l’enfance, 
le rôle de la famille, les responsabilités éducatives et la prise 
en charge de ces questions par les conseils départementaux. 
La cellule départementale de recueil, de traitement et 
d’évaluation traite les informations préoccupantes sous la 
responsabilité du président du conseil départemental. 

Tout cela a été mis en place ou rationalisé en 2007, non 
pas avec mépris, comme je l’ai entendu dire, mais avec 
enthousiasme et passion, par des services avec lesquels j’ai 
beaucoup travaillé : l’éducation nationale, les conseils dépar-
tementaux, la protection judiciaire de la jeunesse ou encore 
les associations. Je voudrais féliciter le personnel de l’ASE et 
du centre départemental de l’enfance de mon département, 
avec qui nous avons eu beaucoup de réunions, modifié les 
locaux, mais aussi apporté des solutions. 

Si cette loi apporte des améliorations concrètes, j’y suis 
évidemment favorable. Par ailleurs, bien que ne siégeant 
plus au conseil départemental de la Corrèze depuis plus 

d’un an, je me souviens de notre grand besoin de pédopsy-
chiatres, or cette question n’est pas abordée dans la présente 
proposition de loi. 

Par ailleurs, chaque département est doté d’un observatoire 
départemental de la protection de l’enfance, ou ODPE. Cet 
organisme suit la mise en œuvre du schéma départemental de 
la protection de l’enfance et formule des propositions. Il 
regroupe des représentants des services du conseil départe-
mental, de l’autorité judiciaire, de l’État, de l’éducation 
nationale, des établissements et des associations. Cet obser-
vatoire départemental établit également des statistiques et les 
transmet à l’observatoire national. 

On pourrait certes faire évoluer ces observatoires. Pour 
autant, pourquoi créer encore un autre service, qui 
s’appelle différemment, mais fera à peu près la même 
chose ? En effet, les préfets, qui sont présents dans les obser-
vatoires départementaux,… 

M. le président. Monsieur Chasseing, je vous demande de 
conclure. 

M. Daniel Chasseing. … envoient des informations à 
l’administration centrale, qui peut en retour leur attribuer 
des prérogatives. 

M. le président. Je vous demanderai, mes chers collègues, 
de respecter strictement vos temps de parole pour les expli-
cations de vote, puisqu’un autre texte est inscrit à notre ordre 
du jour ce soir. 

Je vous y invite d’autant plus que je suis d’ores et déjà saisi 
d’une dizaine de demandes de scrutin public. 

La parole est à M. Jean-Marie Morisset, pour explication 
de vote. 

M. Jean-Marie Morisset. Je voudrais tout d’abord remercier 
notre rapporteur pour son travail sur cette proposition de loi 
de protection de l’enfant. 

Cela dit, un certain nombre de départements ne compren-
nent pas cette mise en place d’un Conseil national de protec-
tion de l’enfance. 

J’ai derrière moi vingt-cinq ans d’appartenance à un conseil 
départemental, dont dix ans de présidence. D’après moi, nos 
acteurs de la protection de l’enfance, au premier rang 
desquels les élus, attendent non pas un nouveau comité 
supplémentaire, mais plutôt des moyens. Vous n’ignorez 
pas, mes chers collègues, que les départements ont 
beaucoup de difficultés financières en ce moment et se 
penchent par conséquent sur leurs frais de personnel. Or la 
solidarité représente des frais de personnel importants. 

Il faut aujourd’hui à mon sens faire confiance aux dépar-
tements et aux préfets dans leur organisation. Les préfets 
organisent déjà des réunions de coordination avec l’éducation 
nationale et la protection judiciaire de la jeunesse. S’il subsiste 
des anomalies ou des choses à améliorer dans les départe-
ments, il n’est pas non plus interdit au ministère de tutelle de 
rappeler de temps en temps aux présidents de conseil dépar-
temental qu’ils peuvent agir différemment ou faire mieux. 

Voilà pourquoi, à titre personnel, je voterai contre cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 7 et 15. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 3123 



Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

158 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  159 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  184 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 1er. 

(L’article 1er n’est pas adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 

1 I. – Après le 4° de l’article L. 226-3-1 du code de 
l’action sociale et des familles, il est inséré un 5° ainsi 
rédigé : 

2 « 5° De réaliser un bilan annuel des formations 
continues délivrées dans le département en application 
de l’article L. 542-1 du code de l’éducation, qui est rendu 
public, et d’élaborer un programme pluriannuel des 
besoins en formation de tous les professionnels concou-
rant dans le département à la protection de l’enfance, qui 
fait l’objet d’une convention de financement avec la 
région. » 

3 II. – (Non modifié) – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 ter 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 4 

1 L’article L. 221-2 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Dans chaque département, un médecin ou, à défaut, 
un professionnel de santé référent “protection de 
l’enfance”, désigné au sein d’un service du département, 
est chargé d’organiser les modalités de travail régulier et 
les coordinations nécessaires entre les services départe-
mentaux et la cellule de recueil, de traitement et d’évalua-
tion des informations préoccupantes, d’une part, et les 

médecins libéraux et hospitaliers ainsi que les médecins 
de santé scolaire du département, d’autre part, dans des 
conditions définies par décret. » 

M. le président. L’amendement no 11, présenté par 
Mme Campion et les membres du groupe socialiste et 
républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Supprimer les mots : 
ou, à défaut, un professionnel de santé 

La parole est à Mme Claire-Lise Campion. 
Mme Claire-Lise Campion. Cet amendement vise à réserver 

la fonction de référent « protection de l’enfance » aux seuls 
médecins. Il est beaucoup plus facile pour eux d’échanger sur 
des sujets couverts par le secret professionnel et il importe que 
l’information puisse circuler de manière plus fluide et peut- 
être plus professionnelle entre eux, qu’il s’agisse du médecin 
traitant, du médecin scolaire ou du médecin intervenant dans 
le cadre du dispositif départemental de protection de 
l’enfance. L’expérience a montré qu’il était parfois plus diffi-
cile d’obtenir un échange optimal d’informations 
lorsqu’aucun médecin n’est présent dans les circuits 
d’échanges d’informations. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. Pensant qu’il s’agissait 

de recruter des médecins, la commission des affaires sociales a 
émis un avis défavorable sur cet amendement. Or tel n’est pas 
l’objet de cet amendement, qui vise plutôt à faciliter la 
coopération, la coordination et les échanges grâce à l’inter-
vention d’un médecin. À titre personnel, je suis donc 
favorable à cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Avis favorable. 
M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller, pour 

explication de vote. 
M. Philippe Mouiller. L’avis défavorable de la commission 

témoigne de son inquiétude quant à la possibilité de trouver, 
dans chaque département, un médecin référent PMI, ce qui 
est déjà difficile dans certains territoires. Ouvrir cette possi-
bilité aux professionnels de santé est à nos yeux un acte 
permettant de consolider la mission de protection de 
l’enfance. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Chasseing. Prévoir un médecin référent chargé 
d’organiser et de coordonner est une bonne chose. Toutefois, 
il arrive que, dans certains départements, seules des vacations 
soient prévues. Par conséquent, avec l’accord du médecin, 
pour certains actes et certaines communications, nommer un 
référent qui ne soit pas médecin doit être possible. 

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Doineau, 
pour explication de vote. 

Mme Élisabeth Doineau. À mon sens, la précision prévue à 
l’article 4 répond à un principe de réalité. Pour l’instant, les 
médecins de PMI sont en nombre suffisant, mais beaucoup 
arrivent à l’âge de la retraite et ne sont pas remplacés. Il s’agit 
d’une sécurité, qui évitera d’avoir à revenir sur ce texte, car le 
législateur a pour fonction d’inscrire un cadre et de le faire 
évoluer. 
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Aujourd’hui, quand le référent ne peut pas être un 
médecin de PMI ou un médecin du conseil départemental, 
il doit pouvoir être possible de faire appel, à défaut, à d’autres 
professionnels de santé, comme des sages-femmes ou des 
infirmières. Je trouve cela plutôt opportun et d’actualité. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

159 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  323 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  204 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas l’article.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TITRE II 

SÉCURISER LE PARCOURS DE L’ENFANT EN 
PROTECTION DE L’ENFANCE 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 ABA 
(Non modifié) 

1 Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase du II de l’article L. 226-4, les 
mots : « au quatrième » sont remplacés par les mots : « à 
l’avant-dernier » ; 

3 2° À la seconde phrase de l’article L. 226-9, le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « quatrième ». – 
(Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 B  
(Non modifié) 

1 Après l’article L. 221-2 du code de l’action sociale et 
des familles, il est inséré un article L. 221-2-1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 221-2-1. – Lorsqu’un enfant est pris en 
charge par le service de l’aide sociale à l’enfance sur un 
autre fondement que l’assistance éducative, le président 
du conseil départemental peut décider, si tel est l’intérêt 
de l’enfant et après évaluation de la situation, de le 
confier à un tiers, dans le cadre d’un accueil durable et 
bénévole. Sans préjudice de la responsabilité du président 
du conseil départemental, le service de l’aide sociale à 
l’enfance informe, accompagne et contrôle le tiers à qui il 
confie l’enfant. Un référent désigné par le service est 
chargé de ce suivi et de la mise en œuvre du projet 
pour l’enfant prévu à l’article L. 223-1-1. Les conditions 
d’application du présent article sont précisées par 
décret. » – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 EA  
(Non modifié) 

1 L’article L. 222-5 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Un accompagnement est proposé aux jeunes 
mentionnés au 1° du présent article devenus majeurs et 
aux majeurs mentionnés à l’avant-dernier alinéa, au-delà 
du terme de la mesure, pour leur permettre de terminer 
l’année scolaire ou universitaire engagée. » – (Adopté.) 

Article 5 EB 

1 Après l’article L. 222-5 du code de l’action sociale et 
des familles, il est inséré un article L. 222-5-1-1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 222-5-1-1. – Un protocole est conclu par le 
président du conseil départemental, conjointement avec 
le représentant de l’État dans le département et le prési-
dent du conseil régional et avec le concours de l’ensemble 
des institutions et des organismes concernés, afin de 
préparer et de mieux accompagner l’accès à l’autonomie 
des jeunes pris en charge ou sortant des dispositifs de 
l’aide sociale à l’enfance et de la protection judiciaire de la 
jeunesse. Ce protocole organise le partenariat entre les 
acteurs afin d’offrir aux jeunes de seize à vingt et un ans 
une réponse globale en matière éducative, culturelle, 
sociale, de santé, de logement, de formation, d’emploi 
et de ressources. Le financement des différentes actions 
doit tenir compte des compétences de chaque collecti-
vité. » – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 ED 

1 Après le deuxième alinéa de l’article L. 543-1 du code 
de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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2 « Lorsqu’un enfant est confié au service d’aide sociale 
à l’enfance, l’allocation de rentrée scolaire due à la famille 
pour cet enfant est versée à ce service. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 8 est présenté par Mme Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 16 est présenté par le Gouvernement. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le chapitre III du titre IV du livre V du code de la 
sécurité sociale est complété par un article L. 543-3 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 543-3. – L’allocation mentionnée à 
l’article L. 543-1 ou l’allocation différentielle 
mentionnée à l’article L. 543-2 due au titre d’un 
enfant confié en application des 3° ou 5° de l’article 375- 
3 du code civil ou en application de l’article 375-5 du 
même code est versée à la Caisse des dépôts et consi-
gnations, qui en assure la gestion jusqu’à la majorité de 
l’enfant ou, le cas échéant, jusqu’à son émancipation. À 
cette date, le pécule est attribué et versé à l’enfant. 

« Pour l’application de la condition de ressources, la 
situation de la famille continue d’être appréciée en 
tenant compte à la fois des enfants présents au foyer et 
du ou des enfants confiés au service de l’aide sociale à 
l’enfance. 

« La ou les sommes indûment versées à la Caisse des 
dépôts et consignations sont restituées par cette dernière 
à l’organisme débiteur des prestations familiales. » 

II. – À la fin du 10° de l’article 11 de l’ordonnance no 

77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et 
adaptation au département de Saint-Pierre-et- 
Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires 
sociales, la référence : « et L. 543-2 » sont remplacés par 
les références : « , L. 543-2 et L. 543-3 ». 

III. – Le présent article est applicable à l’allocation de 
rentrée scolaire due à compter de la rentrée scolaire 2016. 

La parole est à Mme Claire-Lise Campion, pour présenter 
l’amendement no 8. 

Mme Claire-Lise Campion. Il s’agit de prévoir que l’alloca-
tion de rentrée scolaire pour un enfant confié à l’aide sociale à 
l’enfance soit versée sur un compte bloqué à la Caisse des 
dépôts et consignations qui en assurera la gestion jusqu’à la 
majorité de l’enfant ou à son émancipation. 

Nous avons eu l’occasion de le dire, c’est une mesure 
innovante, dont l’objectif est d’accompagner les jeunes 
majeurs vers une plus grande autonomie. C’est un signal 
fort envoyé à ces jeunes dans des situations difficiles, au 
moment où ils quittent les services de l’aide sociale à 
l’enfance. Ce petit pécule sera mis à leur disposition pour 
les aider. 

Nous regrettons que la commission ait supprimé une 
nouvelle fois ce dispositif. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 16. 

Mme Laurence Rossignol, ministre. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Michelle Meunier, rapporteur. Défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Morisset, 

pour explication de vote. 
M. Jean-Marie Morisset. Cet article a donné lieu à d’impor-

tantes discussions en commission. 
À titre personnel, si je comprends la volonté du Gouver-

nement de doter les jeunes de l’aide sociale à l’enfance d’un 
petit pécule à leur majorité – et j’y suis favorable ! –, je 
trouve que ce n’est pas à l’allocation de rentrée scolaire 
d’alimenter ce pécule. Cette prestation n’est pas destinée à 
alimenter un compte d’épargne, elle a vocation à couvrir les 
dépenses liées à la rentrée scolaire, notamment l’achat des 
fournitures scolaires. 

On dit que c’est une mesure innovante, je n’en doute pas. 
Reste que, dans leur majorité, les départements considèrent, 
au regard de la situation actuelle de leurs finances, qu’il serait 
opportun de leur verser cette somme plutôt qu’à la Caisse des 
dépôts et consignations, puisqu’ils assurent le service de l’aide 
sociale à l’enfance. 

Madame la ministre, si vous aviez véritablement voulu 
prendre une mesure innovante, vous auriez considéré que 
c’était au conseil départemental de gérer ce pécule ! 
Imaginez qu’un enfant soit pris en charge par le service de 
l’aide sociale à l’âge de deux ans : pendant seize ans, la Caisse 
des dépôts et consignations gérera son pécule. Imaginez qu’il 
ait dix-sept ans, la Caisse des dépôts et consignations gérera 
son pécule pendant un an. Je plains les services de la Caisse 
des dépôts et consignations qui auront à assumer cette 
fonction ! 

Mme Nicole Bricq. La Caisse des dépôts et consignations 
sait faire ! 

M. Jean-Marie Morisset. Il aurait été plus opportun de 
verser ce pécule aux conseils départementaux, qui l’auraient 
géré jusqu’à la majorité du jeune. Puisqu’ils ont pour mission 
d’aider le jeune à s’intégrer lorsqu’il atteint sa majorité, ils 
auraient pu disposer de ce pécule pour accompagner des 
mesures. 

Il paraît que ce pécule pourrait servir à offrir le permis de 
conduire. Les départements, dans leurs actions, offrent déjà 
aux jeunes la possibilité d’apprendre à conduire. Je le répète, 
on fait fausse route en prévoyant de verser ce pécule à la 
Caisse des dépôts et consignations. 

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Doineau, 
pour explication de vote. 

Mme Élisabeth Doineau. Je ne suis pas opposée au pécule 
sur le principe, à condition que l’État donne au département 
la capacité de le verser. Par ailleurs, comme mon collègue, je 
comprendrais mieux que le pécule soit le même pour chacun 
de ces jeunes arrivant à la majorité. 

En revanche, je trouve que détourner l’ARS pour alimenter 
ce pécule, c’est un peu jouer les Robin des bois. Peut-on ici 
cautionner une telle pratique ? Cela me paraît un peu 
compliqué. 

Ce pécule doit être réellement pris en charge par l’État et 
les départements doivent pouvoir vérifier l’utilisation qui en 
est faite. Nous avons déjà constaté dans nos départements 
que des enfants disposant d’une certaine somme à la suite de 
la condamnation de leurs parents en faisaient un usage 
constructif, mais que ce n’était pas le cas de tous. 

M. le président. La parole est à Mme Evelyne Yonnet, pour 
explication de vote. 

3126 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 



Mme Evelyne Yonnet. Il me paraît excessif d’évoquer 
Robin des bois en la circonstance, car il volait. Or, là, il 
ne s’agit pas de vol tout de même ! Il n’a jamais été question 
que cet argent soit versé à l’aide sociale ; il est versé à la famille 
d’accueil. Ce sont donc les familles d’accueil qui ne touche-
ront pas cet argent. 

L’idée me paraissant bonne, je soutiendrai l’amendement 
de Mme Campion. Ce n’est pas mal de disposer d’un petit 
pécule lorsqu’on sort de l’ASE. 

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote. 

Mme Nicole Bricq. Permettez-moi, mes chers collègues, de 
rappeler ce qu’est l’ARS. Cette prime, de nature exception-
nelle au départ, a été pérennisée dans le budget de l’État. Elle 
est destinée aux enfants. Ceux dont nous parlons sont confiés 
à l’ASE. 

Si nous sommes tous d’accord pour que l’ARS alimente le 
pécule, vous considérez en revanche, chers collègues de la 
majorité sénatoriale, que ce pécule devrait être versé au 
département et non à la Caisse des dépôts et consignations. 
Or, d’une part, ce pécule est au nom des enfants, d’autre 
part, il est normal que l’État le verse à la Caisse des dépôts et 
consignations, dont c’est le métier de gérer ce genre de fonds. 
Ce n’est pas le premier fonds de ce type qu’elle gérerait et pas 
non plus le plus massif. 

Le caractère innovant de cette mesure tient au fait que le 
pécule est au nom de l’enfant, qui pourra en disposer à sa 
majorité. 

Nous faisons finalement ce que d’autres ont fait il y a 
longtemps. Une fois n’est pas coutume, on peut citer 
l’exemple britannique. Lorsqu’il était Premier ministre, 
Tony Blair avait introduit l’idée qu’il fallait placer de 
l’argent à la naissance de l’enfant, afin de lui permettre de 
disposer de quelques subsides et d’en profiter à un moment 
ou à un autre. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Mouiller. D’une façon générale, nous sommes 
tous plutôt favorables à la proposition qui nous est faite, qui 
part d’un bon sentiment, mais une fois encore, les choses ne 
sont pas assumées. 

On affecte à un autre usage une allocation, l’allocation de 
rentrée scolaire, dont on ne prend d’ailleurs même pas le soin 
de modifier le nom, lequel n’a rien à voir avec le pécule. C’est 
toujours le même principe : ce sont encore les collectivités 
locales qui vont payer les bonnes intentions du Gouverne-
ment. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 8 et 16. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

160 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  202 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 5 ED. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

161 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  202 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 

Le Sénat a adopté. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 6 

1 I. – Après l’article L. 223-1 du code de l’action sociale 
et des familles, il est inséré un article L. 223-1-2 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 223-1-2. – Lorsque l’enfant est accueilli, 
pour le compte du service d’aide sociale à l’enfance, 
par une personne physique ou morale, le projet pour 
l’enfant précise ceux des actes usuels de l’autorité paren-
tale que cette personne ne peut accomplir, au nom de ce 
service, sans lui en référer préalablement. Il mentionne, à 
titre indicatif, une liste d’actes usuels que la personne qui 
accueille l’enfant peut accomplir sans formalités préala-
bles. 

3 « Le projet pour l’enfant définit les conditions dans 
lesquelles les titulaires de l’autorité parentale sont 
informés de l’exercice des actes usuels de l’autorité paren-
tale, en fonction de leur importance. » 

SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 3127 



4 II (Non modifié). – Avant la dernière phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 421-16 du même code, 
est insérée une phrase ainsi rédigée : 

5 « Il reproduit les dispositions du projet pour l’enfant 
mentionnées à l’article L. 223-1-2 et relatives à l’exercice 
des actes usuels de l’autorité parentale et à l’information 
des titulaires de l’autorité parentale sur cet exercice. » 

M. le président. L’amendement no 12, présenté par 
Mme Campion et les membres du groupe socialiste et 
républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Art. L. 223-1-2. – Lorsque l’enfant pris en charge 

par le service de l’aide sociale à l’enfance est confié à une 
personne physique ou morale, une liste des actes usuels 
de l’autorité parentale que cette personne ne peut pas 
accomplir au nom de ce service sans lui en référer préala-
blement est annexée au projet pour l’enfant. 

II. – Alinéa 3 

Supprimer les mots : 
, en fonction de leur importance. 

La parole est à Mme Claire-Lise Campion. 
Mme Claire-Lise Campion. Cet amendement vise à établir 

une liste des actes qui ne peuvent pas être accomplis sans en 
référer aux services de l’aide sociale à l’enfance, et non 
l’inverse. L’objectif est d’assurer la sécurité juridique. 

La liste des actes usuels de la vie quotidienne, sauf à être 
très longue, risque d’être incomplète et la personne respon-
sable à laquelle l’enfant est confié serait alors dans l’obligation 
de se référer préalablement aux services de l’aide sociale à 
l’enfance avant de pouvoir effectuer les actes qui ne seront 
pas inclus dans cette liste. Vous conviendrez, je le pense, de la 
lourdeur et de la lenteur d’une telle procédure. Il nous paraît 
plus aisé de définir au contraire les actes qui ne peuvent pas 
être accomplis par la personne. 

Enfin, cet amendement vise à supprimer les termes « en 
fonction de leur importance », qui nous semblent trop 
subjectifs, car ils sont de nature à laisser penser que l’on 
crée, au sein des actes usuels, une catégorie d’actes 
courants et une catégorie d’actes importants, ce qui ne 
nous semble pas opportun. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. La commission des 

affaires sociales a émis un avis défavorable sur cet amende-
ment, rétablissant ainsi le texte que le Sénat avait adopté en 
deuxième lecture. Personnellement, je le regrette, car cet 
amendement va dans le sens de la simplification pour les 
professionnels ayant la garde des enfants. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

162 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 

Le Sénat n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L’article 6 est adopté.) 

Article 6 bis 
(Non modifié) 

À la seconde phrase du troisième alinéa de l’article 373-2-9 
du code civil, après le mot : « peut », sont insérés les mots : 
« , par décision spécialement motivée, ». – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 6 quater 
(Non modifié) 

Au premier alinéa de l’article 378-1 du code civil, après le 
mot : « délictueux, », sont insérés les mots : « notamment 
lorsque l’enfant est témoin de pressions ou de violences, à 
caractère physique ou psychologique, exercées par l’un des 
parents sur la personne de l’autre, ». – (Adopté.) 

Article 7 
(Supprimé) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 9 est présenté par Mme Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 17 est présenté par le Gouvernement. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Avant le dernier alinéa de l’article L. 223-1 du code de 

l’action sociale et des familles, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le président du conseil départemental met en place 
une commission pluridisciplinaire et pluri-institution-
nelle chargée d’examiner, sur la base des rapports 
prévus à l’article L. 223-5, la situation des enfants 
confiés à l’aide sociale à l’enfance depuis plus d’un an 
lorsqu’il existe un risque de délaissement parental ou 
lorsque le statut juridique de l’enfant paraît inadapté à 
ses besoins. La commission examine tous les six mois la 
situation des enfants de moins de deux ans. Sont associés 
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à l’examen de la situation de l’enfant son référent 
éducatif et la personne physique qui l’accueille ou 
l’accompagne au quotidien. La commission peut 
formuler un avis au président du conseil départemental 
sur le projet pour l’enfant mentionné à l’article L. 223-1- 
1. Cet avis est remis à chacune des personnes morales ou 
physiques auxquelles le projet pour l’enfant est remis et 
au juge, lorsque celui-ci est saisi. Les membres de cette 
commission sont soumis au secret professionnel, selon 
les modalités prévues aux articles L. 221-6 et L. 226-2-2. 
Sa composition et son fonctionnement sont fixés par 
décret. » 

La parole est à Mme Claire-Lise Campion, pour présenter 
l’amendement no 9. 

Mme Claire-Lise Campion. La mise en place d’une commis-
sion pluridisciplinaire nous semble loin d’être superfétatoire 
et, si certains départements ont déjà opté pour cette 
approche, ce n’est pas le cas partout sur le territoire national. 

En vous proposant, par cet amendement, de rétablir 
l’article 7, nous voulons donc généraliser ces bonnes prati-
ques sur l’ensemble du territoire. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 17. 

Mme Laurence Rossignol, ministre. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. La commission des 

affaires sociales a émis un avis défavorable sur ces amende-
ments. 

J’ajoute quand même, non sans malice, que cette disposi-
tion, qui figurait dans le texte initial de la commission, avait 
été adoptée à l’unanimité par celle-ci en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Morisset, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marie Morisset. Cet article 7 vise à mettre en place 
une nouvelle commission pluridisciplinaire dans nos collec-
tivités départementales. Je ne vais pas énumérer toutes les 
commissions qui existent déjà dans nos départements en 
matière d’aide sociale à l’enfance ou d’allocation personna-
lisée d’autonomie. 

Même si je souscris entièrement à la nécessité de généraliser 
les bonnes pratiques, je rappelle que 30 % des départements 
n’ont pas encore satisfait à l’obligation de définition des 
projets personnalisés. Voilà une bonne pratique qu’ils 
devraient généraliser ! En l’état, je ne vois pas comment 
cette nouvelle commission pourra fonctionner, sachant 
qu’elle a pour mission de donner un avis sur le projet de 
l’enfant. 

Donc, sur ce point, donner des informations aux départe-
ments pour les encourager à mettre en place les projets 
personnalisés serait une bonne chose. Faire confiance aux 
départements au travers des équipes pluridisciplinaires qui 
existent déjà me paraît suffisant. 

C’est la raison pour laquelle je ne voterai pas ces amende-
ments. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 9 et 17. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

163 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 

Le Sénat n’a pas adopté. 

En conséquence, l’article 7 demeure supprimé. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TITRE III 

ADAPTER LE STATUT DE L’ENFANT 
PLACÉ SUR LE LONG TERME 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 15 
(Non modifié) 

1 I. – (Supprimé) 
2 II. – Après le premier alinéa de l’article 353 du code 

civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
3 « Le mineur capable de discernement est entendu par 

le tribunal ou, lorsque son intérêt le commande, par la 
personne désignée par le tribunal à cet effet. Il doit être 
entendu selon des modalités adaptées à son âge et à son 
degré de maturité. Lorsque le mineur refuse d’être 
entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Le 
mineur peut être entendu seul ou avec un avocat ou une 
personne de son choix. Si ce choix n’apparaît pas 
conforme à l’intérêt du mineur, le juge peut procéder à 
la désignation d’une autre personne. » 

4 III. – (Supprimé) – (Adopté.) 

Article 16 
(Non modifié) 

1 I. – (Non modifié) 
2 II. – Pour les droits de succession dont le fait généra-

teur est antérieur à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi, par dérogation à l’article L. 247 du livre 
des procédures fiscales, l’administration procède, à la 
demande du contribuable, à la remise des droits restés 
impayés, pour la partie qui excède les droits qui auraient 
été dus si le I du présent article avait été en vigueur à la 
date du fait générateur. 
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3 III. – (Supprimé) – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 18 
(Non modifié) 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – Le chapitre Ier du titre IX du livre Ier du code 
civil est complété par une section 5 ainsi rédigée : 

3                « Section 5 

4 « De la déclaration judiciaire de délaissement 
parental 

5 « Art. 381-1. – Un enfant est considéré comme 
délaissé lorsque ses parents n’ont pas entretenu avec lui 
les relations nécessaires à son éducation ou à son dévelop-
pement pendant l’année qui précède l’introduction de la 
requête, sans que ces derniers en aient été empêchés par 
quelque cause que ce soit. 

6 « Art. 381-2. – Le tribunal de grande instance déclare 
délaissé l’enfant recueilli par une personne, un établisse-
ment ou un service départemental de l’aide sociale à 
l’enfance qui se trouve dans la situation mentionnée à 
l’article 381-1 pendant l’année qui précède l’introduction 
de la demande en déclaration judiciaire de délaissement 
parental. La demande en déclaration de délaissement 
parental est obligatoirement transmise, à l’expiration 
du délai d’un an prévu à l’article 381-1, par la 
personne, l’établissement ou le service départemental 
de l’aide sociale à l’enfance qui a recueilli l’enfant, 
après que des mesures appropriées de soutien aux 
parents leur ont été proposées. La demande peut égale-
ment être présentée par le ministère public agissant 
d’office ou, le cas échéant, sur proposition du juge des 
enfants. 

7 « La simple rétractation du consentement à l’adop-
tion, la demande de nouvelles ou l’intention exprimée 
mais non suivie d’effet de reprendre l’enfant ne consti-
tuent pas un acte suffisant pour rejeter de plein droit une 
demande en déclaration de délaissement parental et 
n’interrompent pas le délai mentionné au premier 
alinéa du présent article. 

8 « Le délaissement parental n’est pas déclaré si, au 
cours du délai mentionné au premier alinéa, un 
membre de la famille a demandé à assumer la charge 
de l’enfant et si cette demande est jugée conforme à 
l’intérêt de ce dernier. 

9 « Le délaissement parental peut être déclaré à l’endroit 
des deux parents ou d’un seul. 

10 « Lorsqu’il déclare l’enfant délaissé, le tribunal délègue 
par la même décision l’autorité parentale sur l’enfant à la 
personne, à l’établissement ou au service départemental 
de l’aide sociale à l’enfance qui a recueilli l’enfant ou à 
qui ce dernier a été confié. 

11 « La tierce opposition n’est recevable qu’en cas de dol, 
de fraude ou d’erreur sur l’identité de l’enfant. » 

12 III. – (Non modifié) – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 21 ter 

1 I. – L’article 388 du code civil est complété par trois 
alinéas ainsi rédigés : 

2 « Les examens radiologiques osseux aux fins de déter-
mination de l’âge, en l’absence de documents d’identité 
valables et lorsque l’âge allégué n’est pas vraisemblable, ne 
peuvent être réalisés que sur décision de l’autorité 
judiciaire et après recueil de l’accord de l’intéressé. 

3 « Les conclusions de ces examens, qui doivent préciser 
la marge d’erreur, ne peuvent à elles seules permettre de 
déterminer si l’intéressé est mineur. Le doute profite à 
l’intéressé. 

4 « En cas de doute sur la minorité de l’intéressé, il ne 
peut être procédé à une évaluation de son âge à partir 
d’un examen du développement pubertaire des caractères 
sexuels primaires et secondaires. » 

5 II (nouveau). – Il est créé dans chaque département un 
comité d’éthique chargé de statuer sur la minorité ou la 
majorité des personnes à partir des éléments d’évaluation. 
Ce comité peut avoir accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « VISABIO ». 

6 Ce comité est composé de trois personnes qualifiées 
nommées conjointement par le préfet et le président du 
conseil départemental. 

M. le président. L’amendement no 3, présenté par 
Mmes Cohen et David, M. Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
L’article 388 du code civil est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« L’évaluation tendant à la détermination de la 
minorité ne peut être effectuée à partir de données radio-
logiques de maturité osseuse ou à partir du développe-
ment pubertaire des caractères sexuels primaires et 
secondaires. » 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 

Mme Laurence Cohen. Le fondement de l’article 21 ter 
serait de protéger les mineurs étrangers isolés sur notre terri-
toire. C’est absolument indispensable quand on sait que 
10 000 enfants migrants non accompagnés ont disparu en 
Europe sur les dix-huit à vingt-quatre derniers mois, d’après 
Europol. 

Dès lors, pourquoi vouloir introduire, même en les 
encadrant, le recours aux tests osseux ? Pourquoi ne pas les 
interdire, comme on l’a fait pour les tests pubertaires, 
d’autant que la communauté scientifique est unanime pour 
dénoncer leur manque de fiabilité ? 

En effet, l’étude de Noël Cameron, à laquelle j’ai fait 
référence lors de la discussion générale, confirme l’inefficacité 
de ces tests fondés sur l’évaluation des os de la main et des 
poignets pour accorder ou non une protection spécifique aux 
étrangers mineurs et sans famille. 

Les tests de maturation osseuse, dentaire ou pubertaire ne 
peuvent établir que l’évolution du développement et non un 
âge physiologique. 
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Pour mémoire, mes chers collègues, un appel à la suppres-
sion des tests d’âge osseux sur les mineurs isolés étrangers a 
été signé par 13 500 personnes, dont des magistrats, des 
avocats, des médecins, des scientifiques, des artistes, des 
intellectuels, des responsables d’ONG de premier plan, 
ainsi que des parlementaires et des élus locaux communistes, 
écologistes et socialistes. Cette liste est loin d’être exhaustive. 
Nous pouvons constater, dans cet hémicycle même, la diver-
sité politique des auteurs d’amendements identiques sur le 
fond, parmi lesquels figure Alain Milon, président de la 
commission des affaires sociales, qui a déposé en son nom 
propre l’un de ces amendements. 

Je conclurai en rappelant que l’Académie de médecine et le 
Conseil national d’éthique ont exprimé nettement leur 
réticence, voire leur opposition à cette pratique non fiable, 
susceptible de fragiliser l’état psychologique du jeune, qui est 
déjà vulnérable du fait de son isolement. 

Pour l’ensemble de ces raisons, nous vous demandons de 
supprimer ces tests osseux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. La commission a émis 

un avis défavorable sur l’amendement no 3, qui vaudra pour 
les amendements nos 13, 1 rectifié et 2. 

Ces amendements visent à interdire le recours à la méthode 
dite des tests osseux pour déterminer l’âge d’un individu et 
statuer sur sa minorité ou sa majorité. 

Cette méthode, qui consiste en une radiographie du 
poignet afin d’évaluer le degré de maturité des os, n’est pas 
absolument fiable sur le plan scientifique, comme vient de le 
dire Mme Cohen. La marge d’erreur est comprise entre 
douze et dix-huit mois. C’est pourquoi il n’est pas admissible 
que l’âge d’un jeune, qui conditionne sa prise en charge par 
l’ASE ou sa reconduite à la frontière, soit déterminé unique-
ment sur la base d’un tel test. Toutefois, il n’existe aucune 
autre méthode scientifique fiable pour déterminer l’âge d’un 
individu. 

L’article 21 ter prévoit d’encadrer ces tests : ils ne pourront 
être utilisés que sur décision de l’autorité judiciaire, avec 
l’accord de l’intéressé, qui sera indispensable ; en outre, 
l’examen osseux ne pourra suffire à déterminer la minorité 
ou la majorité, mais devra faire partie d’un faisceau d’indices. 

Cet encadrement, qui est conforme aux décisions prises à 
ce sujet par la Cour européenne des droits de l’homme, me 
paraît constituer une avancée notable par rapport au droit 
existant. 

La commission des affaires sociales a donc estimé que cet 
encadrement était satisfaisant et a émis un avis défavorable 
sur l’amendement no 3, ainsi que sur les amendements nos 13, 
1 rectifié et 2. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Je suis défavorable à ces 

amendements pour les raisons que vient d’exposer Mme la 
rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote sur l’amendement no 3. 

M. Jean-Yves Leconte. En ce qui me concerne, je voterai 
cet amendement. 

Selon Europol, 10 000 enfants ont disparu sur les routes de 
l’exil vers l’Europe depuis deux ans. 

Les tests osseux permettent soit de protéger la personne si le 
résultat conduit à considérer qu’elle est mineure, soit de 
l’incriminer si elle est considérée comme majeure. Les consé-
quences sont donc très lourdes pour des jeunes qui, dans tous 
les cas, ont besoin d’être protégés. 

Les hautes autorités médicales, éthiques et scientifiques 
– cela a été rappelé – contestent ce test, qui est fondé sur 
des références datant des années 1930, établies pour une 
population donnée qui n’a rien à voir avec les populations 
sur lesquelles il est actuellement utilisé. Ces organismes souli-
gnent que la marge d’erreur n’est pas de dix-huit mois, mais 
d’environ trois ans. Il est complètement aberrant d’utiliser ce 
type de tests pour déterminer si la personne a plus ou moins 
de dix-huit ans, alors qu’un tel décalage est possible ! 

C’est la raison pour laquelle le Comité des droits de 
l’enfant de l’ONU, parmi les observations qui ont été adres-
sées à la France à la fin de janvier, a recommandé de mettre 
fin à ces tests pour déterminer l’âge d’un enfant et de recourir 
à d’autres méthodes plus adéquates. 

Cette première inscription dans la loi de ce type de test, 
même s’il s’agit d’encadrer son utilisation, n’est pas accep-
table. 

Ce test ne pourra être réalisé qu’avec l’accord des intéressés, 
nous dit-on, mais qu’est-ce que cela veut dire ? S’ils refusent, 
les tribunaux considéreront, comme pour les tests génétiques, 
qu’il existe une présomption de majorité. S’ils répondent 
alors qu’ils sont mineurs, leur décision autonome voudra 
aussi dire qu’ils se considèrent comme majeurs. 

Il s’agit, par ces tests, de déterminer un âge précis qui 
conduit à des décisions extrêmement différentes, alors que 
la marge d’erreur est telle qu’il est déraisonnable de consi-
dérer que ces tests sont fiables et de les inscrire dans la loi, 
même pour les encadrer. En effet, les encadrer laisserait 
supposer qu’ils sont fiables et qu’ils servent à quelque 
chose, alors que ce n’est pas du tout le cas ! 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 
pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Je voterai également cet amende-
ment, pour les raisons qui viennent d’être évoquées. 

Jusqu’à présent, les tests osseux, comme critère permettant 
de juger de l’âge d’un jeune, n’étaient pas inscrits dans la loi, 
mais seulement dans une circulaire. Cette insertion nous 
paraît grave. 

De l’avis unanime des scientifiques, ces tests ne sont pas 
fiables. Souvent, le doute sur l’âge d’un jeune porte sur un, 
deux ou trois ans, alors que la marge d’erreur atteint trois 
ans ! C’est ce qu’indiquent, à l’unanimité – je le répète –, les 
scientifiques. 

Le Haut conseil de la santé publique, dans son avis du 
23 janvier 2014, s’est insurgé contre cette pratique : « La 
maturation d’un individu a des variations physiologiques 
en fonction du sexe, de l’origine ethnique ou géographique, 
de l’état nutritionnel ou du statut socio-économique ». Ainsi, 
il n’est pas éthique de solliciter un médecin pour pratiquer et 
interpréter un test qui n’est pas validé scientifiquement et 
qui, en outre, n’est pas mis en œuvre dans l’intérêt thérapeu-
tique de la personne. Le Haut conseil de la santé publique en 
conclut que « le bénéfice du doute sur la majorité doit 
toujours profiter au jeune ». 
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Je pourrais aussi évoquer l’opposition du corps médical, 
puisque le Conseil national de l’ordre des médecins deman-
dait, dans un communiqué du 9 novembre 2010, que « les 
actes médicaux réalisés, non dans l’intérêt thérapeutique, 
mais dans le cadre des politiques d’immigration, soient 
bannis, en particulier les radiologies osseuses ». 

Je comprends qu’il est proposé d’encadrer ces tests, mais 
Jean-Yves Leconte vient d’indiquer à l’instant combien cet 
encadrement semble peu pertinent. 

Malgré cela, il est proposé d’inscrire ce critère non scienti-
fique dans la loi. Cela nous paraît particulièrement grave. 

M. Jean Desessard. Bravo ! 
M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 

explication de vote. 
M. Daniel Chasseing. Effectivement, ces examens osseux ne 

sont pas fiables à 100 %. Ils constituent une indication par 
comparaison avec des radios effectuées précédemment. 

Il est vrai que la médecine n’est pas toujours une science 
exacte, mais je souligne que cet examen ne peut être réalisé 
qu’après recueil de l’accord du jeune et n’est pas le seul à être 
pris en compte dans la décision. 

En outre, le doute profite toujours à l’intéressé. De ce fait, 
cet article protège le jeune. 

Néanmoins, je m’abstiendrai. 
M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller, pour 

explication de vote. 
M. Philippe Mouiller. Le groupe Les Républicains, à l’excep-

tion de M. Chasseing, qui s’abstiendra, et du président 
Milon, est défavorable à cet amendement, ainsi qu’aux 
suivants qui nous seront présentés sur cet article. 

Nous considérons que le texte de la proposition de loi est 
un compromis. Il prévoit un encadrement – décision de 
l’autorité judiciaire, accord de l’intéressé, prise en compte 
d’une marge d’erreur – et, dans tous les cas, le doute 
profite à l’intéressé. 

La procédure est donc pleinement sécurisée. C’est 
pourquoi la très grande majorité de notre groupe est défavo-
rable aux amendements qui modifient cet article. 

M. le président. La parole est à Mme Evelyne Yonnet, pour 
explication de vote. 

Mme Evelyne Yonnet. J’ai déposé, avec Jean-Yves Leconte, 
un amendement qui rejoint largement celui-ci. 

Je m’étonne de la position du groupe Les Républicains, 
puisque M. Milon avait déposé un amendement qui allait 
dans le même sens que le nôtre. Il nous a même indiqué que 
le Comité des droits de l’enfant des Nations unies a pris une 
position contre les tests osseux et qu’il a réitéré, ces derniers 
jours, sa demande au gouvernement français de proscrire le 
recours à ces examens. 

Je pensais donc qu’il y aurait un consensus, ce soir, sur ces 
amendements. Il est dommage de rater une occasion de nous 
montrer unis dans une attitude qui soit favorable aux enfants. 

Cette discussion me fait penser à l’exemple de Mohed 
Altrad, qui vient d’écrire un livre et qui a fait l’objet de 
reportages. Il est né dans le désert, puisqu’il est bédouin, et 
ne connaît donc pas sa date de naissance. Aujourd’hui, il 
possède la 54e fortune de France. Peut-être devrions-nous lui 
faire passer un test osseux… 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Il est effectivement écrit, à l’alinéa 2 
de cet article, que le test est pratiqué après recueil de l’accord 
de l’intéressé. Mais sérieusement, comment penser que cet 
accord sera librement exprimé ? 

Mme Laurence Rossignol, ministre. C’est le juge qui 
décide ! 

Mme Laurence Cohen. On ne peut pas faire abstraction de 
la pression qui s’exerce sur le jeune, de sa sidération et de la 
tension extrême qu’il subit. 

On se donne donc bonne conscience sur un sujet border-
line, si vous me permettez cette expression… 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant de 

la commission. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

164 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  42 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  299 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Je suis maintenant saisi de six amendements faisant l’objet 
d’une discussion commune. 

L’amendement no 13, présenté par Mme Archimbaud et les 
membres du groupe écologiste, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2 à 4 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’évaluation tendant à la détermination de la 
minorité ne peut être effectuée à partir de données radio-
logiques de maturité osseuse ou dentaire ou à partir du 
développement pubertaire des caractères sexuels 
primaires et secondaires. » 

II. – Alinéas 5 et 6 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Aline Archimbaud. 
Mme Aline Archimbaud. Cet amendement, qui rejoint 

largement ceux précédemment présentés, est défendu, 
monsieur le président. 
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M. le président. L’amendement no 1 rectifié ter, présenté 
par M. Leconte, Mme Yonnet, MM. Marie, Yung et Kalten-
bach, Mmes Lienemann et Khiari, M. Courteau, 
Mmes Lepage, Cartron et D. Michel, M. Bigot et 
Mme Jourda, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2 et 3 
Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’évaluation tendant à la détermination de la 
minorité ne peut être effectuée à partir de données radio-
logiques de maturité osseuse. 

II. – Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 

M. Jean-Yves Leconte. Il s’agit d’un amendement qui 
rejoint la philosophie de celui qui vient d’être rejeté. Je 
prends acte de ce résultat. Vous pouvez donc considérer, 
monsieur le président, qu’il est défendu. 

M. le président. L’amendement no 2, présenté par 
M. Milon, n’est pas soutenu. 

L’amendement no 14, présenté par Mme Archimbaud et 
les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

de l’autorité judiciaire 

par les mots : 
du juge des enfants 

La parole est à Mme Aline Archimbaud. 

Mme Aline Archimbaud. Il s’agit d’un amendement de 
repli, qui vise à ce que les tests osseux ne puissent être 
réalisés que sur décision du juge des enfants, et non 
– comme cela est prévu dans la rédaction actuelle – de 
l’autorité judiciaire, sans plus de précision. Un magistrat 
spécialisé dans la protection de l’enfance me semble plus à 
même de prendre une telle décision. 

M. le président. Les amendements nos 4 et 10 sont identi-
ques. 

L’amendement no 4 est présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

L’amendement no 10 est présenté par Mme Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Laurence Cohen, pour présenter 
l’amendement no 4. 

Mme Laurence Cohen. L’article 21 ter prévoit que, doréna-
vant, pour pouvoir procéder à un examen radiologique 
osseux, il faut une décision d’une autorité judiciaire, que 
l’âge allégué ne soit pas vraisemblable, que l’intéressé ne 
dispose pas de documents d’identité valables et que son 
accord ait été recueilli. 

Aux conditions inscrites dans le texte par les députés, la 
commission des affaires sociales du Sénat a ajouté que, dans 
chaque département, il est créé un comité d’éthique chargé 
de statuer sur la minorité ou la majorité des personnes à partir 
des éléments d’évaluation. 

La création d’un comité d’éthique départemental ne nous 
semble pas de nature à garantir l’indépendance des missions à 
effectuer. 

De plus, nous contestons l’accès au traitement automatisé 
de données à caractère personnel dénommé VISABIO. Ce 
fichier enregistre les données personnelles, notamment 
biométriques, des demandeurs de visa pour la France. Il 
permet de développer des systèmes de contrôle biométrique 
aux frontières et de faciliter les vérifications d’identité. 

Sa consultation permet de déterminer si une personne a 
déjà sollicité un visa sous une autre identité. Lors du passage 
de la frontière, il permet de vérifier l’authenticité du visa et 
l’identité de son détenteur. Lors des contrôles d’identité en 
France, il permet de vérifier l’identité de la personne et la 
régularité de son séjour. 

Les données sont actuellement accessibles uniquement aux 
agents des consulats et des préfectures qui instruisent les 
demandes de visa, aux services chargés des contrôles aux 
frontières, aux officiers de police judiciaire et aux agents 
chargés de la lutte antiterroriste. 

Nous sommes dans un cadre bien éloigné de la philosophie 
de la proposition de loi relative à la protection de l’enfant, 
dont l’article 21 ter est placé au titre III, qui s’intitule 
« Adapter le statut de l’enfant placé sur le long terme »… 

Selon nous, une ligne rouge a été franchie entre ce qui est 
admissible et ce qui ne l’est pas. 

Introduire dans la loi des tests osseux, qui ne sont aucune-
ment fiables scientifiquement, est incompréhensible et 
revient à dissimuler une pratique humiliante de gestion des 
flux migratoires. Nous refusons d’y adjoindre une disposition 
permettant de croiser les fichiers de la police judiciaire et de la 
lutte antiterroriste. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons la suppres-
sion de ces alinéas 5 et 6. 

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
pour présenter l’amendement no 10. 

Mme Claire-Lise Campion. L’idée de créer un comité 
d’éthique pour statuer sur la minorité ou la majorité d’un 
jeune ne nous semble pas être une solution adaptée. Une telle 
décision relève en effet de l’autorité judiciaire. 

Par ailleurs, imposer dans chaque département la création 
d’un comité composé de trois personnes qualifiées, dont il 
faudrait encore préciser le cadre et les conditions de travail, 
créerait une charge supplémentaire, sans aucune utilité 
démontrée. 

M. le président. Madame la rapporteur, vous nous avez 
indiqué tout à l’heure que la commission était défavorable 
aux amendements nos 13 et 1 rectifié ter. 

Pouvez-vous nous donner l’avis de la commission sur les 
autres amendements en discussion commune ? 

Mme Michelle Meunier, rapporteur. L’amendement no 13, 
présenté par Mme Archimbaud, et l’amendement no 1 rectifié 
ter, présenté par M. Leconte, pourraient être retirés, si les 
auteurs en sont d’accord, sachant qu’il y aura un scrutin 
public à la clé. 
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Par ailleurs, la commission est défavorable à l’amendement 
no 14, considérant que la référence à l’autorité judiciaire est 
suffisante et qu’il n’y a pas besoin de prévoir expressément 
l’intervention du juge des enfants. 

Enfin, la commission est défavorable aux amendements 
identiques nos 4 et 10. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Avis favorable sur les 

amendements nos 4 et 10. 
Avis défavorable sur les amendements nos 13, 1 rectifié ter 

et 14. 
M. le président. Madame Archimbaud, souhaitez-vous 

maintenir l’amendement no 13 ? 
Mme Aline Archimbaud. Il s’agit du même principe qu’à 

l’amendement no 3, sur lequel le vote vient d’avoir lieu. 
Comme je ne pense pas que mes collègues aient changé 
d’avis dans ce court laps de temps, je le retire. 

M. le président. Je vous le confirme, ma chère collègue, le 
vote serait très similaire. 

L’amendement no 13 est retiré. 
Monsieur Leconte, faites-vous de même ? 
M. Jean-Yves Leconte. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 1 rectifié ter est retiré. 
Je mets aux voix l’amendement no 14. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 4 et 10. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 

que celui du Gouvernement est favorable. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l’article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

165 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 

Le Sénat n’a pas adopté. 
L’amendement no 5, présenté par Mmes Cohen et David, 

M. Watrin et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – L’article L. 551-1 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les mineurs isolés et les familles comprenant un ou 
plusieurs enfants mineurs ne peuvent être placés en 
rétention par l’autorité administrative. Cette prohibition 
ne souffre d’aucune exception. » 

La parole est à M. Dominique Watrin. 

M. Dominique Watrin. Avec cet amendement, nous deman-
dons l’application du droit, qui interdit le placement de 
mineurs en centre de rétention administrative. 

Cette règle de droit est bafouée en permanence par les 
autorités administratives, auxquelles on impose des objectifs 
chiffrés de mesures d’éloignement. Madame la ministre, 
combien de temps cette situation va-t-elle encore durer ? 

Je vous rappelle que la France a déjà été condamnée par la 
Cour européenne des droits de l’homme, en 2012, pour le 
placement en rétention d’une famille avec deux enfants en 
bas âge. 

La circulaire du 6 juillet 2012 visant à restreindre le recours 
à la rétention administrative des familles trouvées en situation 
irrégulière en France n’a pas mis fin aux illégalités. Les criti-
ques de la Commission nationale consultative des droits de 
l’homme, du Défenseur des droits, d’un collectif de soixante 
professeurs de droit et de nombreuses associations de défense 
des droits de l’homme n’ont pas suffi pour changer cette 
réalité. 

Peut-être que la solution viendra du recours déposé, 
mercredi 3 février, par le Secours catholique et Médecins 
du monde au tribunal administratif de Lille afin que des 
mesures de protection soient appliquées et les droits des 
mineurs étrangers isolés protégés. En l’espèce, les associations 
sont obligées de saisir le juge des référés pour contraindre 
l’État à déclencher, par la saisine du procureur, la nomination 
d’administrateurs ad hoc aptes à représenter les mineurs et à 
garantir l’effectivité de leurs droits, notamment celui de 
pouvoir rejoindre le Royaume-Uni au titre du regroupement 
familial. 

Nous vous demandons donc de faire réellement appliquer 
la loi dans les centres de rétention administrative en interdi-
sant la rétention des mineurs âgés de dix-huit ans ou moins, 
isolés ou non. 

Une première étape consisterait sûrement dans la suppres-
sion de l’acceptation des tests osseux à l’appui des contesta-
tions de la minorité pour justifier les placements en centre de 
rétention. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Michelle Meunier, rapporteur. En deuxième lecture, la 
commission avait souhaité demander l’avis du Gouverne-
ment. Mme la ministre nous avait alors expliqué que le 
placement de familles avec enfant en centre de rétention 
était largement exceptionnel et de courte durée, dans le 
cadre fixé par la circulaire du 6 juillet 2012, et en conformité 
avec le droit de l’Union européenne et la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme. 

Devant ces explications, le Sénat avait rejeté l’amendement. 
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Des amendements allant dans le même sens ont également 
été repoussés par la Haute Assemblée dans le cadre de 
l’examen du projet de loi relatif au droit des étrangers en 
France, qui prévoit, par ailleurs, des mesures d’encadrement 
de la rétention administrative des familles. 

La commission a donc donné un avis défavorable sur le 
présent amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 

explication de vote. 
M. Jean-Yves Leconte. Je voterai cet amendement. Je 

rappelle qu’être en situation irrégulière sur le territoire 
n’est pas en soi un délit. La privation de liberté qui résulte 
du placement en centre de rétention a pour seul objet de 
permettre l’éloignement de la personne. 

S’agissant des mineurs, en particulier lorsqu’ils sont avec 
leur famille, les structures n’étant pas faites pour les accueillir, 
ce placement pourra constituer une expérience traumatisante, 
alors qu’ils ne sont pour rien dans cette situation. 

Pourtant, le projet de loi relatif au droit des étrangers 
précise qu’il convient de faire en sorte de privilégier l’assi-
gnation à résidence des familles, plutôt que de céder à la 
facilité qui consiste à les envoyer en centre de rétention, une 
nuit ou une journée, afin de permettre l’éloignement. Je le 
répète, cette solution de facilité n’est pas acceptable, car on 
fait subir un traumatisme à un enfant qui n’est en rien 
responsable de ce qui lui arrive. 

Par conséquent, il me semble logique de soutenir l’amen-
dement du groupe CRC, qui vise à interdire cette privation 
de liberté. Tout doit être fait pour privilégier d’autres 
méthodes. 

M. le président. La parole est à Mme Evelyne Yonnet, pour 
explication de vote. 

Mme Evelyne Yonnet. Ce débat est dans la continuité de 
nos discussions sur le projet de loi relatif au droit des étran-
gers en France. Je soutiens également cet amendement, 
puisque nous n’en avons pas déposé nous-mêmes, alors 
que nous l’avions fait lors du débat sur le projet de loi que 
je viens d’évoquer. 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 
pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Nous soutenons également cet 
amendement. Si des mesures d’éloignement sont nécessaires, 
il faut trouver d’autres moyens. 

M. le président. La parole est à M. Dominique Watrin, 
pour explication de vote. 

M. Dominique Watrin. Je doute que ces mesures soient 
exceptionnelles. Nous avons déjà eu connaissance d’un 
certain nombre d’exemples. 

Surtout, par cet amendement, nous en appelons à l’État 
pour qu’il assume ses responsabilités. J’habite un départe-
ment, le Pas-de-Calais, qui abrite la « jungle » de Calais. 
Faut-il rappeler, là encore, que l’État a été condamné pour 
traitement inhumain et dégradant ? 

S’agissant plus spécifiquement de la situation des mineurs 
étrangers isolés, il faut savoir qu’entre 150 et 200 enfants 
vivent aujourd’hui de manière précaire dans des lieux s’appa-

rentant à des bidonvilles, dans l’humidité, le froid et la boue, 
avec très peu de possibilités de se nourrir et de se laver 
correctement. 

Cet amendement fait écho à l’appel des associations, qui 
demandent à l’État d’assumer ses responsabilités. Nous avons 
parlé tout à l’heure de 10 000 enfants dans la nature à 
l’échelle européenne. Dans notre pays, l’État n’a pas encore 
mis en place de dispositif pour recenser ces enfants mineurs 
isolés livrés à eux-mêmes, qui sont victimes de rackets et de 
trafics organisés par les passeurs et les mafias. 

Je le répète, l’État n’a encore rien fait pour accompagner 
ces mineurs, y compris pour faire valoir leurs droits. Je pense 
notamment à ceux qui ont de la famille au Royaume-Uni, et 
qui ont le droit, en vertu du règlement européen Dublin III, 
de faire valoir le droit d’asile et un droit au regroupement 
familial dans ce pays. Nous soulignons donc un manque 
certain de l’État, que notre amendement vise à mettre 
devant ses responsabilités. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant de 
la commission. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

166 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l’article 21 ter, je donne la parole 
à Mme Claire-Lise Campion, pour explication de vote sur 
l’article. 

Mme Claire-Lise Campion. Nous le voyons, mes chers 
collègues, la question des tests osseux est sensible. En 
l’absence de documents d’identité valables, comment déter-
miner l’âge d’un jeune lorsque l’âge allégué n’est pas vraisem-
blable ? 

Le recours à une radiographie d’âge osseux, nous l’avons 
dit, manque de fiabilité, de la même manière que chacune 
des méthodes d’examen médical de l’âge physiologique d’une 
personne. 
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C’est pour cette raison que l’article 21 ter encadre très 
strictement ce recours. Six conditions sont requises : elles 
répondent à toutes les interrogations qui ont été formulées 
et réaffirment les garanties qui doivent être accordées aux 
mineurs. 

L’expertise ne peut être ordonnée que par un juge, en 
l’absence de documents d’identité valables. Lorsque l’âge 
allégué n’est pas vraisemblable, le recueil de l’accord de 
l’intéressé doit être obtenu. Les conclusions de ces examens 
doivent préciser la marge d’erreur et ne peuvent, à elles 
seules, permettre de déterminer si l’intéressé est mineur. 
Enfin, en cas de doute, celui-ci profite à l’intéressé. 

Il est donc proposé que la radiographie d’âge osseux 
constitue l’un des éléments de preuve objectifs nécessaires, 
parmi d’autres éléments, pour être en mesure de déterminer 
l’âge du jeune. Il s’agit donc, dans le cas de figure qui est le 
nôtre, de la méthode la moins approximative permettant de 
garantir à l’intéressé le respect de ses droits, et de ne pas 
laisser nos départements seuls face à ces questions. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Mouiller. Le groupe Les Républicains votera cet 
article à l’exception de deux abstentions, dont celle du prési-
dent de la commission des affaires sociales Alain Milon. 

Toutefois, nous regrettons très vivement que l’amende-
ment no 14, qui tend à substituer la mention du juge pour 
enfants à celle de l’autorité judiciaire, ait été adopté. En effet, 
les juges pour enfants sont déjà submergés de travail, et je 
crains que cette charge supplémentaire n’entraîne des délais 
insoutenables pour l’ensemble des personnes concernées. Je 
suis donc plutôt inquiet quant à l’application de cette dispo-
sition. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Vous ne serez pas étonnés que notre 
groupe vote contre cet article qui prévoit que des tests osseux 
puissent être réalisés sur des mineurs afin de déterminer leur 
âge. 

Je rappelle à nouveau que cette disposition ne figurait pas 
initialement dans la proposition de loi et je déplore cette 
obstination à l’y introduire. J’ai beaucoup d’estime pour 
notre collègue Claire-Lise Campion, mais quand je 
l’entends à nouveau justifier ce qui nous apparaît comme 
injustifiable, je ne peux que regretter le dialogue de sourds 
dans lequel nous nous trouvons. 

Chacun est resté campé sur ses positions, et je déplore 
vraiment, avec l’ensemble de mon groupe, de devoir me 
prononcer sur des tests qui sont rejetés unanimement par 
la communauté scientifique. (M. Jean-Yves Leconte 
applaudit.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 21 ter, modifié. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant de 

la commission. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l’article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

167 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  310 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 

Le Sénat a adopté. 

Article 22 
(Non modifié) 

1 I. – (Non modifié) 
2 II. – Le présent article est applicable en Nouvelle- 

Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. – (Adopté.) 

Article 22 bis 
(Non modifié) 

1 I. – (Non modifié) 
2 II. – Le présent article est applicable en Nouvelle- 

Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna. – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 22 quater A 
(Non modifié) 

1 I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
2 1° (Supprimé) 
3 2° L’article 356 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
4 « La qualification d’inceste prévue aux articles 222-31- 

1 et 227-27-2-1 du code pénal fait l’objet, s’il y a lieu, 
d’une question spécifique. » ; 

5 3° (Supprimé) 
6 II. – Le présent article est applicable en Nouvelle- 

Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. – (Adopté.) 

Article 22 quater 
(Non modifié) 

1 Après l’article L. 221-2 du code de l’action sociale et 
des familles, il est inséré un article L. 221-2-2 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 221-2-2. – Pour permettre l’application du 
troisième alinéa de l’article 375-5 du code civil, le prési-
dent du conseil départemental transmet au ministre de la 
justice les informations dont il dispose sur le nombre de 
mineurs privés temporairement ou définitivement de la 
protection de leur famille dans le département. Le 
ministre de la justice fixe les objectifs de répartition 
proportionnée des accueils de ces mineurs entre les 
départements, en fonction de critères démographiques 
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et d’éloignement géographique. Les modalités d’applica-
tion du présent article, notamment les conditions 
d’évaluation de la situation de ces mineurs et la prise 
en compte de la situation particulière des collectivités 
relevant de l’article 73 de la Constitution, de Saint- 
Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et- 
Miquelon, sont définies par décret en Conseil d’État. » 

M. le président. L’amendement no 6 rectifié bis, présenté 
par Mme Giudicelli, MM. Mouiller, Leleux, Savin, Longuet, 
Paul et Raison, Mme Hummel, MM. Dériot et Doligé, 
Mme Duchêne, M. G. Bailly, Mme Cayeux, MM. Charon, 
Lefèvre et Kennel, Mme Lamure, MM. Mayet, Chaize, 
Chasseing, Bouchet et Milon, Mme Troendlé, 
MM. Reichardt et Danesi, Mme Micouleau, MM. Cardoux, 
Laufoaulu et Vasselle et Mme Deromedi, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, deuxième phrase 
Remplacer les mots : 

fixe les objectifs de répartition proportionnée des 
accueils de ces mineurs entre les départements 

par les mots : 
détermine annuellement avec chaque département la 

capacité réelle d’accueil de ces mineurs 

La parole est à M. Philippe Mouiller. 

M. Philippe Mouiller. L’année 2015 a été marquée par un 
afflux sans précédent de migrants dans notre pays. Cette 
inflation crée des difficultés à tous les départements, qui 
endossent une lourde charge, alors que l’accueil des 
migrants, notamment des mineurs isolés étrangers, relève 
d’une politique de maîtrise des flux migratoires incombant 
à l’État. 

Chargés de veiller à l’intérêt supérieur des enfants recueillis 
sur leur territoire ou qui leur sont confiés par la justice, les 
présidents de conseil départemental voient leur responsabilité 
directement engagée, faute de disposer de capacités d’accueil 
suffisantes pour répondre de manière adaptée à l’ampleur de 
l’arrivée de ces mineurs isolés étrangers, de moyens financiers 
suffisants pour procéder à un accueil matériel et à un 
accompagnement socio-éducatif adaptés à ces mineurs et, 
enfin, des compétences pour recueillir de manière fiable 
des éléments probants sur l’état civil, le pays d’origine et la 
situation administrative et familiale des intéressés. 

Il est indispensable que la capacité réelle des structures 
d’aide sociale à l’enfance accueillant tous les mineurs, étran-
gers ou non, soit prise en compte de manière contradictoire, 
sous peine de mettre en difficulté les départements, mais 
aussi tous les mineurs accueillis. 

Le présent amendement tend donc à modifier 
l’article 22 quater afin de prévoir la prise en compte de la 
capacité d’accueil réelle, actualisée de manière contradictoire 
entre le ministère de la justice et chaque département, des 
établissements de l’aide sociale à l’enfance. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Morisset, 

pour explication de vote. 

M. Jean-Marie Morisset. Madame la ministre, vous avez dit 
dans la discussion générale que vous aviez écouté les acteurs 
sociaux et que vous aviez rencontré les représentants des 
départements. Je ne pense pas que les présidents de conseil 
départemental que vous avez auditionnés vous aient donné 
leur accord pour que le Gouvernement leur fixe des objectifs 
de répartition proportionnée des mineurs isolés. 

Lorsque les départements ont eu à accueillir en leur temps 
les mineurs isolés, ils n’ont pas eu besoin d’une loi de la 
République. La circulaire « Taubira » relative aux modalités 
de prise en charge des jeunes isolés étrangers du 31 mai 2013, 
qui est toujours en vigueur, a suffi à préciser les conditions de 
cet accueil. 

Madame la ministre, je ne vois pas pour quelle raison vous 
vous opposez à ce qu’une discussion s’ouvre entre le Gouver-
nement et les départements, qui assurent effectivement cet 
accueil – bien qu’il ne relève pas de leurs compétences –, 
pour fixer des objectifs en fonction de la situation de chaque 
département et des mesures judiciaires de placement qui y 
sont en cours d’instruction. Dans certains départements où 
les juges sont amenés à prononcer beaucoup de mesures 
judiciaires de placement, on constate en effet de nombreux 
retards d’exécution. 

Puisque vous nous dites que vous écoutez avec attention les 
collectivités départementales, il aurait été bon que cette 
discussion soit menée avec chaque département. Je ne 
doute pas que, à défaut de se voir imposer des objectifs 
chiffrés tous les ans, les présidents de conseil départemental 
auraient fait preuve de générosité. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Yves Leconte. La rédaction proposée soulève une 
difficulté, dans la mesure où elle ne tient pas compte du 
nombre effectif de mineurs à accueillir. 

Je comprends bien la préoccupation que vous exprimez au 
nom des départements, mais vous voudriez fixer des chiffres 
précis, alors qu’il s’agit de répartir une charge et des devoirs 
entre tous les départements, et qu’il n’est pas possible de 
prévoir à l’avance quelles capacités seront nécessaires. 

Ce type de débat sur le bien-fondé des quotas est récurrent, 
nous l’avons eu récemment lors de l’examen du projet de loi 
relatif au droit des étrangers en France. Lorsque des 
personnes ont besoin d’une protection et qu’elles relèvent 
de la convention de Genève, on ne va pas les compter ! La 
convention de Genève ne s’applique pas jusqu’à 1 000, 
10 000 ou 20 000 personnes. Elle s’applique quand la 
personne remplit les conditions requises. 

Il en va de même pour l’accueil des mineurs. Allez-vous les 
compter ? Et que ferez-vous des autres ? Il faut répartir la 
charge en fonction des besoins, et non fixer des chiffres 
définitifs et absolus. 

Votre proposition n’est pas raisonnable par rapport à 
l’enjeu et aux besoins qui, dans la situation actuelle, malheu-
reusement, risquent d’être de plus en plus importants. 

M. Jean Desessard. Très bonne intervention, cher 
collègue ! 

M. le président. La parole est à M. Dominique Watrin, 
pour explication de vote. 

M. Dominique Watrin. Dès lors que les auteurs de l’amen-
dement veulent conditionner la solidarité aux possibilités 
réelles d’accueil, cela revient à exonérer à l’avance de tout 
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effort les départements qui n’y sont pas disposés ; cela me 
semble particulièrement clair. C’est exactement le contraire 
de la solidarité. Or certains départements sont confrontés à 
des situations spécifiques : ils ont absolument besoin de la 
solidarité nationale et interdépartementale. 

J’illustrerai mon propos en citant mon département. 
Depuis plusieurs années, celui-ci doit faire face à la situation 
d’urgence humanitaire du camp de Calais. En 2015, ce sont 
1 540 jeunes – ce chiffre devrait vous faire réfléchir, mes 
chers collègues – qui ont dû être hébergés en urgence, 
mais 85 % d’entre eux ont fait le choix de retourner dans 
le camp. 

Le département du Pas-de-Calais a dû s’adapter à ce public 
particulier, une population migrante en transit. Une discus-
sion est actuellement en cours avec la préfecture du départe-
ment et l’association La Vie active pour évoquer la possibilité 
d’héberger ces jeunes dans le centre d’accueil provisoire du 
foyer Jules-Ferry. 

Au problème d’accompagner des situations d’urgence 
s’ajoute la question de la prise en charge à long terme des 
jeunes qui souhaitent rester vivre en France. Ces personnes 
jeunes et courageuses méritent d’être accompagnées. Le 
département a d’ailleurs largement investi dans cet accompa-
gnement spécifique, avec le concours de l’association France 
terre d’asile, en créant un centre d’accueil spécifique à Saint- 
Omer, qui ne répond d’ailleurs pas à toutes les demandes : 
300 jeunes refusent d’aller dans les foyers de l’enfance, qui 
sont inadaptés à leur situation. 

Toutes ces aides ont forcément un coût. C’est pourquoi 
nous avons besoin à la fois de la solidarité nationale et d’une 
répartition nationale des mineurs pour pouvoir faire face à 
cette difficulté. Nous voterons donc contre cet amendement, 
qui va à l’encontre de la solidarité. 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 
pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Nous voterons également contre 
cet amendement, car le principe de réalité s’impose. 

Aujourd'hui, un certain nombre de départements sont 
complètement asphyxiés. Notre collègue vient de citer le 
département du Pas-de-Calais, mais je pourrais tout autant 
évoquer celui de la Seine-Saint-Denis, pour des raisons 
géographiques tenant à la proximité de l’aéroport de Paris- 
Charles-de-Gaulle. On ne peut pas laisser les conseils dépar-
tementaux face à de telles difficultés. 

On ne peut pas affirmer, à juste titre, que ces jeunes 
doivent être accueillis de façon correcte – c’est loin d’être 
le cas aujourd'hui pour un certain nombre d’entre eux, parce 
qu’on n’y arrive plus ! – et, dans le même temps, ne pas 
soutenir la proposition du Gouvernement d’organiser la 
solidarité nationale en la matière. Il convient d’instaurer 
une solidarité entre l’ensemble des territoires de notre pays, 
chacun contribuant à hauteur de ses possibilités bien sûr. 
Mais si, en matière de solidarité, une impulsion n’est pas 
donnée au niveau national, on ne fera jamais rien ! On est 
face à des situations calamiteuses, catastrophiques, qui sont 
humainement insupportables. 

M. Jean Desessard. Absolument ! 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Chasseing. Mme Archimbaud vient d’indiquer 
que certains départements ne sont pas solidaires. Or ce sont 
souvent les plus pauvres qui sont les plus solidaires. 

Mme Giudicelli ne dit pas qu’il ne faut pas accueillir des 
enfants. Elle précise simplement qu’il convient de déterminer 
annuellement avec chaque département la capacité réelle 
d’accueil de ces mineurs. 

Certes, il faut être solidaire et construire des hébergements 
– cela a été fait dans le Pas-de-Calais, comme l’a souligné 
notre collègue –, mais encore faut-il que le département ait 
la capacité financière de le faire ! Cet amendement ne vise pas 
du tout à refuser toute solidarité. Je suis pour la solidarité. 
Mais nous faisons part de la réalité : un dialogue peut être 
engagé entre le Gouvernement et les présidents de conseil 
départemental pour évaluer la capacité d’accueil de chaque 
département. Je le répète, cet amendement ne témoigne en 
rien d’un refus de solidarité. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Laurence Rossignol, ministre. M. Morisset est opposé 

à la mise en place de la mesure prévue au motif que le 
système fonctionnait du temps de la circulaire Taubira et 
du protocole avec l’ADF. 

La circulaire Taubira, déférée au Conseil d’État par 
quelques départements, a été annulée non pas pour des 
raisons de fond ou tenant au dispositif, mais pour défaut 
de base légale. Or cet article offre une base légale au protocole 
que vous avez évoqué. Il est donc nécessaire. 

Dès lors que le département fixe sa capacité d’accueil, 
l’amendement que vous proposez revient en fait à suggérer 
que nous ne travaillerons qu’avec les départements volon-
taires. Ce n’est donc en rien la solidarité nationale et la 
péréquation que nous voulons mettre en place. Or, pour 
les raisons qui ont été avancées il y a un instant par plusieurs 
sénateurs, il est indispensable d’instaurer une péréquation 
entre les départements,… 

M. Dominique Watrin. Exactement ! 
Mme Laurence Rossignol, ministre. … sauf à voir perdurer 

la situation actuelle. 
Par ailleurs, je puis vous affirmer que cette disposition a été 

discutée avec l’ADF. Les départements qui demandent 
aujourd'hui cette base légale, dans la rédaction proposée, 
parce qu’ils en ont besoin, sont plus nombreux qui ceux 
qui la refusent. Globalement, l’ADF est d’accord. 

Mme Michelle Meunier, rapporteur. Très bien ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 6 rectifié 

bis. 
J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
Je rappelle que l'avis de la commission est favorable et que 

celui du Gouvernement est défavorable. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
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(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

168 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 

Le Sénat a adopté. 

Je mets aux voix l'article 22 quater, modifié. 

(L'article 22 quater est adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

M. le président. Les autres dispositions de la proposition de 
loi ne font pas l’objet de la nouvelle lecture. 

Vote sur l'ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, je donne la parole à Mme Claire-Lise 
Campion, pour explication de vote. 

Mme Claire-Lise Campion. La proposition de loi relative à 
la protection de l’enfant vise à offrir aux enfants placés une 
vie plus stable. Son élaboration témoigne de l’existence d’un 
réel besoin de réajuster la loi du 5 mars 2007, de tirer les 
enseignements des disparités observées et d’encadrer les prati-
ques. 

Nous avons eu l’occasion de le dire lors de la discussion 
générale, des avancées ont été obtenues au cours de nos 
débats, mais des points de désaccord demeurent concernant 
tant la création du conseil national de la protection de 
l’enfance que le versement de l’allocation de rentrée 
scolaire. Nous déplorons qu’à un certain stade de nos 
échanges la problématique de l’enfant et de la protection 
de celui-ci ait même été quelque peu reléguée au second plan. 

L’attente de tous les acteurs d’une plus grande cohérence et 
d’une meilleure coordination des politiques de protection de 
l’enfance trouverait sa réponse dans la création du conseil 
national de la protection de l’enfance. En supprimant cette 
mesure essentielle du texte, le Sénat ne répond pas à la 
demande de pilotage national de la politique qui a été faite. 

Voilà pourquoi les membres du groupe socialiste s’abstien-
dront, à regret. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Nous sommes particulièrement 

déçus par les résultats de nos travaux en séance publique 
après de nombreux débats. 

La majorité sénatoriale a de nouveau rejeté la création du 
conseil national de la protection de l’enfance. Elle vient 
d’adopter un amendement en rupture avec le principe de 
solidarité quant à la participation des départements à l’accueil 
des mineurs. Quoi qu’en disent nos collègues, c’est la réalité, 
hélas ! 

Les amendements que nous avons présentés visant, d’une 
part, à réfuter les tests osseux pour toutes les raisons que nous 
avons avancées et, d’autre part, à interdire le placement des 
mineurs isolés étrangers en centre de rétention administrative 
n’ont pas été adoptés. 

Pour ces raisons, nous considérons que la proposition de 
loi a été dénaturée. Nous regrettons que l’accord auquel nous 
étions parvenus grâce à l’apport de Michelle Meunier et de 
Muguette Dini ait été balayé. C’est pourquoi nous voterons 
contre ce texte. 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud. 
Mme Aline Archimbaud. L’équilibre du texte ayant été trop 

bousculé à certains articles, notamment à l’article 22 quater, 
nous voterons contre. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell. 
M. Guillaume Arnell. Je suis confus : je me suis un peu trop 

rapidement avancé lors de mon intervention dans la discus-
sion générale cet après-midi, au nom du groupe du RDSE. 
Nous avions espéré un débat un peu plus consensuel. C’est 
pourquoi nous sommes bien évidemment contraints de 
revoir notre position. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller. 
M. Philippe Mouiller. Les sénateurs du groupe Les Républi-

cains ont soutenu le texte établi par la commission des affaires 
sociales. Compte tenu du sort réservé aux différents amende-
ments, ils voteront la proposition de loi. 

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Doineau. 
Mme Élisabeth Doineau. La majorité des membres du 

groupe UDI-UC voteront la proposition de loi dans la rédac-
tion mise au point par la majorité sénatoriale, pour les raisons 
que j’ai exposées dans la discussion générale. 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Michelle Meunier, rapporteur. Voici que se termine 

devant notre assemblée la nouvelle lecture, qui sera aussi la 
dernière, de la proposition de loi relative à la protection de 
l’enfant. Tout au long du processus législatif, il y a eu des 
hauts et des bas. Parmi les différentes versions du texte que le 
Sénat a adoptées, celle qui résulte de la nouvelle lecture n’est 
pas forcément celle dont je garderai le meilleur souvenir. 

J’ai, bien entendu, des regrets. Devant la satisfaction de 
certains de nos collègues, je ne laisse pas de m’interroger sur 
ce qui s’est passé, que je ne comprends pas toujours. Il est 
dommage qu’aient pu prendre le dessus des clivages et des 
postures très éloignés du sujet : la protection de l’enfant et de 
son intérêt supérieur. Au vrai, j’ai parfois eu l’impression 
qu’un contexte, au demeurant bien réel, comptait davantage 
que le sens que Muguette Dini et moi-même avions voulu 
donner à la proposition de loi. 

Je suis néanmoins optimiste, car je sais que le texte n’a pas 
terminé son parcours parlementaire. Madame la ministre, je 
vous confie ce beau bébé que j’appellerai volontiers Eléa, 
étant, depuis quelques instants, grand-mère d’une petite 
Eléa ! (Sourires et félicitations sur l’ensemble des travées. 
– Applaudissements sur de nombreuses travées.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l'ensemble de la proposition de loi relative à la protection de 
l’enfant. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
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Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

169 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  216 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  28 

Le Sénat a adopté. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Laurence Rossignol, ministre. Au terme de la dernière 

lecture de cette proposition de loi devant le Sénat, je tiens à 
rendre hommage une nouvelle fois à Michelle Meunier et 
Muguette Dini pour le travail qu’elles ont accompli, non 
seulement pour élaborer la proposition de loi qui aura servi 
de base au texte qui sera définitivement adopté dans quelques 
jours, mais aussi pour dresser, dans leur rapport d’informa-
tion antérieur, un diagnostic de la protection de l’enfance. 

En citant le nom de Muguette Dini, je ne puis m’empê-
cher de sourire car, si elle a été à plusieurs reprises saluée, en 
particulier sur les travées où elle siégeait, je ne suis pas sûre, 
moi qui ai mené avec elle de nombreux combats – car nous 
étions sénatrices au même moment –, qu’elle aurait voté les 
amendements qui ont été adoptés par le Sénat cet après-midi 
et qui donnent à la proposition de loi une coloration un peu 
différente de l’esprit dans lequel le rapport d’information 
comme la proposition de loi avaient été élaborés. 

Comme je l’ai expliqué dans la discussion générale, la 
proposition de loi a été travaillée avec les départements. Je 
continuerai d’accompagner ceux-ci dans la mise en applica-
tion de la future loi, qui sera accompagnée d’une feuille de 
route comportant diverses actions. Les départements savent 
qu’ils peuvent compter sur le soutien de mon ministère, qui 
n’est pas à leur égard un ministère de tutelle en matière de 
protection de l’enfance, mais un ministère partenaire. 

La proposition de loi s’inscrit à mon sens dans la continuité 
de la loi du 5 mars 2007. Elle prend acte du fait qu’il ne suffit 
pas de voter des lois pour qu’elles soient appliquées et pour 
que la situation des bénéficiaires et des usagers s’améliore 
dans le sens souhaité par le législateur. En plus d’améliorer 
les dispositions votées il y a neuf ans, elle ouvre des pistes 
supplémentaires et des voies nouvelles, pour tenir compte de 
l’évolution de notre société et servir encore mieux les droits 
de l’enfant, qui ont inspiré l’ensemble de ses articles. 

Je remercie le Sénat pour le travail qu’il a accompli depuis 
l’origine de ce texte. Cet après-midi, madame la rapporteur, 
vous êtes deux fois grand-mère : non seulement de votre 
petite-fille, à laquelle nous souhaitons la bienvenue parmi 
nous, mais aussi de cette proposition de loi ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. Mes chers collègues, avant de poursuivre la 
séance de ce soir – je dirai même de cette nuit –, nous allons 
interrompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante-cinq, est 
reprise le vendredi 19 février 2016, à minuit.) 

M. le président. La séance est reprise. 

13 

EXPÉRIMENTATION TERRITORIALE POUR 
LA LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE DE 

LONGUE DURÉE 

Adoption des conclusions d’une  
commission mixte paritaire 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi d’expérimentation territoriale visant à 
résorber le chômage de longue durée (texte de la commission 
no 355, rapport no 354). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la rappor-
teur. 

Mme Anne Emery-Dumas, rapporteur pour le Sénat de la 
commission mixte paritaire. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État chargée de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage, mes chers collègues, la proposition de loi 
d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage 
de longue durée arrive aujourd’hui au terme de son parcours 
législatif, qui, je le crois, fut exemplaire à bien des égards. 

Alors que le texte a été élaboré sur l’initiative du monde 
associatif, à l’issue d’une vaste concertation qui a permis d’en 
étudier la faisabilité et d’en consolider l’assise juridique, son 
examen parlementaire a été l’occasion pour chacune des deux 
chambres d’en enrichir le dispositif, afin d’en préciser le 
ciblage et de tenir compte des besoins des territoires et de 
leur capacité d’innovation. 

Déposée à l’Assemblée nationale le 22 juillet 2015 par les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen, et plus 
particulièrement par notre collègue député Laurent Grand-
guillaume, dont je tiens à saluer l’implication, le sens de 
l’écoute et du dialogue, cette proposition de loi a été 
adoptée par les députés le 9 décembre 2015. 

Confrontée à un calendrier quelque peu contraint en fin 
d’année dernière, notre commission des affaires sociales a 
travaillé avec diligence, adoptant son texte dès la semaine 
suivante, avant que la suspension des travaux parlementaires 
n’entraîne le report de l’examen en séance publique au 
13 janvier dernier. C’est à l’issue de cet examen et après 
avoir adopté vingt-cinq amendements que le Sénat s’est 
prononcé à la quasi-unanimité en sa faveur. 

Je tiens à rendre hommage à la qualité et à la richesse de 
nos débats en commission des affaires sociales, puis en séance 
publique. Ceux-ci montrent que nous partageons le souci de 
faire une loi utile et de faire en sorte que l’expérimentation se 
déroule dans les meilleures conditions. 

La commission mixte paritaire, qui s’est réunie le 2 février 
dernier, a été préparée en plein accord avec le rapporteur de 
l’Assemblée nationale sur ce texte. Elle s’est déroulée sous les 
meilleurs auspices, si bien que le texte final a été adopté à 
l’unanimité de ses membres, puis a été adopté par l’Assem-
blée nationale le 10 février. 

Comme vous le savez, mes chers collègues, la proposition 
de loi autorise des entreprises relevant de l’économie sociale 
et solidaire, conventionnées par un fonds national spécifique, 
à embaucher des demandeurs d’emploi de longue durée en 
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contrat à durée indéterminée. Ces demandeurs d’emploi 
seront rémunérés au moins au SMIC pour réaliser des 
activités pérennes répondant à des besoins sociaux locaux 
non satisfaits, et ce dans l’objectif de les rendre solvables 
grâce à une réallocation totale ou partielle des dépenses 
publiques d’indemnisation ou de solidarité dont les 
personnes ainsi recrutées auraient bénéficié. Cette activation 
des dépenses dites « passives », qui a été souvent évoquée mais 
qui n’avait jamais pu se concrétiser jusqu’à présent, résume à 
elle seule le caractère innovant de la proposition de loi. 

Je constate avec satisfaction que la commission mixte 
paritaire a confirmé l’ensemble des modifications apportées 
par le Sénat. Pour mémoire, notre assemblée avait jugé dans 
un souci d’égalité et de justice entre les demandeurs d’emploi 
que le motif pour lequel ils avaient mis fin à leur dernière 
activité salariée ne devait pas constituer un obstacle à leur 
entrée dans le dispositif. En conséquence, nous l’avions 
ouvert aux personnes démissionnaires et à celles ayant 
conclu une rupture conventionnelle, dont on sait aujourd’hui 
qu’elle remplace souvent un licenciement économique. 

Nous avions également tenu à renforcer le volet relatif à 
l’évaluation de l’expérimentation, afin qu’elle soit confiée à 
un comité scientifique indépendant et non au fonds chargé 
du pilotage de l’expérimentation, cette évaluation condition-
nant l’éventuelle généralisation du dispositif. 

Enfin, nous avions apporté plusieurs modifications de 
cohérence pour améliorer la lisibilité du texte. 

Outre divers ajustements techniques, la commission mixte 
paritaire a également apporté quelques avancées. 

Elle a tout d’abord été l’occasion de faire entrer dans le 
champ de l’expérimentation les personnes au chômage 
depuis plus de douze mois à la suite d’une formation ou à 
la fin d’une activité non salariée. 

Elle a ensuite confirmé que l’aide versée par le fonds aux 
entreprises conventionnées dans le cadre de l’expérimenta-
tion pourrait être dégressive si l’évolution favorable de la 
situation économique de ces entreprises le justifiait. 

Enfin, la commission mixte paritaire a prévu que le bilan 
de l’expérimentation réalisé par le fonds aurait lieu au plus 
tard dix-huit mois avant son terme, afin d’éclairer le comité 
scientifique chargé de l’évaluation. 

Surtout, elle a confirmé le caractère volontaire de la parti-
cipation financière des collectivités territoriales, qui avait fait 
l’objet d’un long débat dans cet hémicycle. Cette expérimen-
tation se déroulera dans dix territoires, et je n’ai aucun doute 
sur le fait qu’il y aura bien plus de candidats que d’élus. 

Chaque collectivité territoriale concernée contribuera au 
financement de l’expérimentation à hauteur de l’engagement 
initial auquel elle aura librement consenti par la voie contrac-
tuelle avec le fonds d’expérimentation contre le chômage de 
longue durée. Par ailleurs, il appartiendra à l’État, comme la 
ministre du travail s’y est d’ailleurs engagée, d’assurer l’amor-
çage de ce dispositif. 

Mes chers collègues, la proposition de loi porte en son sein 
une initiative en rupture avec les politiques de l’emploi 
menées depuis maintenant quarante ans par les gouverne-
ments successifs, qui ont cherché à enrayer l’inexorable 
hausse du chômage. Je vous invite donc à approuver défini-
tivement ce texte, afin que les mesures d’application qu’il 
prévoit soient publiées dans les meilleurs délais et que puisse 
débuter dès le 1er juillet prochain cette nouvelle étape de la 

lutte contre le chômage de longue durée. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et républicain, du groupe 
CRC, du groupe écologiste, du RDSE et du groupe Les Républi-
cains.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État auprès de la ministre 

du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social, chargée de la formation professionnelle et de 
l'apprentissage. Monsieur le président, mesdames, messieurs 
les sénateurs, nous abordons ce soir la dernière étape de 
l’examen de la proposition de loi d’expérimentation territo-
riale visant à résorber le chômage de longue durée. 

La ministre du travail et moi-même, nous nous réjouissons 
du travail qui a été mené collectivement ces dernières 
semaines entre les parlementaires des deux assemblées. Ces 
efforts ont contribué à rassembler l’ensemble des forces politi-
ques au service de la première préoccupation des Français, à 
savoir l’emploi. 

Le travail est un facteur important d’insertion dans notre 
société. Le politique doit donc faire preuve d’innovation dans 
ce domaine : ce texte en est l’illustration. La proposition de 
loi cherche en effet à trouver des solutions, à s’appuyer sur le 
terrain, ce qui est très important. Elle conforte en outre 
l’action engagée par le Gouvernement dans la lutte contre 
le chômage et renforce les mesures annoncées par le Président 
de la République en ce début d’année, comme la création de 
500 000 formations supplémentaires pour les demandeurs 
d’emploi ou la mise en place de nouvelles aides à l’embauche 
pour les PME. D’ores et déjà, 16 000 dossiers ont été 
déposés. 

Vos débats l’ont montré, coller au terrain pour permettre 
aux chômeurs de longue durée de s’insérer dans la société est 
une bonne chose. Les promoteurs du texte ont donc eu 
raison de s’appuyer sur les acteurs de terrain, sur le travail 
des associations, de tenir compte de leur expérience pour 
proposer des solutions. 

Madame la rapporteur, je tiens à saluer votre engagement 
en faveur de ce texte ambitieux et les efforts que vous avez 
réalisés pour lui donner davantage de lisibilité et pour 
améliorer son contenu. Vous avez également su relayer ce 
que les bénévoles, les associations et les élus réalisent sur le 
terrain. 

Vous l’avez souligné, les échanges entre les deux assemblées 
ont permis à la commission mixte paritaire d’aboutir et 
d’intégrer des apports significatifs dans le texte. Je pense à 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi, mesure qui 
renforce l’efficacité de la proposition de loi, à la décision 
de prendre en compte la situation de l’entreprise pour le 
calcul de la subvention accordée par le fonds ou encore au 
choix de confier l’évaluation de l’expérimentation à un 
comité scientifique, garantissant ainsi que la procédure se 
poursuivra dans des conditions indépendantes et distinctes 
du bilan réalisé par le fonds. 

Cette belle idée va entrer dans les faits grâce au travail qui a 
été accompli et auquel vous avez tous contribué, mesdames, 
messieurs les sénateurs. C’est la démonstration que l’on 
trouve sur le terrain auprès des bénévoles la capacité de 
réinventer sans cesse de nouveaux modes d’action. L’État 
et les collectivités territoriales pourront ainsi accompagner 
ces initiatives. Selon moi, c’est ce qui constitue vraiment le 
principal apport de ce texte. 
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Nous devons reconnaître ensemble que tout individu 
possède des compétences, que des besoins existent et qu’il 
faut faire en sorte que ces compétences et ces besoins se 
rencontrent. Il nous appartient, c’est même de notre respon-
sabilité, de favoriser l’émergence de toutes les opportunités en 
faveur de l’emploi. Il faudra donc continuer à promouvoir 
des initiatives de cette nature. 

Ce qui est également en jeu, c’est le renforcement de la 
cohésion sociale. Pour cela, il faut parvenir à insérer ces 
personnes, qui souhaitent retrouver leur dignité et leur 
place dans la société. 

Le travail n’est pas terminé : cette proposition de loi n’est 
qu’une étape. Comme vous l’avez dit, madame la rapporteur, 
le nombre de collectivités territoriales qui demandent à parti-
ciper à l’expérimentation excède le nombre de celles qui 
pourront être retenues. Pour ma part, je souhaite que les 
secteurs et les quartiers choisis soient non seulement des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, mais aussi 
des zones de revitalisation rurale, car ces territoires pourront 
là encore partager leur expérience et faire progresser la 
démarche qui est engagée. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’ai essayé, dans cette 
intervention, de m’en tenir à l’essentiel. Je souhaite une fois 
encore vous remercier de votre travail. Avec les députés, vous 
êtes le dernier maillon d’une chaîne qui va permettre à cette 
belle idée, à ce rêve, à cette initiative issue du terrain 
– d’abord portée par des bénévoles, elle a été relayée par 
des associations et par des élus, avant votre intervention 
finale – de se concrétiser. Je vous remercie d’avoir contribué 
à la réalisation de ce projet, d’y avoir apporté votre touche. 

Permettez-moi aussi, madame la rapporteur, de vous 
remercier une fois de plus de votre engagement, qui a 
accompagné celui de l’ensemble des parlementaires ayant 
participé à l’élaboration de ce texte. Merci pour ce beau 
travail ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard. 
M. Jean Desessard. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, cette proposition de 
loi, que nous examinons pour la deuxième fois au Sénat, 
porte une réflexion nouvelle, une conception innovante des 
politiques publiques sur la question du chômage. Cette 
approche est salutaire, car elle permet de s’extraire de la 
seule question de la compétitivité des entreprises ou de la 
prétendue rigidité du code du travail, en partant du concret, 
c’est-à-dire des territoires et des habitants. 

Ce texte est directement issu de la réflexion d’acteurs 
mobilisés sur le terrain, comme ATD Quart Monde. Ces 
acteurs ont depuis longtemps compris que la précarité n’est 
pas un choix, que les chômeurs ne sont pas des assistés et 
qu’ils ne demandent qu’à mettre leurs compétences au service 
de la société. 

ATD Quart Monde constate également que beaucoup de 
travail utile à la société n’est pas réalisé. Que ce soit dans le 
domaine culturel, le secteur des services à la personne ou le 
champ de l’amélioration du cadre de vie, les territoires et 
leurs habitants ont des besoins qui, faute de rentabilité suffi-
sante des activités concernées, ne sont pas satisfaits. Le 
marché privé concurrentiel délaisse effectivement des pans 
entiers d’activités, dont la valeur lucrative est jugée insuffi-
sante, alors même qu’elles sont créatrices de valeur d’usage. 

Enfin, ATD Quart Monde souligne que l’inactivité d’une 
partie de plus en plus importante de la population coûte très 
cher à la société, pas simplement en termes d’allocations 
versées. Ainsi, un chômeur de longue durée coûterait de 
15 000 à 17 000 euros par an à la collectivité du fait du 
manque à gagner en termes d’impôts ou de cotisations 
sociales, de l’échec scolaire des enfants ou encore de la 
détérioration de l’état de santé. 

Pour remédier à cette situation, le député Laurent Grand-
guillaume, avec le soutien d’ATD Quart Monde, propose 
une expérimentation apportant des réponses concrètes au 
plus près des besoins des territoires. Le dispositif – nous le 
connaissons – est le suivant : réunir toutes les allocations et 
dépenses de l’État, des collectivités et de Pôle emploi à desti-
nation des chômeurs de longue durée involontairement 
privés d’emploi dans un fonds unique. Ce fonds utilisera 
ensuite cette somme pour créer des emplois en CDI, au 
sein de structures de l’économie sociale et solidaire conven-
tionnées, afin de répondre à des besoins locaux bien identi-
fiés. 

La proposition de loi présente un triple intérêt. 

Pour les chômeurs de longue durée, elle leur permet de 
retrouver un emploi stable en CDI – le fait que ce type de 
contrats ait été retenu est extrêmement positif pour des 
travailleurs habitués jusque-là à cumuler des jobs précaires. 

Pour les territoires, elle permet de satisfaire les besoins non 
pourvus de leur population et contribue à leur développe-
ment. 

Enfin, pour la société tout entière, elle permet de trans-
former des dépenses purement passives en investissements 
utiles, tout en diminuant les dépenses indirectes liées à la 
précarité. 

S’agissant de la mise en œuvre, le texte propose une bonne 
méthode : l’expérimentation. Les dix territoires qui se porte-
ront volontaires permettront d’accumuler suffisamment 
d’expérience pour, ensuite, songer à une généralisation du 
dispositif, après évaluation à dix-huit mois de la fin de 
l’expérimentation. 

Preuve du caractère transpartisan de cette proposition de 
loi, la commission mixte paritaire est rapidement parvenue à 
un accord. Les écologistes se réjouissent tout particulièrement 
que l’amendement de notre rapporteur Anne Emery-Dumas 
ait été conservé dans la version finale. Les personnes ayant 
signé une rupture conventionnelle pourront ainsi être 
intégrées dans la liste des bénéficiaires potentiels. C’est une 
mesure extrêmement positive, car les ruptures convention-
nelles sont parfois des licenciements déguisés. 

En conclusion, j’indique que le groupe écologiste votera 
cette proposition de loi, qui redonne une chance de travailler 
aux exclus, dynamise les territoires en créant de nouveaux 
services et réduit le coût de la précarité pour toute la collec-
tivité. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain et du groupe CRC. – Mme Élisabeth Doineau 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell. 

M. Guillaume Arnell. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, la proposition de loi 
d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de 
longue durée, adoptée en première lecture le 9 décembre 

3142 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 



2015 par l’Assemblée nationale, arrive, après réunion d’une 
commission mixte paritaire, au terme de sa navette parle-
mentaire. 

Si nous confirmons le vote de l’Assemblée nationale, mes 
chers collègues, nous donnerons force de loi à ce qui était à 
l’origine une expérience de terrain, une expérience initiée par 
les acteurs locaux au plus près des besoins des chômeurs de 
longue durée. Soyons fiers de ce que nous sommes en train 
de porter collectivement à travers cette initiative ! Nous 
constituons ainsi un rempart contre tous ceux qui font de 
la désespérance leur seul projet politique. Nous adressons 
également des signes positifs aux responsables associatifs de 
l’économie sociale et solidaire, qui ont besoin du soutien et 
de l’engagement à leurs côtés de l’État, des collectivités et de 
tous les acteurs publics. 

L’expérimentation initiée voilà plus de trois ans par ATD 
Quart Monde repose sur un postulat simple : si les emplois 
manquent, le travail, en revanche, ne manque pas. Aussi, il 
s’agit de proposer à des chômeurs de longue durée volontaires 
un contrat à durée indéterminée pour exercer une activité 
pérenne répondant à des besoins sociaux locaux non satis-
faits. L’objectif est également de rendre ces emplois solvables. 

En 1995, une expérience menée dans le Maine-et-Loire a 
montré qu’il y avait une adéquation possible entre les compé-
tences de tous les chômeurs de longue durée et les besoins des 
différents acteurs locaux. Si cette première expérimentation 
s’est heurtée à l’impossibilité légale de réallouer les dépenses 
de chômage à un autre usage, elle a toutefois montré qu’il 
était possible de proposer à tous les chômeurs de la commune 
un emploi utile, à temps choisi et à durée indéterminée 
correspondant à leurs capacités. 

Avec ce texte, nous montrons également notre solidarité 
face à un objectif commun ; au-delà de nos appartenances 
politiques, nous sommes en mesure de donner du sens à nos 
actions. 

Il faut enfin, et c’est tout l’enjeu de ce dispositif, offrir des 
perspectives d’avenir aux personnes, encore trop nombreuses, 
qui subissent durement avec leurs proches le drame du 
chômage de longue durée. 

Au-delà de ce constat élogieux, je voudrais tout de même 
vous faire part de quelques regrets. 

Tout d’abord, nous aurions souhaité, et je sais ce souhait 
partagé par de nombreux collègues, que l’expérimentation 
donne sa chance à plus de dix territoires. Je l’ai dit en 
première lecture, nous aurions pu, à peu de frais, autoriser 
l’expérimentation dans vingt ou trente territoires et, ainsi, 
nous offrir un brin d’ambition supplémentaire. 

Ensuite, nous aurions aimé que la durée de l’expérimenta-
tion soit plus courte, inférieure à cinq ans, ce qui aurait 
permis de gagner des mois précieux pour une mise en 
œuvre généralisée, au plus grand bénéfice des chômeurs de 
longue durée. Ce n’est pas l’orientation qui a été retenue par 
le Parlement. 

Pour autant, nous nous félicitons des améliorations que la 
Haute Assemblée a apportées au dispositif, démontrant une 
fois de plus tout l’intérêt du bicamérisme. Je pense bien sûr à 
l’élargissement des publics bénéficiaires : l’expérimentation 
concernera, non seulement les personnes licenciées, mais 
aussi celles qui ont démissionné de leur emploi et celles 
qui ont conclu une rupture conventionnelle. C’est, à notre 
sens, une très bonne chose. 

Nous avons par ailleurs accordé un siège à l’association 
Alliance Villes Emploi au sein du conseil d’administration 
du fonds d’expérimentation territoriale contre le chômage de 
longue durée. Comme l’a rappelé son président, cette associa-
tion est « un creuset d’expériences à partager, une vitrine de 
cette volonté d’initiatives des collectivités territoriales et une 
force d’entraînement de tous les élus locaux pour le dévelop-
pement de l’insertion et de l’emploi ». Sa présence au sein du 
conseil d’administration est donc tout à fait légitime. 

Nous avons également clarifié les règles de prise en charge 
de l’indemnité de licenciement en cas d’arrêt prématuré de 
l’expérimentation décidé par le fonds. 

Pour toutes ces raisons, les membres du RDSE voteront à 
l’unanimité le texte issu de la commission mixte paritaire. À 
titre personnel, je forme le vœu que tous les partenaires se 
mobilisent pour assurer la pleine réussite de ce projet et faire 
durablement reculer le chômage de longue durée. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste et républicain, du 
groupe CRC et du groupe écologiste. – Mme Élisabeth Doineau 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller. 
M. Philippe Mouiller. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, nous voici arrivés au 
terme de l’examen de cette proposition de loi, qui rencontre 
un large consensus… même si nous sommes peu nombreux 
ce soir ! 

Entendons-nous bien : le vote du groupe Les Républicains 
ne vaudra pas approbation de la politique menée par le 
Gouvernement contre le chômage de longue durée, bien 
au contraire. Nous estimons que peu a été fait et que tout 
reste à faire ! Les chiffres du chômage de longue durée le 
confirment, avec une augmentation de 9,7 % en un an et 
près de 2,5 millions de demandeurs d’emploi inscrits en 
novembre dernier. Faute de réforme de fond, faute de 
projet global pour soutenir notre économie et l’emploi, le 
Gouvernement piétine depuis quatre ans. 

Le dispositif mis en place par la présente proposition de loi 
constitue une solution, mais ne peut être considéré comme le 
seul outil de résorption du chômage de longue durée. Or 
nous avons beaucoup entendu le Gouvernement, ici ou là, 
faire référence à ce texte en le présentant comme la principale 
réponse apportée au problème. 

Cela étant, nous sommes favorables à la proposition de loi, 
car, durant la période d’expérimentation, un certain nombre 
de demandeurs d’emploi de longue durée pourront être 
mobilisés. On peut cependant regretter que la mesure ne 
soit utile qu’à quelques personnes, dès lors qu’elle est 
limitée à dix territoires. Toutefois, le dispositif mérite 
d’être soutenu, et nous devons encourager les initiateurs de 
ce projet. 

Actuellement, parmi les cinq collectivités en attente de 
l’adoption définitive de la proposition de loi figure la 
commune de Mauléon, située dans le département des 
Deux-Sèvres, où je suis élu. Les acteurs de ce territoire 
sont très impliqués et attendent avec impatience notre vote 
et l’entrée en vigueur du texte le 1er juillet. Avec les élus de 
tous bords politiques, ils se sont déclarés prêts à soutenir cette 
expérimentation. 

Localement, la maison de l’emploi s’est vue confier la 
coordination de l’expérimentation. À Mauléon, un tiers des 
200 chômeurs de longue durée qu’elle a contactés se sont 
portés volontaires. Certains sont au chômage depuis de 
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nombreuses années ; leur motivation première est très claire : 
sortir de l’assistanat et vivre du fruit de leur travail. En 
retrouvant une activité professionnelle, ils reprendront 
confiance en eux et pourront, ensuite, valoriser cette 
nouvelle expérience dans leur parcours professionnel. 

En parallèle, les partenaires sont en cours de repérage des 
besoins non satisfaits sur le territoire, afin de proposer des 
emplois dans ces domaines d’activité que sont l’environne-
ment, le lien social, les services aux collectivités, voire aux 
entreprises. Rappelons que le principe consiste à créer des 
activités utiles qui ne fassent pas concurrence aux emplois 
déjà existants dans le privé. Cette démarche n’est pas simple 
dans les territoires, parce qu’il faut trouver les filons qui 
permettront de créer ces nouveaux emplois. 

Le point fort de la proposition de loi réside dans le fait qu’il 
s’agit avant tout d’une expérimentation. Si les résultats sont 
probants en termes de création d’emplois, ce que nous 
souhaitons tous, celle-ci pourra être généralisée à tout le 
territoire. Autre élément important : cette expérimentation 
sera portée par des territoires de manière volontaire. Tous les 
acteurs impliqués seront volontaires. 

L’autre caractère innovant du dispositif est bien entendu le 
financement des emplois, qui s’effectuera par la réaffectation 
de dépenses liées à la privation d’emploi. Il s’agit de réactiver 
des dépenses passives. Les demandeurs d’emploi au chômage 
depuis plus d’un an se verront embauchés sous contrat de 
travail à durée indéterminée et seront payés au SMIC. 

Comme je l’ai déjà dit, ce texte ne va pas régler à lui seul le 
chômage de longue durée. Mais, compte tenu du nombre de 
chômeurs de longue durée, aucune piste ne peut être 
négligée. 

Durant l’examen de ce texte, nous avons été très vigilants 
sur le financement du dispositif, en faisant en sorte qu’il ne 
pèse pas simplement sur les collectivités territoriales, notam-
ment les départements, dont la plupart sont en difficulté 
financière compte tenu de l’augmentation des dépenses 
sociales et de la baisse des dotations de l’État. Madame la 
secrétaire d’État, le Gouvernement nous a assuré que l’État 
serait le principal financeur du dispositif, les collectivités 
territoriales ne s’engageant que de manière volontaire. 

Je tiens à saluer le travail accompli par notre rapporteur et 
les compromis qui ont été trouvés en commission mixte 
paritaire : les avancées sont réelles. 

Ainsi, il est précisé, à l’article 1er, que le rapport d’évalua-
tion économique, sociale et financière prévu par le Sénat et le 
rapport du conseil d’administration du fonds seront rendus 
publics. 

L’article 2 permettra aux entreprises de l’économie sociale 
et solidaire qui participeront au dispositif de recruter des 
personnes autres que les bénéficiaires prévus. Le dispositif 
sera ouvert aux demandeurs d’emploi au chômage depuis 
plus d’un an du fait d’un licenciement, à ceux dont le 
contrat en CDD ou le contrat temporaire a pris fin et à 
ceux qui sont sortis d’un autre dispositif. Nous avions 
souhaité tous ensemble – vous avez repris cette idée, 
madame la rapporteur – pouvoir ouvrir cette possibilité à 
l’ensemble des chômeurs de longue durée. En effet, ce n’est 
pas la cause du chômage qui doit être prise en compte ; c’est 
le fait d’être éloigné d’un emploi depuis plus d’un an. 

Le mode de désignation du représentant des missions 
locales au sein du conseil d’administration de l’association, 
à qui la gestion du fonds d’expérimentation territoriale a été 
confiée, a été précisé : il sera désigné par arrêté du ministre 
chargé de l’emploi. 

À l’article 4, a été introduite une disposition nouvelle 
prévoyant que l’aide accordée par le fonds sera dégressive 
en fonction des résultats économiques de l’entreprise afin 
de ne pas alourdir la charge des collectivités territoriales, ce 
à quoi nous tenons tout particulièrement. 

L’article 5 dispose que la convention conclue entre le fonds 
et chaque collectivité participant à l’expérimentation définira 
l’affectation de la participation financière apportée par 
chacune d’entre elles, afin qu’elles puissent être certaines 
d’avoir financé l’expérimentation se déroulant sur leur terri-
toire. Ce point aussi est essentiel. 

La loi reconnaît un licenciement pour motif économique 
en cas d’interruption prématurée du versement de l’aide et 
prévoit le financement d’une partie de l’indemnité de licen-
ciement par le fonds d’expérimentation. 

Enfin, l’intitulé de la proposition de loi proposé par le 
Sénat, à savoir « visant à résorber le chômage de longue 
durée », a été retenu. Ce point est extrêmement important 
en matière de communication et d’information. 

D’une façon générale, nous pensons qu’il est important de 
laisser aux acteurs locaux la possibilité d’expérimenter ce 
nouveau dispositif. Retrouvons-nous dans quatre ans pour 
en dresser le bilan ! Nous espérons que nous serons à même 
de proposer à un plus grand nombre de territoires l’applica-
tion de ce dispositif. Nous pourrons en tirer les conclusions 
et apporter des améliorations, qui seront, je l’espère, très 
rapidement généralisées. 

Pour toutes ces raisons, malgré mon introduction assez 
précise, le groupe Les Républicains votera la proposition de 
loi. À ce propos, je réitère mes remerciements à Mme la 
rapporteur. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains, de l'UDI-UC, du RDSE, du groupe écologiste et 
du groupe socialiste et républicain.) 

M. Jean Desessard. J’ai applaudi un Républicain ! 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Doineau. 
Mme Élisabeth Doineau. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, je tiens avant toute 
chose à remercier notre rapporteur, Mme Emery-Dumas, 
pour son investissement et sa recherche du compromis. 

La proposition de loi d’expérimentation territoriale visant à 
résorber le chômage de longue durée est sur le point d’être 
adoptée. Je m’en réjouis, car il s’agit d’un texte intéressant à 
plusieurs égards. 

Tout d’abord, la proposition de loi est intéressante en 
raison de son origine, que chacun ici a saluée. Issue des 
travaux pilotés par l’association ATD Quart Monde, cette 
expérimentation montre une fois de plus que, en matière de 
lutte contre le chômage, notamment, le milieu associatif, en 
prise directe avec les populations, peut développer des idées 
très intéressantes et prometteuses, dont la pertinence a pu se 
frotter au terrain. 

Ensuite, le texte est intéressant en raison de sa forme. Le 
recours à l’expérimentation est salutaire. Trop de dispositifs 
ont été développés loin du terrain et sans associer les acteurs 
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qui, au quotidien, appliquent les politiques publiques de 
lutte contre le chômage. Les chiffres du chômage parlent 
d’eux-mêmes : ces politiques ont échoué. 

L’expérimentation déterminera si le recrutement de ces 
personnes dans des entreprises de l’économie sociale et 
solidaire, financé par la réallocation des aides sociales, aura 
permis leur retour durable dans l’emploi. L’activation des 
dépenses d’aide sociale liées au chômage est une excellente 
idée. 

L’expérimentation aidera également à analyser la capacité 
des différents acteurs concernés à travailler ensemble. On le 
constate en effet trop souvent, la multiplicité des acteurs du 
service public de l’emploi et les difficultés de coordination 
qu’ils rencontrent sont l’une des sources d’échec des politi-
ques de l’emploi ces dernières décennies. 

Je tiens à saluer le travail du Sénat sur ce texte, qu’il a 
substantiellement enrichi. Je veux ici parler, entre autres 
mesures, de l’ouverture de l’expérimentation aux personnes 
qui ont démissionné de leur emploi et à celles qui ont conclu 
une rupture conventionnelle. Je veux également parler de la 
possibilité, pour un bénéficiaire du dispositif, de suspendre 
son contrat de travail avec une entreprise conventionnée afin 
d’accomplir une période d’essai pour un poste en CDI ou en 
CDD de plus de six mois, ou pour effectuer un CDD de 
moins de six mois. Il est en effet essentiel de garder comme 
objectif l’insertion de ces personnes dans un emploi durable 
entièrement financé par l’économie. N’oublions pas non plus 
la modification du titre de la proposition de loi, qui était 
initialement trompeur et sans doute quelque peu irréaliste. 

Cela étant dit, nous avons quelques regrets, déjà exprimés 
en commission et lors de la première lecture. 

L’expérimentation concerne les entreprises de l’économie 
sociale et solidaire, ce qui peut se comprendre du fait de leur 
connaissance des populations visées par le dispositif. Nous 
aurions cependant trouvé intéressant d’étendre la mesure aux 
entreprises du secteur marchand. Je pense notamment aux 
entreprises pour qui la qualification du chômeur compte 
moins que sa motivation. Cette ouverture aurait pu 
permettre de faire bénéficier de l’expérimentation un 
secteur créateur d’emplois non subventionnés. 

En outre, la durée de l’expérimentation me paraît trop 
longue, et je crains que le projet ne soit dilué dans le 
temps, trahissant peut-être l’ambition affichée dans le titre 
que nous avons souhaité changer ! Trois années auraient été 
suffisantes, avec un bilan douze mois avant son terme. 

Madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, je suis 
pour ma part convaincue que cette expérimentation est une 
bonne initiative, qu’il faut accompagner. Comme lors de la 
première lecture, je dois tout de même vous faire part des 
réserves émises par certains membres du groupe UDI-UC 
vis-à-vis de cette proposition de loi. C’est avant tout le 
manque d’ambition des réformes visant à lutter contre le 
chômage qu’ils ont voulu dénoncer. Les chiffres du 
chômage viennent malheureusement à l’appui de cette 
position, et les annonces du Gouvernement, nombreuses, 
répétitives, n’augurent pas d’un retour à une situation plus 
favorable. Néanmoins, l’ensemble des membres du groupe 
UDI-UC votera la proposition de loi. (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains, du RDSE, du groupe 
écologiste et du groupe socialiste et républicain.) 

M. Jean Desessard. J’ai applaudi une centriste ! (Nouveaux 
sourires.) 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen. 

Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, avant d’en venir à la 
proposition de loi, je voudrais formuler un regret concernant 
l’organisation de nos débats. Les trop nombreux bouleverse-
ments de planning peuvent expliquer, si ce n’est excuser, la 
faible fréquentation de notre hémicycle ce soir. 

La proposition de loi est le fruit d’une réflexion menée par 
plusieurs associations qui œuvrent au quotidien en faveur des 
personnes les plus fragiles. Nous ne pouvons que souscrire à 
l’initiative de ces femmes et de ces hommes engagés sur le 
terrain de mener cette expérimentation territoriale innovante, 
qui tente d’enrayer le chômage de longue durée. 

Lors de la discussion en première lecture, nous avons 
obtenu que des emplois durables soient proposés aux deman-
deurs d’emploi. C’est très important, comme il est important 
de préciser qu’à l’issue de l’expérimentation les emplois 
proposés conserveront toujours une pertinence économique. 

De la même manière, la prise en compte de notre amende-
ment en faveur d’une évaluation de la formation proposée 
aux chômeurs a enrichi la proposition de loi. La qualité de la 
formation est une condition indispensable à la réussite de 
l’expérimentation et, à ce titre, il est normal qu’une évalua-
tion soit réalisée pour garantir aux demandeurs d’emploi une 
reconnaissance professionnelle des compétences acquises. 
Alors que le Président de la République s’est engagé à ce 
que 500 000 chômeurs soient formés d’ici à la fin du 
quinquennat, il serait opportun de conditionner les forma-
tions à des critères de qualité. 

Enfin, nous avons soutenu les modifications apportées par 
notre rapporteur, dont je veux saluer l’écoute et le sens du 
travail collectif, tant au sein de la commission des affaires 
sociales qu’en commission mixte paritaire, notamment en 
élargissant le public concerné aux personnes qui ont démis-
sionné de leur emploi ou qui ont conclu une rupture conven-
tionnelle. 

Toutefois, nous restons interrogatifs sur le financement de 
cette expérience territoriale, initialement conçu comme une 
réorientation des aides sociales. La complexité de sa mise en 
œuvre tend à désigner les collectivités comme principaux 
financeurs des expérimentations. 

Le Gouvernement a annoncé le déblocage de 10 millions 
d’euros pour amorcer l’expérimentation la première année. 
Mais qu’en sera-t-il ensuite ? Les seuls éléments de réponse 
dont nous disposons, c’est que l’État, à partir de la deuxième 
année, va réduire sa participation financière à hauteur du 
niveau actuel de prise en charge des contrats aidés. Ainsi, 
deux ans après le lancement de l’expérimentation, l’État ne 
prendra plus en charge que 47 % du dispositif, laissant aux 
collectivités le soin de trouver les 53 % restants. 

Nous avons à maintes reprises dénoncé les coupes budgé-
taires imposées aux collectivités territoriales ; nous pensons 
que c’est une politique à courte vue qui ne peut qu’engendrer 
des manques insupportables. Dans ce contexte austéritaire, 
est-ce à dire que les collectivités qui souhaitent mettre en 
place une expérimentation sur leur territoire devront accepter 
de supprimer d’autres dépenses publiques pour financer ce 
projet ? Pour notre groupe, les collectivités qui souhaitent 
expérimenter ce projet doivent être soutenues par l’État et 
non l’inverse. 
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Cela étant dit, l’intérêt de mener une expérimentation dans 
les territoires, l’objectif de redonner un emploi aux chômeurs 
de longue durée et la prise en compte de nos amendements 
conduisent les membres du groupe CRC à soutenir la propo-
sition de loi. Cependant, ce soutien ne nous interdit pas de 
rappeler la réelle portée du texte face à l’ampleur du chômage 
dans notre pays. L’enthousiasme de certaines et de certains à 
l’idée de réduire le chômage grâce à ces expérimentations doit 
être relativisé. Il ne faut pas faire dire au texte plus que ce 
qu’il prévoit ! 

Oui, donner de l’emploi à 2 000 ou 3 000 chômeurs de 
longue durée, c’est bien, mais je tiens à rappeler que, depuis 
le début du quinquennat de François Hollande, le nombre de 
chômeurs de longue durée a progressé de 782 500, pour 
représenter désormais 45 % des inscrits à Pôle emploi ! Ce 
constat démontre, une fois de plus, l’échec des politiques 
successives de libéralisation de l’économie menées à coup 
de déréglementation du code du travail, de réduction des 
allocations chômage, de développement des contrats 
précaires mais aussi d’aides publiques aux entreprises et 
d’exonérations massives de cotisations sans conditionnalité. 

Le Premier ministre semble être sur le point d’entendre les 
critiques formulées à l’encontre des milliards d’euros du 
CICE donnés aux entreprises sans aucune contrepartie de 
leur part. C’est un débat, mais, en réalité, la question n’est 
pas seulement celle de l’instauration de contreparties pour 
l’utilisation de l’argent public ; il s’agit, plus globalement, de 
la politique de l’emploi dans notre pays. 

Nous avons des propositions pour faire reculer très forte-
ment le chômage, qui passent par l’arrêt des politiques 
d’austérité et du gel des salaires, par le développement de 
nouveaux services publics, un effort de formation profession-
nelle beaucoup plus important de la part des entreprises et 
une relance de l’emploi industriel dans le cadre de la lutte 
contre le réchauffement climatique, notamment. Ces propo-
sitions passent aussi par la réduction du temps de travail : 
parler de 32 heures au XXIe siècle est un beau défi que nous 
pouvons et que nous devons relever ! 

Une autre politique en matière de lutte contre le chômage 
suppose également de nouveaux droits d’intervention des 
salariés dans la gestion, notamment un droit suspensif des 
licenciements dans l’attente de l’analyse de solutions alterna-
tives. 

Pour l’heure, les sénatrices et les sénateurs du groupe 
communiste républicain et citoyen voteront en faveur de 
cette expérimentation territoriale, qui constitue une innova-
tion intéressante. Nous espérons qu’elle sera suivie de 
mesures ambitieuses en faveur de l’emploi pour trouver 
enfin une réponse aux 3 millions de chômeurs de longue 
durée de notre pays. Je viens d’esquisser quelques pistes, 
madame la secrétaire d’État. J’espère que vous y avez été 
attentive et que vous pourrez faire des propositions en ce 
sens. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC, du 
groupe socialiste et républicain et du groupe écologiste. 
– M. Guillaume Arnell applaudit également.) 

M. Jean Desessard. J’ai applaudi une communiste ! (Mêmes 
mouvements.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Jeansannetas. 
M. Éric Jeansannetas. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, nous voici parvenus au 
terme d’un processus législatif que je qualifierai d’intense, de 
rigoureux et de bienveillant. 

Au nom du groupe socialiste, je ne peux que remercier 
toutes celles et tous ceux qui ont concouru à ce travail, 
notamment Mme la rapporteur Anne Emery-Dumas, 
Mme la ministre du travail et nos collègues députés, au 
premier rang desquels Laurent Grandguillaume. En effet, 
le texte porte un souffle bienvenu dans la lutte contre le 
chômage. La mise en œuvre de cette expérimentation 
– j’insiste sur le fait qu’il ne s’agit à ce stade que d’une 
expérimentation – est la preuve que nous sommes 
capables, au-delà des clivages partisans, de nous entendre 
dans le sens de l’intérêt général. Elle est également la 
preuve qu’il existe d’autres manières de penser la lutte 
contre le chômage, d’imaginer de nouveaux outils et de les 
utiliser. 

Fondée sur l’action de terrain, cette innovation sociale 
place bien légitimement au cœur des politiques de l’emploi 
les acteurs locaux, à commencer par le milieu associatif, dont 
elle émane. Les précédents orateurs l’ont tous rappelé : ATD 
Quart Monde a mené à ce titre un travail remarquable, et 
nous l’en remercions. 

C’est au plus près des citoyens qu’a été pensée l’expérimen-
tation dont nous présentons, ce soir, la traduction législative. 
Je n’en suis que plus convaincu : les territoires doivent être les 
moteurs de la création d’emplois. Nous nous devons 
d’exploiter la force créatrice des acteurs locaux : les collecti-
vités territoriales et leurs élus, les entrepreneurs, les acteurs de 
l’économie sociale et solidaire, les syndicats, les organisations 
professionnelles et les associations, sans oublier le service 
public de l’emploi. 

En outre, il me semble salutaire que, dans le cadre du 
présent texte, nous ayons pu l’affirmer clairement : s’il y a 
peu d’emplois, il y a toujours du travail. Les besoins sociaux 
sont réels, et le mode de financement innovant que nous 
nous apprêtons à instaurer permettra d’y répondre, par la 
création d’emplois en CDI, ce qui est très important. Les 
chômeurs de longue durée qui entreront dans ce dispositif 
bénéficieront d’un parcours de réinsertion durable et solide. 

Le travail accompli au sein des deux assemblées du Parle-
ment et en commission mixte paritaire a permis d’affiner la 
proposition de loi. L’indépendance et la qualité du comité 
d’évaluation ont été affirmées. Tout au long de cette expéri-
mentation, une évaluation continue permettra d’opérer les 
ajustements nécessaires, de manière à atteindre l’objectif que 
nous avons fixé : la généralisation du dispositif. 

Par ailleurs – je le rappelle à mon tour –, ce dispositif s’est 
ouvert à tous les chômeurs de longue durée, quelle que soit la 
manière dont leur précédent contrat de travail a pris fin. 

Aujourd’hui, le chômage de longue durée touche près d’un 
demandeur d’emploi sur deux. Nous savons à quel point il 
constitue un drame social et humain. L’expérimentation que 
nous allons engager représente une voie innovante et pragma-
tique. M. Mouiller l’a souligné avec raison : elle ne saurait 
être la solution pour mettre fin au chômage de longue durée. 
Sa portée sera nécessairement limitée. Dans un premier 
temps du moins, elle ne concernera que dix territoires et 
2 000 chômeurs de longue durée. On ne saurait donc 
prétendre, à travers elle, emporter une victoire finale contre 
le chômage de longue durée. 

Ce dispositif n’en est pas moins innovant. Nous devons 
suivre son déploiement avec un regard bienveillant, sans pour 
autant prétendre que nous avons trouvé la formule magique. 
À travers lui, nous prenons modestement notre part à un 
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travail de longue haleine, crucial pour l’avenir de notre pays. 
Avec la mise en œuvre de nouveaux outils, nous portons 
l’espoir de résorber le chômage. Les premiers concernés ont 
désespérément besoin de cet espoir. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain et du groupe écolo-
giste. – M. Guillaume Arnell applaudit également.) 

M. le président. La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 

commission mixte paritaire. 
Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, du 

règlement, le Sénat, lorsqu’il examine après l’Assemblée 
nationale le texte élaboré par la commission mixte paritaire, 
procède à un vote unique sur l’ensemble du texte en ne 
retenant que les amendements ayant reçu l’accord du 
Gouvernement. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire : 

PROPOSITION DE LOI 
D’EXPÉRIMENTATION 

TERRITORIALE VISANT À 
RÉSORBER LE CHÔMAGE DE 

LONGUE DURÉE 

Article 1er 

1 I. – Pour une durée de cinq ans à compter de l’entrée 
en vigueur de la présente loi est mise en place dans, au 
plus, dix territoires couvrant chacun tout ou partie de la 
superficie d’une ou plusieurs collectivités territoriales, 
établissements publics de coopération intercommunale 
ou groupes de collectivités volontaires, une expérimenta-
tion visant à résorber fortement le chômage de longue 
durée, en permettant à des demandeurs d’emploi d’être 
embauchés en contrat à durée indéterminée, par des 
entreprises qui remplissent les conditions fixées aux 
articles 1er et 2 de la loi no 2014-856 du 31 juillet 
2014 relative à l’économie sociale et solidaire, pour 
exercer des activités économiques pérennes et non 
concurrentes de celles déjà présentes sur le territoire. 
Cette expérimentation est, pour les collectivités concer-
nées, complémentaire des politiques publiques en faveur 
du développement économique et de la lutte contre le 
chômage. 

2 Elle est mise en place avec le concours financier de 
l’État, des collectivités territoriales volontaires, des 
établissements publics de coopération intercommunale 
volontaires mentionnés au premier alinéa du présent I 
et d’organismes publics et privés volontaires susceptibles 
de tirer un bénéfice financier de ces embauches, avec 
pour objectif que ce bénéfice soit supérieur au coût du 
dispositif. 

3 II. – Au plus tard dix-huit mois avant le terme de 
l’expérimentation, le fonds d’expérimentation territoriale 
contre le chômage de longue durée dresse par rapport le 
bilan de l’expérimentation. 

4 III. – Au plus tard douze mois avant le terme de 
l’expérimentation, un comité scientifique réalise l’évalua-
tion de l’expérimentation afin de déterminer les condi-
tions appropriées pour son éventuelle généralisation. 

5 Son rapport évalue notamment les effets de l’expéri-
mentation sur la situation de l’emploi dans les territoires 
participants, sur les formations suivies par les personnes 

ainsi que les conséquences financières, pour les collecti-
vités territoriales, les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale et les organismes mentionnés au 
dernier alinéa du I du présent article, par comparaison 
avec les coûts liés au chômage de longue durée. Il tient 
compte des nouveaux indicateurs de richesse définis à 
l’article unique de la loi no 2015-411 du 13 avril 2015 
visant à la prise en compte des nouveaux indicateurs de 
richesse dans la définition des politiques publiques. 

6 Les membres du comité scientifique sont nommés par 
arrêté du ministre chargé de l’emploi. Ils siègent à titre 
bénévole. 

7 IV (nouveau). – Les rapports mentionnés aux II et III 
du présent article sont adressés au Parlement et au 
ministre chargé de l’emploi et rendus publics. 

Chapitre Ier 

PUBLIC VISÉ, FONDS D’EXPÉRIMENTATION 
TERRITORIALE CONTRE LE CHÔMAGE DE LONGUE 

DURÉE ET ENTREPRISES CONVENTIONNÉES 

Article 2 

Dans le cadre de l’expérimentation, peuvent être embau-
chés par les entreprises de l’économie sociale et solidaire 
mentionnées au I de l’article 1er de la présente loi, les deman-
deurs d’emplois, quel que soit le motif pour lequel leur 
éventuel précédent contrat de travail a pris fin, qui sont 
inscrits sur la liste établie en application de l’article L. 5411- 
1 du code du travail, privés d’emploi depuis plus d’un an 
malgré l’accomplissement d’actes positifs de recherche 
d’emploi, et domiciliés depuis au moins six mois dans l’un 
des territoires participant à l’expérimentation. 

Article 3 

1 I. – Il est institué un fonds d’expérimentation terri-
toriale contre le chômage de longue durée, chargé de 
financer une fraction du montant de la rémunération 
des personnes mentionnées à l’article 2 de la présente 
loi embauchées par les entreprises de l’économie sociale 
et solidaire mentionnées au I de l’article 1er ainsi qu’une 
fraction du montant de l’indemnité légale ou conven-
tionnelle de licenciement lorsque celui-ci intervient dans 
les conditions prévues à l’article 7. 

2 Ce fonds élabore un cahier des charges, approuvé par 
un arrêté du ministre chargé de l’emploi, fixant les 
critères que doivent respecter les collectivités territoriales, 
les établissements publics de coopération intercommu-
nale ou les groupes de collectivités territoriales 
mentionnés au I de l’article 1er. 

3 Sur proposition du fonds, un arrêté du ministre 
chargé de l’emploi dresse la liste des territoires retenus 
pour mener l’expérimentation et des collectivités territo-
riales, des établissements publics de coopération inter-
communale et des groupes de collectivités mentionnés 
au I de l’article 1er y participant, au vu du cahier des 
charges mentionné au deuxième alinéa du présent I et du 
projet de programme d’actions mentionné au II du 
présent article. 
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4 La gestion de ce fonds est confiée à une association 
relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. Elle est administrée par un conseil d’admi-
nistration dont la composition est la suivante : 

5 1° Deux représentants de l’État ; 
6 2° Un représentant de chaque organisation syndicale 

de salariés représentative au plan national et interprofes-
sionnel, sur proposition de son organisation ; 

7 3° Un représentant de chaque organisation profes-
sionnelle d’employeurs représentative au plan national et 
interprofessionnel, sur proposition de son organisation ; 

8 4° Un représentant de chaque organisation profes-
sionnelle d’employeurs représentative au plan national 
multiprofessionnel, sur proposition de son organisation ; 

9 5° Un représentant du Conseil national des politiques 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ; 

10 6° Un représentant du Conseil national de l’insertion 
par l’activité économique ; 

11 7° Un représentant de l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail ; 

12 8° Deux parlementaires désignés, respectivement, par 
l’Assemblée nationale et le Sénat ; 

13 9° Un représentant du Conseil supérieur de 
l’économie sociale et solidaire ; 

14 10° Un représentant de chaque comité local 
mentionné au II du présent article, après sa mise en 
place ; 

15 11° Trois personnalités qualifiées désignées par arrêté 
du ministre chargé de l’emploi ; 

16 12° Un représentant de l’Association des régions de 
France ; 

17 13° Un représentant de l’Assemblée des départements 
de France ; 

18 14° Un représentant de l’Assemblée des commu-
nautés de France ; 

19 15° Un représentant de l’Association des maires de 
France ; 

20 16° Un représentant des missions locales désigné par 
arrêté du ministre chargé de l’emploi ; 

21 17° Un représentant de l’association nationale des 
collectivités territoriales pour la formation, l’insertion 
et l’emploi, dénommée « Alliance Villes Emploi ». 

22 Les membres du conseil d’administration siègent à 
titre bénévole. 

23 Le conseil d’administration peut déléguer certaines de 
ses compétences à son président et à un bureau constitué 
en son sein. 

24 Le ministre chargé de l’emploi désigne un commis-
saire du Gouvernement auprès de cette association. Le 
commissaire du Gouvernement assiste de droit aux 
séances de toutes les instances de délibération et d’admi-
nistration de l’association. Il est destinataire de toutes les 
délibérations du conseil d’administration et a communi-
cation de tous les documents relatifs à la gestion du 
fonds. 

25 Lorsque le commissaire du Gouvernement estime 
qu’une délibération du conseil d’administration ou 
qu’une décision prise par une autre instance de l’associa-

tion gestionnaire du fonds est contraire aux dispositions 
régissant les missions et la gestion du fonds, il peut 
s’opposer, par décision motivée, à sa mise en œuvre. 

26 II. – Les collectivités territoriales, les établissements 
publics de coopération intercommunale ou les groupes 
de collectivités territoriales participant à l’expérimenta-
tion mettent en place un comité local chargé du pilotage 
de l’expérimentation et de déterminer les modalités 
d’accompagnement des personnes mentionnées à 
l’article 2 de la présente loi en lien avec les acteurs du 
service public de l’emploi. Les modalités de fonctionne-
ment du comité local sont approuvées par le fonds. 

27 Le comité local établit un programme d’actions, 
approuvé par le fonds, ayant pour objet de promouvoir 
la création d’entreprises conventionnées ou le conven-
tionnement d’entreprises existantes pour l’embauche 
des personnes mentionnées au même article 2. 

Article 4 

1 I. – Le fonds d’expérimentation territoriale contre le 
chômage de longue durée signe, pour la durée de l’expé-
rimentation, des conventions avec les entreprises de 
l’économie sociale et solidaire mentionnées au I de 
l’article 1er de la présente loi afin qu’elles concluent 
avec des personnes remplissant les conditions mention-
nées à l’article 2 des contrats de travail à durée indéter-
minée rémunérés, au moins, au moment du recrutement, 
au niveau du salaire minimum de croissance mentionné à 
l’article L. 3231-2 du code du travail. 

2 Chaque convention précise la part de la rémunération 
prise en charge par le fonds, compte tenu de la durée de 
travail prévue dans le contrat et des conditions de son 
éventuelle dégressivité en fonction de l’évolution de la 
situation économique de l’entreprise. Elle prévoit la 
fraction de l’indemnité de licenciement prise en charge 
par le fonds et due lorsque le licenciement intervient dans 
les conditions prévues à l’article 7. La convention fixe 
également les conditions à respecter pour bénéficier du 
financement du fonds, notamment les engagements de 
l’entreprise sur le contenu du poste proposé, les condi-
tions d’accompagnement et les actions de formation 
envisagées pour le bénéficiaire du contrat. 

3 II. – Le contrat de travail conclu dans le cadre de 
l’expérimentation peut être suspendu, à la demande du 
salarié, afin de lui permettre d’accomplir une période 
d’essai afférente à une offre d’emploi visant une 
embauche en contrat de travail à durée indéterminée 
ou à durée déterminée au moins égale à six mois, ou 
bien un contrat à durée déterminée de moins de six mois. 

4 En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans préavis. 

5 L’aide attribuée pour cet emploi par le fonds dans le 
cadre de l’expérimentation n’est pas versée pendant la 
période de suspension du contrat de travail. 
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Chapitre II 

FINANCEMENT DU FONDS 
D’EXPÉRIMENTATION TERRITORIALE 

CONTRE LE CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 

Article 5 

1 Le fonds d’expérimentation territoriale contre le 
chômage de longue durée est financé par l’État, les collec-
tivités territoriales, les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale, les groupes de collectivités 
territoriales et les organismes publics et privés 
mentionnés au I de l’article 1er de la présente loi pour 
assurer son fonctionnement et permettre le versement des 
aides financières associées aux conventions mentionnées à 
l’article 4. 

2 Le fonds signe avec chaque collectivité territoriale, 
établissement public de coopération intercommunale 
ou groupe de collectivités territoriales participant à 
l’expérimentation une convention qui précise leur 
engagement à respecter le cahier des charges mentionné 
au deuxième alinéa du I de l’article 3, qui fixe les condi-
tions de leur participation volontaire au financement de 
l’expérimentation et qui définit l’affectation de cette 
participation. L’État et l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail sont également 
cosignataires de ces conventions. 

3 Le fonds signe une convention avec l’État et chacun 
des organismes publics et privés participant à l’expéri-
mentation afin de fixer le montant de leur contribution à 
son financement et de définir l’affectation de cette contri-
bution. 

Chapitre III 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 7 

1 Si l’expérimentation n’est pas reconduite au terme du 
délai mentionné à l’article 1er de la présente loi ou si elle 
est interrompue avant ce terme par une décision du fonds 
mentionné à l’article 3, les entreprises mentionnées à 
l’article 4 reçoivent une notification du fonds d’expéri-
mentation territoriale contre le chômage de longue durée 
signifiant la fin de la prise en charge d’une fraction des 
rémunérations dans le cadre de l’expérimentation. 

2 Dans ce cas, elles peuvent rompre tout ou partie des 
contrats de travail mentionnés au même article 4. Ce 
licenciement, qui repose sur un motif économique et sur 
une cause réelle et sérieuse, est prononcé selon les 
modalités d’un licenciement individuel pour motif 
économique. Le fonds verse à l’employeur la fraction 
du montant de l’indemnité de licenciement fixée par la 
convention mentionnée audit article 4. 

3 Dans tous les autres cas, le licenciement intervient 
dans les conditions du droit commun. 

Article 7 bis 

Un décret en Conseil d’État définit les modalités d’appli-
cation de la présente loi, notamment la méthodologie de 
l’évaluation de l’expérimentation, les modalités de fonction-
nement et de gestion du fonds et des comités locaux 
mentionnés à l’article 3 de la présente loi, les modalités de 
passation des conventions conclues entre le fonds et les 
entreprises mentionnées à l’article 4 et celles conclues entre 
le fonds et les collectivités territoriales, les établissements 
publics de coopération intercommunale ou les groupes de 
collectivités territoriales participant à l’expérimentation ainsi 
que les critères retenus pour fixer le montant de la fraction de 
la rémunération prise en charge par le fonds mentionné à 
l’article 3. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

M. le président. Sur les articles du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire, je ne suis saisi d’aucun amende-
ment. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi dans la rédaction résultant du texte 
proposé par la commission mixte paritaire, je donne la 
parole à M. Daniel Chasseing, pour explication de vote. 

M. Daniel Chasseing. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, ce dispositif ne saurait 
suffire à résorber le chômage, qui, on le sait, a encore 
augmenté au cours des dernières années. Il faut donc relati-
viser sa portée. 

Cette expérimentation, imaginée par une association, se 
concentrera sur les chômeurs de longue durée. Le but est 
de leur permettre de retrouver du travail, ce qui est absolu-
ment nécessaire à leur insertion. Il s’agit là d’un enjeu pour 
eux-mêmes et pour leur famille. 

Par ce biais, l’économie sociale et solidaire, les associations 
et les collectivités territoriales pourront mener une action 
sociale efficace et déployer, pendant cinq ans, un projet 
économique. 

Nous le savons, les chômeurs de longue durée ont 
beaucoup de mal à retrouver un travail normal en entreprise : 
nous le constatons parmi les populations de chômeurs que 
nous embauchons dans nos collectivités territoriales au titre 
des emplois aidés, pour un an ou dix-huit mois. 

En milieu rural – c’est, à tout le moins, le cas du territoire 
dont je suis l’élu –, l’économie sociale et solidaire joue un 
rôle très important face au chômage. Dans un contexte où 
l’agriculture subit de grandes difficultés, elle permet de 
maintenir de l’activité. J’ai donc, moi aussi, demandé à ce 
que ma collectivité prenne part à cette expérimentation. 

Pendant cinq ans, les chômeurs pris en charge vont 
retrouver un emploi. Peut-être cette réinsertion profession-
nelle se révélera-t-elle durable : l’économie sociale et solidaire 
permet de développer des projets économiques susceptibles 
de pérenniser certains des postes ainsi créés. 

De plus, les territoires ruraux peinant à attirer les entre-
prises bénéficieront de créations d’emplois, qui les aideront à 
maintenir leur niveau de population. 
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Bien sûr, je soutiendrai ce texte, et je tiens, pour conclure, à 
remercier notre rapporteur, Mme Emery-Dumas. 

M. le président. Conformément à l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, je mets aux voix l’ensemble de la proposition de 
loi d’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage 
de longue durée, dans la rédaction résultant du texte proposé 
par la commission mixte paritaire. 

(La proposition de loi est adoptée définitivement.) 
M. le président. Mes chers collègues, je constate que le texte 

a été adopté à l’unanimité des présents. (Applaudissements.) 

14 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi  
1er mars 2016 : 

À quinze heures quinze : explications de vote des groupes 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine. 

De seize heures à seize heures trente : vote solennel par 
scrutin public sur l’ensemble du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine. Ce scrutin sera organisé en 
salle des conférences, avec la possibilité d’une seule délégation 
de vote par sénateur. 

À seize heures trente : proclamation du résultat du scrutin 
public sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la liberté de la création, à l’architecture et au patri-
moine. 

À seize heures quarante-cinq : questions d’actualité au 
Gouvernement. 

À dix-sept heures quarante-cinq : question orale avec débat 
no 12 de M. Jean Desessard à Mme la secrétaire d’État 
chargée de la réforme de l’État et de la simplification sur 
la situation des salariés rémunérés par le chèque emploi 
service universel, CESU, en cas d’arrêt pour maladie. 

À vingt et une heures : débat sur le dispositif exceptionnel 
d’accueil des réfugiés. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à zéro heure cinquante-cinq.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

QUESTION(S) ORALE(S) 
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Accès de la police municipale au fichier national des 
immatriculations  

No 1387 – Le 25 février 2016 – M. Alain Gournac attire 
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la règle qui ne 
permet pas aux polices municipales d'avoir accès au fichier 
national des immatriculations (FNI). 

Lorsqu'un policier municipal se trouve, en effet, face à une 
voiture qui pose problème, soit parce qu'elle est stationnée 
depuis fort longtemps sans être connue dans le quartier, soit 
parce que son propriétaire n'a pas respecté une interdiction qui 
entraîne l'enlèvement, il doit nécessairement passer par la police 
nationale qui, seule, a accès à ce fichier. Or, celle-ci n'est pas 
toujours immédiatement joignable. 

Par ailleurs, lorsqu'il s'agit d'une liste de plusieurs numéros de 
véhicules en infraction ou dont la présence est suspecte, il est 
souvent demandé au policier municipal de se déplacer au 
commissariat, ce qui lui fait perdre un temps considérable qui 
serait mieux utilisé à poursuivre son îlotage. À la veille d'un 
marché ou d'une manifestation, lorsque des véhicules sont en 
stationnement gênant, les maires préfèrent, de façon légitime, 
que leur police municipale essaye de contacter leurs propriétaires 
pour leur rappeler la règle et leur demander de les déplacer. 
Dans une période difficile où l'on a besoin de renforcer les liens 
de solidarité, il est bien que l'officier de police judiciaire qu'est le 
maire puisse ne pas être contraint à ce qui pourrait être perçu 
comme un excès de sévérité de sa part ou de zèle de la part de la 
police municipale.  

Aussi lui demande-t-il s'il ne conviendrait pas, en un temps où 
le plan « Vigipirate » et l'état d'urgence doivent mobiliser les 
forces de sécurité sur le terrain au plus près de la population, que 
les polices municipales puissent faire partie de la liste des 
organismes autorisés à avoir accès directement au fichier 
national des immatriculations.   

Prise en compte des projets de logement pour 
la  définition de la carte scolaire  

No 1388 – Le 25 février 2016 – M. Dominique Bailly 
interroge Mme la ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche quant à la prise 
en compte des projets de logement pour la définition de la carte 
scolaire. En effet, les projets d’ouverture et de fermeture de 
classes sont conditionnés, aujourd’hui, quasi exclusivement à 
partir des inscriptions enregistrées dans chaque établissement 
scolaire. Or, des communes peuvent accueillir sur leur territoire 
d’importants projets de logement qui vont modifier la donne à 
la rentrée suivante. Dès lors, il apparaît indispensable d’en tenir 
compte dans la décision entourant une ouverture ou une ferme-
ture de classe. Aussi lui demande-t-il si son ministère entend, à 
l’avenir, prendre en compte les projets de logement dans la 
définition de la carte scolaire.   

Naturoptère de Sérignan-du-Comtat dans le Vaucluse  
No 1389 – Le 25 février 2016 – M. Alain Dufaut rappelle à 

Mme la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la 
mer, chargée des relations internationales sur le climat que, 
le 11 octobre 2015, elle était invitée à Sérignan-du-Comtat, en 
Vaucluse, pour célébrer le centenaire de la mort de Jean-Henri 
Fabre – entomologiste de renom – avant d’annuler, au dernier 
moment, sa visite.  

Les souvenirs entomologiques de ce savant – livres et 
aquarelles – se trouvent actuellement à l’Harmas – classé au 
titre des monuments historiques et propriété du muséum 
national d’histoire naturelle. En 2010, le Naturoptère, centre 
culturel et pédagogique moderne, a été construit à proximité, 
avec l’aide du conseil général de Vaucluse, pour compléter 
l’Harmas et établir un « pont » de connaissances entomologiques 
entre le 19ème et le 21ème siècle. Ce centre, qui connaît un vif 
succès auprès des scolaires, est entièrement à la charge de la 
commune de Sérignan-du-Comtat et les charges afférentes à 
ce centre sont, d’année en année, de plus en plus lourdes 
pour cette petite commune du Vaucluse, de 2 500 habitants.  
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En outre, les relations entre les deux sites, l’Harmas et le 
Naturoptère, pourtant complémentaires, sont difficiles à 
établir. En effet, le muséum national d’histoire naturelle est 
actuellement en profonde réorganisation, conformément aux 
statuts rénovés de l’institution et la situation budgétaire du 
muséum reste extrêmement fragile. Face à cette situation, les 
élus de la commune de Sérignan-du-Comtat envisagent la 
création d’un établissement public de coopération culturelle  
Naturoptère  sans l’Harmas. Ce dernier pourrait cependant 
être lié à cet établissement public de coopération culturelle 
(EPCC), à travers une convention et le système de vente de 
billets couplés.  

Or, la baisse des dotations de l’État ne peut plus permettre à 
ces petites communes de supporter seules les charges inhérentes 
à des centres culturels et pédagogiques de cette qualité. Il est 
fondamental que l’État puisse soutenir ce projet de création 
d’établissement public de coopération culturelle. Il en va de la 
survie du Naturoptère, afin d’éviter une fermeture éventuelle en 
2017.  

Il lui demande donc de lui préciser quelle solution peut être 
apportée par son ministère sur ce sujet.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
de la séance du 

jeudi 18 février 2016 

SCRUTIN No 157 

sur l'ensemble de la proposition de loi organique, adoptée par l'Assem-
blée nationale après engagement de la procédure accélérée, de moder-
nisation des règles applicables à l'élection présidentielle, compte tenu 
de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  331 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  251 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  80 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 140 
Abstention : 1 M. Jean-Baptiste Lemoyne 
N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat et Mme Isabelle Debré - qui présidait la séance,  
M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 41 
Abstention : 1 Mme Catherine Morin-Desailly 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Contre : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 1 M. André Gattolin 
Abstention : 8 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 1 M. Alex Türk 
Contre : 2 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson 

N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Pascal Allizard 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
François Bonhomme 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Jean-Pierre Cantegrit 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 

Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Robert del Picchia 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Catherine Di Folco 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 

Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Alain Gournac 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
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Michel Magras 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Patrick Masclet 
Jean-Pierre Masseret 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 

Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 

Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
René Vandierendonck 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Gilbert Barbier 
Marie-France Beaufils 
Alain Bertrand 
Annick Billon 
Michel Billout 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Philippe Bonnecarrère 
Jean-Pierre Bosino 
Olivier Cadic 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Joseph Castelli 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Cécile Cukierman 
Annie David 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Michelle Demessine 

Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Élisabeth Doineau 
Daniel Dubois 
Jean-Léonce Dupont 
Philippe Esnol 
Christian Favier 
Françoise Férat 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Marc Gabouty 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Robert Hue 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Jean-Jacques Lasserre 

Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Jean-Claude Luche 
Hermeline Malherbe 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Christian Namy 
Yves Pozzo di Borgo 
Christine Prunaud 
Jean-Claude Requier 
Gérard Roche 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
Raymond Vall 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Esther Benbassa 
Marie-Christine 

Blandin 

Corinne Bouchoux 
Ronan Dantec 
Jean Desessard 
Joël Labbé 

Jean-Baptiste Lemoyne 
Catherine Morin- 

Desailly 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Isabelle Debré - qui 
présidait la séance. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance  

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   342 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   332 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   252 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   80 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 158 

sur l'amendement no 7, présenté par Mme Claire-Lise Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain et sur l'amendement 
no15, présenté par le Gouvernement, à l'article 1er de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, relative 
à la protection de l'enfant, compte tenu de l'ensemble des délégations 
de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à 
la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  158 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  184 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 4 Mme Chantal Jouanno, MM. Michel Mercier, Gérard 
Roche, Jean-Marie Vanlerenberghe 

Contre : 38 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 16 
Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
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N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 

Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 

Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 

Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 

Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 

Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 

Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 

Catherine Morin- 
Desailly 

Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance 

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   343 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   343 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   159 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   184 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 
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SCRUTIN No 159 

sur l'amendement no 11, présenté par Mme Claire-Lise Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain, à l'article 4 de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle 
lecture, relative à la protection de l'enfant, compte tenu de l'ensemble 
des délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politi-
ques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  323 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  204 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Abstention : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 

Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 

Jean Desessard 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 

Claude Haut 
Odette Herviaux 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 

Jacques-Bernard 
Magner 

Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 

Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 

Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 

Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
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Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 

Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 

Abdourahamane 
Soilihi 

Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Laurence Cohen 

Cécile Cukierman 
Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance  
no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 

pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 160 

sur l'amendement no 8, présenté par Mme Claire-Lise Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain et sur l'amendement 
no 16, présenté par le Gouvernement, à l'article 5 ED de la propo-
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, 
relative à la protection de l'enfant, compte tenu de l'ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques 
et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  202 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 1 M. Jean-Marie Vanlerenberghe 
Contre : 40 
Abstention : 1 Mme Chantal Jouanno 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Abstention : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 

Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 

François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 

Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 

Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
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Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 

Christophe-André 
Frassa 

Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 

Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 

Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Chantal Jouanno 

Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance 
no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 

pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 161 

sur l'article 5 ED de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en nouvelle lecture, relative à la protection de l'enfant, 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  202 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Contre : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 40 
Contre : 1 M. Jean-Marie Vanlerenberghe 
Abstention : 1 Mme Chantal Jouanno 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Abstention : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot Pascal Allizard Michel Amiel 
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Guillaume Arnell 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 

Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 

Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 

Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 

Marie-Christine 
Blandin 

Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 

Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 

Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 

Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Abstentions : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 

Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Chantal Jouanno 

Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance  

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 162 

sur l'amendement no 12, présenté par Mme Claire-Lise Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain, à l'article 6 de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle 
lecture, relative à la protection de l'enfant, compte tenu de l'ensemble 
des délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politi-
ques et notifiées à la Présidence : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  155 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 41 
N'a pas pris part au vote : 1 Mme Sylvie Goy-Chavent 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gilbert Barbier 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 

Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 

Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 

Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 

Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 

Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 

Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 

Christiane 
Kammermann 

Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
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Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 

Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 

Abdourahamane 
Soilihi 

Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard 
Sylvie Goy-Chavent 

Robert Navarro 
David Rachline 

Stéphane Ravier 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance  
no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 

pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 163 

sur l'amendement no 9, présenté par Mme Claire-Lise Campion et les 
membres du groupe socialiste et républicain et sur l'amendement 
no 17, présenté par le Gouvernement, tendant à rétablir l'article 7 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
nouvelle lecture, relative à la protection de l'enfant, compte tenu 
de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 16 

Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 

Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 

Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 

Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 

François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
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Vincent Capo- 
Canellas 

Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 

Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 

Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance  

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 164 

sur l'amendement no 3, présenté par Mme Laurence Cohen et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, à l'article 
21 ter de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
nouvelle lecture, relative à la protection de l'enfant, compte tenu de 
l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  42 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  298 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 140 
Abstention : 1 M. Daniel Chasseing 
N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, MM. Michel Bouvard, Alain Milon 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 14 M. Jacques Bigot, Mmes Nicole Bricq, Françoise 
Cartron, M. Roland Courteau, Mme Gisèle Jourda, M. 
Philippe Kaltenbach, Mme Bariza Khiari, M. Jean-Yves 
Leconte, Mmes Claudine Lepage, Marie-Noëlle Lienemann, 
M. Didier Marie, Mmes Danielle Michel, Evelyne Yonnet, M. 
Richard Yung 

Contre : 96 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Corinne Bouchoux 

Nicole Bricq 
Françoise Cartron 
Laurence Cohen 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
André Gattolin 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Bariza Khiari 
Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Didier Marie 
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Danielle Michel 
Christine Prunaud 

Paul Vergès 
Dominique Watrin 

Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 

Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 

Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 

Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 

Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 

Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Abstention : 

Daniel Chasseing. 
N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard 
Alain Milon 

Robert Navarro 
David Rachline 

Stéphane Ravier 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance 

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   342 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   341 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   42 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   299 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 165 

sur l'amendement no4, présenté par Mme Laurence Cohen et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen et l'amende-
ment no 10, présenté par Mme Claire-Lise Campion et les membres 
du groupe socialiste et républicain, à l'article 21 ter de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, relative 
à la protection de l'enfant, compte tenu de l'ensemble des délégations 
de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à 
la Présidence : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 16 
Contre : 1 M. Gilbert Barbier 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 

Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 

Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 

Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 

Jacques-Bernard 
Magner 

Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 

Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 

Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 

Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
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Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 

Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 

Abdourahamane 
Soilihi 

Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance  
no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 

pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   344 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   344 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   155 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   189 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 166 

sur l'amendement no 5, présenté par Mme Laurence Cohen et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, à l'article 
21 ter de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
nouvelle lecture, relative à la protection de l'enfant, compte tenu de 
l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Pour : 2 M. Jean-Yves Leconte, Mme Evelyne Yonnet 

Contre : 108 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 

Corinne Bouchoux 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
André Gattolin 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 

Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 

Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
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Joëlle Garriaud- 
Maylam 

Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 

Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 

Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Richard Yung 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance 

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 167 

sur l'article 21 ter de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en nouvelle lecture, relative à la protection de l'enfant, 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  310 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 

Le Sénat a adopté 
ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 
Pour : 140 
Abstention : 2 MM. Daniel Chasseing, Alain Milon 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 
Pour : 108 
Contre : 2 M. Jean-Yves Leconte, Mme Evelyne Yonnet 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 
Contre : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 
Contre : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 

Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 

Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
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Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 

François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 

Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 

Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 

Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 

Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 

Corinne Bouchoux 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
André Gattolin 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 

Abstentions : 

Daniel Chasseing, Alain Milon. 
N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance  
no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 

pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN NO168 

sur l'amendement no 6 rectifié bis, présenté par Mme Colette Giudicelli 
et plusieurs de ses collègues, à l'article 22 quater de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, relative à 
la protection de l'enfant, compte tenu de l'ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 
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GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Contre : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Contre : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 16 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 

Marie-Hélène Des 
Esgaulx 

Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 

Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 

Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 

Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 

Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 

Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 

Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
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N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Ne peut prendre part au vote : 

(En application de l'article premier de l'ordonnance  
no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 

pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 169 

sur l'ensemble de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio-
nale en nouvelle lecture, relative à la protection de l'enfant, compte 
tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs 
aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  215 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  187 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  28 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Abstention : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 41 
Abstention : 1 Mme Chantal Jouanno 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Contre : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Abstention : 16 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 9 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Vincent Placé (Membre du 

Gouvernement) 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 

François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 

Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 

Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 

Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 

Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 

Jean-Pierre Bosino 
Corinne Bouchoux 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 

Thierry Foucaud 
André Gattolin 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

Abstentions : 

Michel Amiel Michèle André Maurice Antiste 
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Alain Anziani 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 

Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Jean-Claude Frécon 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 

Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 

Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 

Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 

Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance 

no 58-1099 du 17 Novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution.) 

Jean-Vincent Placé. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   343 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   216 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   188 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   28 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.  
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 7

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mme CAMPION 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 1ER 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la protection de 
l’enfance, chargé de proposer au Gouvernement les orientations nationales de la politique 
de protection de l’enfance, de formuler des avis sur toute question s’y rattachant et d’en 
évaluer la mise en œuvre. Ce conseil promeut la convergence des politiques menées au 
niveau local, dans le respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses 
missions, sa composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret. » 

OBJET

Cet amendement vise à réintroduire le conseil national de la protection de l’enfance. 

La création d’une instance nationale sur la protection de l’enfance est une demande forte 
de l’ensemble des acteurs. Elle est recommandée par tous les rapports récents sur la 
protection de l’enfant. 

La création d’un conseil national, dans lequel les départements trouveront toute leur 
place, permettra en effet de diposer d’un lieu de concertation entre les acteurs et de 
définition des orientations nationales. Ce lieu n’existe pas aujourd’hui ; l’observatoire 
national de l’enfance en danger est certes un acteur important au regard de ses missions 
d’observation et d’amélioration de la connaissance ; sa production est d’une grande 
qualité mais ses missions sont différentes de celles du conseil. 

L’observatoire sera membre de conseil national et produira pour ce conseil la 
connaissance nécessaire pour éclairer ses membres. Le conseil proposera quant à lui au 
Gouvernement les orientations nationales et en évaluera la mise en oeuvre en lien avec les 
conseils départementaux. Il sera ainsi amené à suivre la mise en œuvre de la feuille de 
route pour la protection de l’enfance 2015-2017. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 15

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 1ER 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la protection de 
l’enfance, chargé de proposer au Gouvernement les orientations nationales de la politique 
de protection de l’enfance, de formuler des avis sur toute question s’y rattachant et d’en 
évaluer la mise en œuvre. Ce conseil promeut la convergence des politiques menées au 
niveau local, dans le respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses 
missions, sa composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret. » 

OBJET

Cet amendement vise à réintroduire le conseil national de la protection de l’enfance. 

La création d’une instance nationale sur la protection de l’enfance est une demande forte 
de l’ensemble des acteurs. Elle est recommandée par tous les rapports récents sur la 
protection de l’enfant. 

La création d’un conseil national, dans lequel les départements trouveront toute leur 
place, permettra en effet de disposer d’un lieu de concertation entre les acteurs et de 
définition des orientations nationales. Ce lieu n’existe pas aujourd’hui ; l’observatoire 
national de l’enfance en danger est certes un acteur important au regard de ses missions 
d’observation et d’amélioration de la connaissance ; sa production est d’une grande 
qualité mais ses missions sont différentes de celles du conseil. 

L’observatoire sera membre de conseil national et produira pour ce conseil la 
connaissance nécessaire pour éclairer ses membres. Le conseil proposera quant à lui au 
Gouvernement les orientations nationales et en évaluera la mise en œuvre en lien avec les 
conseils départementaux. Il sera ainsi amené à suivre la mise en œuvre de la feuille de 
route pour la protection de l’enfance 2015-2017.  
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 11

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mme CAMPION 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 4 

Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

ou, à défaut, un professionnel de santé 

OBJET

L’enjeu que représente la coordination des services départementaux avec la médecine 
libérale, hospitalière, scolaire, est important, notamment en raison des situations de 
maltraitance repérées par la médecine de ville qui ne font toujours pas encore aujourd’hui
l’objet d’une information à la Cellule de recueil des informations préoccupantes. Les 
médecins de ville sont très isolés dans leur pratique et il est important qu’ils puissent 
échanger avec un médecin repéré au sein des services départementaux. 

De plus, les problèmes réels de démographie médicale ne devraient pas constituer un 
obstacle car il ne s’agit pas ici d’un recrutement spécifique, nécessitant une création de 
poste, mais d’une fonction particulière attribuée à un médecin pour une partie seulement 
de son temps de travail. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 8

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mme CAMPION 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 5 ED 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le chapitre III du titre IV du livre V du code de la sécurité sociale est complété par un 
article L. 543-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 543-3. – L’allocation mentionnée à l’article L. 543-1 ou l’allocation 
différentielle mentionnée à l’article L. 543-2 due au titre d’un enfant confié en application 
des 3° ou 5° de l’article 375-3 du code civil ou en application de l’article 375-5 du même 
code est versée à la Caisse des dépôts et consignations, qui en assure la gestion jusqu’à la 
majorité de l’enfant ou, le cas échéant, jusqu’à son émancipation. À cette date, le pécule 
est attribué et versé à l’enfant. 

« Pour l’application de la condition de ressources, la situation de la famille continue 
d’être appréciée en tenant compte à la fois des enfants présents au foyer et du ou des 
enfants confiés au service de l’aide sociale à l’enfance. 

« La ou les sommes indûment versées à la Caisse des dépôts et consignations sont 
restituées par cette dernière à l’organisme débiteur des prestations familiales. » 

II. – À la fin du 10° de l’article 11 de l’ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 
portant extension et adaptation au département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses 
dispositions relatives aux affaires sociales, la référence : « et L. 543-2 » sont remplacés
par les références : « , L. 543-2 et L. 543-3 ». 

III. – Le présent article est applicable à l’allocation de rentrée scolaire due à compter de la 
rentrée scolaire 2016. 

OBJET

Cet amendement vise à rétablir cet article en lui rendant sa raison d’être : mieux soutenir 
les jeunes majeurs à leur sortie de l’aide sociale à l’enfance, en prévoyant qu’ils disposent 
à leur majorité d’un pécule constitué par les versements, le temps de leur placement, de 
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l’allocation de rentrée scolaire sur un compte bloqué à la caisse des dépôts et 
consignations. 

Il s’agit d’une mesure de justice sociale, d’un signal fort envoyé aux plus vulnérables.  

Il s’inscrit dans un ensemble de mesures complémentaires visant à mieux soutenir les 
jeunes quand ils quittent l’ASE, au moment où ils se trouvent pour beaucoup d’entre eux 
dans une situation d’extrême précarité. 

Sans tout résoudre, le versement de ce pécule leur permettra de faire face aux premières 
difficultés, aux premières dépenses. C’est aussi un geste symbolique fort pour leur 
montrer que l’État, les collectivités les soutiennent. 

Cet article ne modifie pas la règle actuelle qui prévoit que lorsqu’un enfant est confié au 
service d’aide sociale à l’enfance, les allocations familiales sont versées au conseil 
départemental, sauf si le juge décide de les maintenir à la famille. 

Pour l’application à Saint-Pierre-et-Miquelon de l’article L. 543-3, ainsi créé, il convient 
d’insérer cette nouvelle disposition relative aux prestations familiales dans l’ordonnance 
n°77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation au département de 
Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 16

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 5 ED 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le chapitre III du titre IV du livre V du code de la sécurité sociale est complété par un 
article L. 543-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 543-3. – L’allocation mentionnée à l’article L. 543-1 ou l’allocation 
différentielle mentionnée à l’article L. 543-2 due au titre d’un enfant confié en application 
des 3° ou 5° de l’article 375-3 du code civil ou en application de l’article 375-5 du même 
code est versée à la Caisse des dépôts et consignations, qui en assure la gestion jusqu’à la 
majorité de l’enfant ou, le cas échéant, jusqu’à son émancipation. À cette date, le pécule 
est attribué et versé à l’enfant. 

« Pour l’application de la condition de ressources, la situation de la famille continue 
d’être appréciée en tenant compte à la fois des enfants présents au foyer et du ou des 
enfants confiés au service de l’aide sociale à l’enfance. 

« La ou les sommes indûment versées à la Caisse des dépôts et consignations sont 
restituées par cette dernière à l’organisme débiteur des prestations familiales. » 

II. – A la fin du 10° de l’article 11 de l’ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 
portant extension et adaptation au département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses 
dispositions relatives aux affaires sociales, la référence : « et L. 543-2 » sont remplacés
par les références : « , L. 543-2 et L. 543-3 ». 

III. – Le présent article est applicable à l’allocation de rentrée scolaire due à compter de la 
rentrée scolaire 2016. 

OBJET

Cet  amendement vise à rétablir cet article en lui rendant sa raison d’être : mieux soutenir 
les jeunes majeurs à leur sortie de l’aide sociale à l’enfance, en prévoyant qu’ils disposent 
à leur majorité d’un pécule constitué par les versements, le temps de leur placement, de 
l’allocation de rentrée scolaire sur un compte bloqué à la caisse des dépôts et 
consignations. 
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Il s’agit d’une mesure de justice sociale, d’un signal fort envoyé aux plus vulnérables.  

Il s’inscrit dans un ensemble de mesures complémentaires visant à mieux soutenir les 
jeunes quand ils quittent l’ASE, au moment où ils se trouvent pour beaucoup d’entre eux 
dans une situation d’extrême précarité. 

Sans tout résoudre, le versement de ce pécule leur permettra de faire face aux premières 
difficultés, aux premières dépenses. C’est aussi un geste symbolique fort pour leur 
montrer que l’Etat, les collectivités les soutiennent. 

Cet article ne modifie pas la règle actuelle qui prévoit que lorsqu’un enfant est confié au 
service d’aide sociale à l’enfance, les allocations familiales sont versées au conseil 
départemental, sauf si le juge décide de les maintenir à la famille. 

Pour l’application à Saint-Pierre-et-Miquelon de l’article L. 543-3, ainsi créé, il convient 
d’insérer cette nouvelle disposition relative aux prestations familiales dans l’ordonnance 
n°77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation au département de 
Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 12

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mme CAMPION 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 6 

I. – Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Art. L. 223-1-2. – Lorsque l’enfant pris en charge par le service de l’aide sociale à 
l’enfance est confié à une personne physique ou morale, une liste des actes usuels de 
l’autorité parentale que cette personne ne peut pas accomplir au nom de ce service sans lui 
en référer préalablement est annexée au projet pour l’enfant. 

II. – Alinéa 3 

Supprimer les mots : 

, en fonction de leur importance. 

OBJET

Prévoir une liste indicative d’actes usuels que la personne physique ou morale qui 
accueille l’enfant peut exercer au nom de l’ASE ira en pratique à l’inverse de l’objectif 
recherché qui est de faciliter la prise en charge quotidienne de l’enfant. 

Il est ainsi pertinent de prévoir seulement une liste des actes qui ne peuvent pas être 
accomplis sans en référer au service. 

Les termes « en fonction de leur importance » sont de nature à laisser penser que l’on crée
au sein des actes usuels une catégorie d’actes usuels courants et une catégorie d’actes 
usuels importants. 

L’emploi de ces termes n’est ainsi pas opportun. Il y a lieu de conserver la distinction 
actuelle faite par le code civil entre les actes usuels et les actes importants. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 9

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mme CAMPION 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 7 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Avant le dernier alinéa de l’article L. 223-1 du code de l’action sociale et des familles, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le président du conseil départemental met en place une commission pluridisciplinaire 
et pluri-institutionnelle chargée d’examiner, sur la base des rapports prévus à 
l’article L. 223-5, la situation des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance depuis plus 
d’un an lorsqu’il existe un risque de délaissement parental ou lorsque le statut juridique de 
l’enfant paraît inadapté à ses besoins. La commission examine tous les six mois la 
situation des enfants de moins de deux ans. Sont associés à l’examen de la situation de 
l’enfant son référent éducatif et la personne physique qui l’accueille ou l’accompagne au 
quotidien. La commission peut formuler un avis au président du conseil départemental sur 
le projet pour l’enfant mentionné à l’article L. 223-1-1. Cet avis est remis à chacune des 
personnes morales ou physiques auxquelles le projet pour l’enfant est remis et au juge, 
lorsque celui-ci est saisi. Les membres de cette commission sont soumis au secret 
professionnel, selon les modalités prévues aux articles L. 221-6 et L. 226-2-2. Sa 
composition et son fonctionnement sont fixés par décret. » 

OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 7. 

L’examen régulier de la situation des enfants confiés à l’ASE est un enjeu fondamental 
afin de ne pas laisser l’enfant s’inscrire dans la durée dans un statut qui ne serait pas 
adapté à ses besoins. Il est important de mobiliser pour ces enfants les regards croisés de 
professionnels de métiers différents. C’est particulièrement vrai pour les jeunes enfants et 
dans les situations dans lesquelles les parents sont absents. 

C’est pourquoi le périmètre de la commission a été limité aux seules situations « d’enfants 
confiés à l’aide sociale à l’enfance depuis plus d’un an lorsqu’il existe un risque de

3180



SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 

délaissement parental ou lorsque le statut juridique de l’enfant paraît inadapté à ses 
besoins. » 

C’est une mesure qui complète les dispositions sur le projet pour l’enfant (article 5) et le 
rapport annuel de situation (article 9) ainsi que l’article 11 qui dispose que le service de 
l’ASE examine l’opportunité de mettre en œuvre d’autres mesures susceptibles de 
garantir la stabilité des conditions de vie de l’enfant. 

Outre que la création d’une telle commission est préconisée par différents rapports, 
certains départements l’ont déjà mise en place et en voient tous les bénéfices, pour le suivi 
de l’enfant et la définition de son projet de vie. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 17

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 7 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Avant le dernier alinéa de l’article L. 223-1 du code de l’action sociale et des familles, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le président du conseil départemental met en place une commission pluridisciplinaire 
et pluri-institutionnelle chargée d’examiner, sur la base des rapports prévus à 
l’article L. 223-5, la situation des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance depuis plus 
d’un an lorsqu’il existe un risque de délaissement parental ou lorsque le statut juridique de 
l’enfant paraît inadapté à ses besoins. La commission examine tous les six mois la 
situation des enfants de moins de deux ans. Sont associés à l’examen de la situation de 
l’enfant son référent éducatif et la personne physique qui l’accueille ou l’accompagne au 
quotidien. La commission peut formuler un avis au président du conseil départemental sur 
le projet pour l’enfant mentionné à l’article L. 223-1-1. Cet avis est remis à chacune des 
personnes morales ou physiques auxquelles le projet pour l’enfant est remis et au juge, 
lorsque celui-ci est saisi. Les membres de cette commission sont soumis au secret 
professionnel, selon les modalités prévues aux articles L. 221-6 et L. 226-2-2. Sa 
composition et son fonctionnement sont fixés par décret. » 

OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 7. 

L’examen régulier de la situation des enfants confiés à l’ASE est un enjeu fondamental 
afin de ne pas laisser l’enfant s’inscrire dans la durée dans un statut qui ne serait pas 
adapté à ses besoins. Il est important de mobiliser pour ces enfants les regards croisés de 
professionnels de métiers différents. C’est particulièrement vrai pour les jeunes enfants et 
dans les situations dans lesquelles les parents sont absents. 

C’est pourquoi le périmètre de la commission a été limité aux seules situations « d’enfants 
confiés à l’aide sociale à l’enfance depuis plus d’un an lorsqu’il existe un risque de 
délaissement parental ou lorsque le statut juridique de l’enfant paraît inadapté à ses 
besoins. » 
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C’est une mesure qui complète les dispositions sur le projet pour l’enfant (article 5) et le 
rapport annuel de situation (article 9) ainsi que l’article 11 qui dispose que le service de 
l’ASE examine l’opportunité de mettre en œuvre d’autres mesures susceptibles de 
garantir la stabilité des conditions de vie de l’enfant. 

Outre que la création d’une telle commission est préconisée par différents rapports, 
certains départements l’ont déjà mise en place et en voient tous les bénéfices, pour le suivi 
de l’enfant et la définition de son projet de vie.  
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 3

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mmes COHEN et DAVID, M. WATRIN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article 388 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’évaluation tendant à la détermination de la minorité ne peut être effectuée à partir de 
données radiologiques de maturité osseuse ou à partir du développement pubertaire des 
caractères sexuels primaires et secondaires. » 

OBJET

Cet amendement vise à écarter tout relevé de tests osseux aux fins de détermination de 
l’âge des jeunes, dont la fiabilité est largement critiquée par la communauté scientifique 
ainsi que les tests pubertaires. 

Il s’agit en outre d’un procédé intrusif, susceptible de fragiliser l’état psychologique du 
jeune, qui est déjà vulnérable, du fait de son isolement. 

Les auteurs de cet amendement proposent donc une réécriture de l’article qui prenne en 
compte les avancées de l’Assemblée Nationale quant à l’interdiction des examens 
pubertaires et ajoute l’interdiction des tests osseux. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 13

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Retiré
Mme ARCHIMBAUD 

et les membres du Groupe écologiste 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

I. – Alinéas 2 à 4 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’évaluation tendant à la détermination de la minorité ne peut être effectuée à partir de 
données radiologiques de maturité osseuse ou dentaire ou à partir du développement 
pubertaire des caractères sexuels primaires et secondaires. » 

II. – Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Cet amendement vise à exclure toute utilisation d’un test de maturation osseuse, dentaire 
ou pubertaire quel qu’en soit le cadre juridique et procédural ou le motif. 

Ce type d’expertise médicale est contesté sur le plan scientifique et éthique par les 
médecins. Ainsi les tests osseux, les plus utilisés s’appuient sur l’atlas de Greuliche et de 
Pyle, un outil de comparaison fait sur des populations blanches, de milieux aisés, et 
effectuées aux États Unis dans les années 1930. 

Le Haut Conseil de la Santé Publique dans son rapport du 23 Janvier 2014 précise que « la 
maturation d’un individu diffère suivant son sexe, son origine ethnique ou géographique, 
son état nutritionnel ou son statut économique ». Et conclut : « Il n’est pas éthique de 
solliciter un médecin pour pratiquer et interpréter un test qui n’est pas validé 
scientifiquement et qui, en outre, n’est pas mis en œuvre dans l’intérêt thérapeutique de la 
personne. En cas de doute, une décision éthique doit toujours privilégier l’intérêt de la 
personne la plus fragile, en l’occurrence le jeune ». 

Le Conseil National de l’Ordre des médecins rappelle dans un communiqué du 9 
novembre 2010 demande que « les actes médicaux dans le cadre des politiques 
d’immigration soient bannis, en particulier les radiologies osseuses. » 
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Il y a également une forte hétérogénéité des pratiques dans les pays membres de l’Union
Européenne et aucune directive n’existe à ce niveau. 

En 2009, le Comité des droits de l’enfant des Nations-unies a, dans ses observations 
concernant l’examen périodique de la France en matière de droits de l’enfant, noté « avec 
préoccupation que malgré l’avis négatif du Comité consultatif national d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé, l’État (…) continue de recourir à l’examen osseux pour 
déterminer l’âge des enfants ». Le 4 février dernier, le Comité a renouvelé son inquiétude 
en demandant à la France d’arrêter d’utiliser cette pratique “indigne”.  

Les jurisprudences administrative et judiciaire ont par ailleurs relevé le peu de fiabilité de 
cette expertise. « La seule circonstance qu’un examen osseux ait fait apparaître un écart 
entre l’âge de l’enfant évalué selon cette méthode et celui résultant d’un acte de naissance 
ne permet pas de conclure à l’existence d’une fraude ; la détermination de l’âge par 
examen osseux est une expertise très contestée quant à sa fiabilité » CAA Bordeaux 11 
juillet 2013, n° 13BX00428 et n° 13BX00526. 

CA Lyon 26 mars 2013, n° 13/9 : « il doit être rappelé que les tests d’âge osseux, compte 
tenu de leur fiabilité déficiente, eu égard à d’importantes marges d’erreur, ne permettent 
pas de servir à eux-seuls de fondement à la détermination de l’âge d’un mineur isolé 
étranger ». 

La CNCDH recommande fermement l’interdiction pure et simple du test osseux, en 
précisant que certains tribunaux de grande instance et plusieurs États européens, dont le 
Royaume-Uni, n’utilisent plus à ce jour cette méthode. 

La rédaction actuellement proposée par l’article 21 ter ne fait qu’encadrer et légaliser une 
pratique pourtant dénoncée par de nombreuses associations. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 1 rect. 
ter

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Retiré
M. LECONTE, Mme YONNET, MM. MARIE, YUNG et KALTENBACH, Mmes  LIENEMANN et 

KHIARI, M. COURTEAU, Mmes  LEPAGE, CARTRON et D. MICHEL, M. BIGOT et Mme JOURDA 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

I. – Alinéas 2 et 3 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’évaluation tendant à la détermination de la minorité ne peut être effectuée à partir de 
données radiologiques de maturité osseuse. 

II. – Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Cet amendement, déjà déposé au Sénat en première lecture du projet de loi relatif au droit 
des étrangers, vise à interdire le recours aux examens radiologiques osseux aux fins de 
détermination de l’âge, dont la fiabilité est largement remise en cause, notamment par 
l’Académie de médecine et le Conseil national d’éthique. 

Ces tests, qui s’appuient sur des références de tailles osseuses constituées il y a plusieurs 
décennies ne sont effectivement pas fiables pour déterminer l’âge précis d’un individu, 
surtout lorsqu’il est en période de croissance. Selon la communauté scientifique, la marge 
d’erreur est au minimum de 2 ans entre l’âge de 16 et 18 ans. L’usage de ces examens de 
maturité osseuse pour déterminer ou non la majorité d’une personne est donc totalement 
inapproprié. Personne ne peut prétendre, au regard des marges d’erreur constatées, que 
ces tests permettent une détermination correcte de la majorité. Bien au contraire, selon le 
Professeur Cameron, - biologiste britannique qui vient de publier une étude début février 
2016 -  près de 50% des garçons européens ont déjà des squelettes d’adultes à l’âge de 16 
ans et demi, tandis qu’un sur cinq n’est pas encore arrivé à la maturité sur le plan osseux à 
l’âge de 18 ans. Il conclut qu’“il est scientifiquement indéfendable de se baser sur une 
association imparfaite entre la maturité osseuse et l’âge pour décider qui bénéficiera ou 
non de l’asile en Europe”. En effet, dans la majorité des pays européens, dont la France, 
les mineurs étrangers bénéficient effectivement de mesures de protection et de prise en 
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charge spécifiques, qu’il paraît inadmissible de balayer via le recours à des examens 
osseux d’un autre âge et dépourvus de fiabilité.

De plus,  ces tests impliquent une exposition aux radiations. Or, l’article L 1333-1 du 
code de la santé publique dispose dans son 1° « Une activité nucléaire ou une intervention 
ne peut être entreprise ou exercée que si elle est justifiée par les avantages qu’elle procure, 
notamment en matière sanitaire, sociale, économique ou scientifique, rapportés aux 
risques inhérents à l’exposition aux rayonnements ionisants auxquels elle est susceptible 
de soumettre les personnes » 

La rédaction actuelle de l’article 21 ter, en ce qu’elle légalise le recours à ces tests osseux, 
ne peut intégrer notre code civil en l’état. Les pseudos garanties qui y sont prévues n’en 
sont pas. En effet, si le « recueil de l’accord de l’intéressé » est mentionné comme une 
condition à ce recours aux examens osseux, on peut en déduire que tout refus de se 
soumettre à ces tests créerait une présomption de majorité, comme le refus de se 
soumettre à un test  génétique crée en droit civil une présomption à l’encontre du père 
présumé dans le cadre d’une action en recherche de paternité, les tribunaux l’analysant 
très largement comme un aveu de paternité. 

Cet amendement propose donc d’interdire le recours aux examens radiologiques de 
maturité osseuse, tout en conservant l’interdiction posée à l’alinéa 4 du présent 
article  qui prévoit que “en  cas de doute sur la minorité de l’intéressé, il ne peut être 
procédé à une évaluation de son âge à partir d’un examen du développement pubertaire 
des caractères sexuels primaires et secondaires.”
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 2

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MILON 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

Alinéas 2 et 3 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

L’évaluation tendant à la détermination de la minorité ne peut être effectuée à partir de 
données radiologiques de maturité osseuse. 

OBJET

Plusieurs instances médicales, scientifiques ont alerté les pouvoirs publics sur l’absence 
de fiabilité des tests d’âge osseux pour établir l’âge civil des mineurs isolés étrangers.

Le Haut Conseil de la santé publique, dans son rapport du 23 janvier 2014, précisait que 
« la maturation d’un individu diffère suivant son sexe, son origine ethnique ou 
géographique, son état nutritionnel ou son statut économique ». Le Conseil national de 
l’ordre des médecins demandait dans un communiqué du 9 novembre 2010 que « les
actes médicaux dans le cadre des politiques d’immigration soient bannis, en particulier les 
radiologies osseuses ». 

Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies a pris position contre les tests osseux et 
vient de réitérer, ces jours-ci, la demande au gouvernement français de proscrire le 
recours à ces examens. 

Tel est l’objet de cet amendement.
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 14

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Adopté
Mme ARCHIMBAUD 

et les membres du Groupe écologiste 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

de l’autorité judiciaire 

par les mots : 

du juge des enfants 

OBJET

Cet amendement de repli vise à ce que les tests osseux ne puissent être réalisés que sur 
décision d’un juge des enfants. 

L’expertise médico-légale destinée à déterminer l’âge du jeune doit être de sa 
compétence, dès lors qu’il est le magistrat spécialisé dans la protection de l’enfance. 

3190



SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 

PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 4

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mmes COHEN et DAVID, M. WATRIN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

Alinéa 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Cet amendement vise à supprimer le comité d’éthique départemental dont la nomination 
ne garantit pas l’indépendance des missions et dont le rôle contrevient au sens du texte. 

En donnant accès au fichier VISABIO, il s’agit en réalité d’effectuer un contrôle sur le 
territoire des personnes étrangères. 

Alors que ce texte vise à améliorer le dispositif de protection de l’enfant, la droite souhaite 
introduire des mesures de contrôle migratoire. Le fichier VISABIO enregistre les données 
biométriques des demandeurs de visa pour la France. 

Les données sont accessibles aux agents des consulats et des préfectures qui instruisent 
les demandes de visa mais aussi aux services en charge des contrôles aux frontières, aux 
officiers de police judiciaire et aux agents chargés de la lutte anti-terroriste. 

Les auteurs de cet amendement refusent ce détournement de la philosophie du texte et 
demandent la suppression de ces dispositions. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 10

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mme CAMPION 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Nous demandons la suppression des deux derniers alinéas de l’article 21 ter adopté par la 
Commission des affaires sociales du Sénat qui prévoient la création d’un comité d’éthique 
dans chaque département pour statuer sur la minorité ou la majorité du jeune. Un tel 
dispositif est en effet inconciliable avec l’intervention d’une autorité judiciaire et inadapté 
à la réalité des situations de ces enfants. 

Le terme « statuer » laisse entendre que ce comité serait décisionnaire alors qu’une 
expertise a été ordonnée par l’autorité judiciaire et qu’il appartient, dans ces conditions, 
au juge de se prononcer sur la minorité de l’intéressé.

En outre, si l’on peut comprendre le souhait d’impliquer le département dans l’évaluation 
de l’âge des enfants qu’il devrait prendre en charge, le sens de son intervention disparaît
lorsqu’il s’agit d’évaluer l’âge à des fins de poursuites pénales. D’ailleurs, un tel comité 
ne pourrait, dans ce dernier domaine, intervenir en urgence, en cas, notamment, de 
déferrement d’un jeune pour évaluer son éventuelle minorité.

Enfin, le terme « comité d’éthique » renvoie à d’autres comités, notamment à vocation 
médicale (Comité Consultatif National d’Ethique), alors même que son objet est de 
rendre une décision relative à l’état de minorité.

Par ailleurs, imposer à chaque département la création d’un comité composé de trois 
personnes, dont les conditions de travail et de rémunération demeurent à construire, 
créerait pour eux comme pour l’Etat une charge supplémentaire sans utilité démontrée.
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 5

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mmes COHEN et DAVID, M. WATRIN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 21 TER 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – L’article L. 551-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les mineurs isolés et les familles comprenant un ou plusieurs enfants mineurs ne 
peuvent être placés en rétention par l’autorité administrative. Cette prohibition ne souffre 
d’aucune exception. » 

OBJET

Cet amendement vise à interdire, sans exception, la rétention des mineurs âgés de 18 ans 
ou moins, isolés ou non, et ce même s’ils sont accompagnés d’un ou plusieurs parents 
majeurs. 

Si, en principe, les mineurs ne peuvent faire l’objet de mesures d’éloignement, dès lors 
que leur minorité est contestée, ils peuvent être placés en Centre de Rétention 
Administrative. 

Les auteurs de cet amendement refusent que les mineurs soient placés dans les centres de 
rétention administrative, et exigent, dans le prolongement des amendements visant la 
suppression des tests osseux, que la contestation de la minorité ne soit plus suffisante pour 
les placements en centre de rétention. 
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PROPOSITION DE LOI

PROTECTION DE L’ENFANT
(Nouvelle lecture)

N° 6 rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 379, 378) 18 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
Mme GIUDICELLI, MM. MOUILLER, LELEUX, SAVIN, LONGUET, PAUL et RAISON, 

Mme HUMMEL, MM. DÉRIOT et DOLIGÉ, Mme DUCHÊNE, M. G. BAILLY, Mme CAYEUX, 
MM. CHARON, LEFÈVRE et KENNEL, Mme LAMURE, MM. MAYET, CHAIZE, CHASSEING, 
BOUCHET et MILON, Mme TROENDLÉ, MM. REICHARDT et DANESI, Mme MICOULEAU, 

MM. CARDOUX, LAUFOAULU et VASSELLE et Mme DEROMEDI 
_________________ 

ARTICLE 22 QUATER 

Alinéa 2, deuxième phrase 

Remplacer les mots : 

fixe les objectifs de répartition proportionnée des accueils de ces mineurs entre les 
départements 

par les mots : 

détermine annuellement avec chaque département la capacité réelle d’accueil de ces 
mineurs 

OBJET

L’année 2015 a été marquée par un afflux sans précédent de migrants dans notre pays. 
Cette inflation est intenable pour tous les Départements, qui endossent une lourde charge 
alors que l’accueil des migrants et notamment des mineurs isolés étrangers (MIE) relève 
d’une politique de maîtrise des flux migratoires incombant à l’État plutôt que de la 
protection départementale de l’enfance. 

Chargés de veiller à l’intérêt supérieur des enfants recueillis sur leur territoire ou qui leur 
sont confiés par la Justice, les présidents de conseils départementaux voient leur 
responsabilité directement engagée, faute de disposer de capacités d’accueil suffisantes 
pour répondre, de manière adaptée, à l’ampleur de l’arrivée de ces mineurs isolés
étrangers, de moyens financiers suffisants pour procéder à un accueil matériel et un 
accompagnement socio-éducatif adaptés de ceux-ci et de compétences pour recueillir de 
manière fiable les éléments probants sur l’état civil, sur le pays d’origine, sur la situation 
administrative et familiale du MIE, sur son parcours de vie et sur la réalité de son 
isolement, volontaire, subi ou provoqué. 
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Il est indispensable que la capacité réelle et contradictoire des structures d’aide sociale à 
l’enfance accueillant tous les mineurs (étrangers ou non) soit prise en compte, sous peine 
de mettre directement en difficulté les Départements mais aussi tous les mineurs 
accueillis. La saturation complète de leurs établissements d’accueil peut conduire à des 
retards d’exécution de mesures judiciaires de placement. 

Le présent amendement prévoit la modification de l’article 22 quater pour insérer la prise 
en compte de la capacité réelle et actualisée (entre le Ministère de la justice et chaque 
Département) de sa capacité d’accueil en établissements de l’aide sociale à l’enfance. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

DE MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 13

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER

Avant l’article 1er

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le troisième alinéa du I de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 
relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le Conseil constitutionnel inclut également dans la liste des candidats toute personne 
présentée par un parti ou groupement politique qui a obtenu au moins 5 % des suffrages 
exprimés lors du premier tour de la dernière élection législative. Ce pourcentage est 
calculé sur la base des déclarations de rattachement des candidats à l’élection des députés
prévues au cinquième alinéa de l’article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique. » 

OBJET

S’il convient d’éviter une multiplication anarchique des candidatures aux élections 
présidentielles, il faut aussi veiller à ce que des courants de pensées représentatifs ne 
soient pas empêchés d’avoir un candidat. Or depuis que la liste des parrainages est rendue 
publique, on constate que les candidats les plus représentatifs ne sont pas ceux qui 
rassemblent le plus facilement les parrainages nécessaires. 

Ainsi, en 2002, malgré le filtre des parrainages, il y a eu 16 candidats. Parmi eux, 9 ont
obtenu moins de 5 % des suffrages exprimés. M. GLUCKSTEIN est arrivé bon dernier 
avec seulement 0,47 % (132 686 voix sur 28 498 471). Bien que sa représentativité ait été 
quasiment nulle, il avait pourtant obtenu très rapidement les parrainages requis et il en 
avait même beaucoup plus que nécessaire. M. LE PEN est lui, arrivé deuxième au premier 
tour avec 4 804 713 voix, soit 16,86 % des suffrages exprimés (36 fois plus que M. 
GLUCKSTEIN). Malgré cette représentativité incontestable, il avait rencontré d’énormes 
difficultés pour rassembler les parrainages requis. 
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Le présent amendement prévoit donc qu’à titre alternatif tout parti peut présenter un 
candidat s’il a obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés lors du premier tour des 
précédentes élections législatives. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 14

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER

Avant l’article 1er

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le III de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du 
Président de la République au suffrage universel est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Quiconque, par des menaces ou des voies de fait, par des promesses d’octroi ou de refus 
de subventions, de faveurs ou d’autres avantages y compris de nature politique ou 
électorale, aura tenté d’empêcher un élu de présenter un candidat aux élections 
présidentielles, sera puni de trois ans d’emprisonnement et privé de ses droits civiques 
pendant cinq ans. » 

OBJET

Dans ses observations sur les élections présidentielles de 2002, le Conseil constitutionnel 
a lui-même reconnu l’existence de pressions exercées sur des élus habilités à présenter un 
candidat « par divers groupements politiques ou associatifs pour les en dissuader ». Il ne 
s’agit hélas pas de cas particulier et de nombreuses exactions sont à déplorer à l’encontre 
des maires : chasseurs à l’encontre des parrains d’un candidat écologiste, chantage aux 
subventions départementales, exactions diverses contre de parrains des candidats 
d’extrême droite ou d’extrême gauche... 

Ces pratiques ont tendance à se reproduire et c’est inacceptable car il s’agit d’une atteinte 
intolérable à la liberté des élus. Il ne sert à rien que le vote soit secret pour empêcher les 
pressions sur les électeurs si dans le même temps, la publicité des parrainages permet des 
pressions pour empêcher certaines candidatures. 

Or des sanctions pénales sont prévues à l’encontre des personnes qui exercent des 
pressions sur les électeurs afin de dénaturer l’expression du suffrage universel. La 
moindre des choses serait qu’il y en ait aussi à l’encontre de ceux qui, par des pressions ou 
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des représailles, essayent d’influencer les parrainages aux élections présidentielles. Là 
aussi, c’est la sincérité du suffrage universel qui est en jeu. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 15

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER

Avant l’article 1er

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le III de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du 
Président de la République au suffrage universel est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Quiconque, par des menaces ou des voies de fait, par des promesses d’octroi ou de refus 
de subventions, de faveurs ou d’autres avantages y compris de nature politique ou 
électorale, aura exercé des représailles a posteriori, à l’encontre d’un élu au motif qu’il 
aurait présenté un candidat aux élections présidentielles, sera puni de trois ans 
d’emprisonnement et privé de ses droits civiques pendant cinq ans. » 

OBJET

Dans ses observations sur les élections présidentielles de 2002, le Conseil constitutionnel 
a lui-même reconnu l’existence de pressions exercées sur des élus habilités à présenter un 
candidat « par divers groupements politiques ou associatifs pour les en dissuader ». Il ne 
s’agit hélas pas de cas particulier et de nombreuses exactions sont à déplorer à l’encontre 
des maires : chasseurs à l’encontre des parrains d’un candidat écologiste, chantage aux 
subventions départementales, exactions diverses contre de parrains des candidats 
d’extrême droite ou d’extrême gauche... 

Ces pratiques ont tendance à se reproduire et c’est inacceptable car il s’agit d’une atteinte 
intolérable à la liberté des élus. Il ne sert à rien que le vote soit secret pour empêcher les 
pressions sur les électeurs si dans le même temps, la publicité des parrainages permet des 
pressions pour empêcher certaines candidatures. 

Or des sanctions pénales sont prévues à l’encontre des personnes qui exercent des 
pressions sur les électeurs afin de dénaturer l’expression du suffrage universel. La 
moindre des choses serait qu’il y en ait aussi à l’encontre de ceux qui, par des pressions ou 
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des représailles, essayent d’influencer les parrainages aux élections présidentielles. Là 
aussi, c’est la sincérité du suffrage universel qui est en jeu. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 43

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 1ER 

I. – Alinéa 3 

Supprimer les mots : 

et les mots : « ou membres élus de l’Assemblée des Français de l’étranger » sont 
remplacés par les mots : « , membres de l’Assemblée des Français de l’étranger ou 
vice-présidents des conseils consulaires » 

II. – Alinéa 6 

Supprimer les mots : 

et les mots : « et les membres élus de l’Assemblée des Français de l’étranger » sont 
remplacés par les mots : « , les membres de l’Assemblée des Français de l’étranger et les 
vice-présidents des conseils consulaires » 

III. – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

…° Aux deuxième et troisième alinéas, les mots : « membres élus de l’Assemblée des 
Français de l’étranger » sont remplacés par les mots : « membres de l’Assemblée des 
Français de l’étranger ». 

OBJET

Les membres de l’assemblée des Français de l’étranger et les vice-présidents des conseils 
consulaires exercent des attributions de représentation très spécifiques qui paraissent trop 
différentes pour être assimilées à celles de détenteurs des autres mandats électoraux 
énumérées par la loi n° 62-1292.

L’exercice de ces fonctions n’est ainsi pas de même nature que celles des autres 
présentateurs en raison des attributions consultatives des conseils consulaires. 
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Les conseils consulaires constituent en effet des instances consultatives et non 
délibératives et leur vice-président ne peut en aucune manière être considéré comme 
exerçant des « fonctions exécutives locales ». 

Par ailleurs, en commission des Lois de l’Assemblée nationale, le rapporteur  a noté que 
l’amendement supposerait d’étendre la qualité de parrain aux adjoints au maire et aux 
vice-présidents d’EPCI ou de syndicats mixtes selon un sorte de parallélisme des formes 
qui risquerait de prêter à une extension future trop large du vivier des présentateurs. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 9

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 11 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, DEROMEDI et KAMMERMANN et MM.  CANTEGRIT, del 

PICCHIA, DUVERNOIS et FRASSA
_________________ 

ARTICLE 1ER 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

, membres de l’Assemblée des Français de l’étranger ou vice-présidents des conseils 
consulaires 

par les mots : 

ou membres élus des conseils consulaires 

OBJET

En vertu de l’article 1 de la loi n° 2013-659 du 22 juillet 2013 relative à la représentation 
des Français établis hors de France, « les instances représentatives des Français établis 
hors de France sont les conseils consulaires et l’Assemblée des Français de l’étranger. » 

Or les 90 membres élus de l’Assemblée des Français de l’étranger ne représentent qu’une 
minorité de l’ensemble des 443 conseillers consulaires. Contrairement à ces derniers qui 
sont élus au suffrage universel direct, les membres de l’AFE sont élus par leurs pairs au 
sein du collège des conseillers consulaires. Dans un souci d’harmonisation avec le droit 
électoral en vigueur en métropole et dans les départements d’outre mer, il conviendrait 
que ce soit les élus locaux élus au suffrage universel direct qui soient autorisés à parrainer 
des candidats, plutôt que ceux de l’AFE, qui en sont l’émanation en formation restreinte. 

A l’heure où 1 680 594 Français sont inscrits registre mondial des Français établis hors de 
France, dont 1 191 970 figurent sur les listes électorales consulaires, il importe 
d’améliorer le poids des élus locaux des Français de l’étranger dans la présentation des 
candidats aux élections présidentielles. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale s’est d’ailleurs déjà montrée sensible à 
l’amélioration de la représentativité des élus autorisés à parrainer des candidats 
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puisqu’elle a ajouté à la liste des élus autorisés à parrainer des candidats à la 
présidentielles les maires des arrondissements de Paris, par parallélisme avec ceux de 
Lyon et de Marseille. 

L’élargissement de la possibilité de parrainage aux seuls vice-présidents des conseils 
consulaires, voté par la commission des lois, n’est pas suffisant et revient à établir entre 
conseillers consulaires une hiérarchie contraire à l’esprit du cadre législatif relatif à la 
représentation des Français de l’étranger. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 37

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. CADIC et DÉTRAIGNE et Mme JOISSAINS 

_________________ 

ARTICLE 1ER 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

, membres de l’Assemblée des Français de l’étranger ou vice-présidents des conseils 
consulaires 

par les mots : 

ou conseillers consulaires 

OBJET

La loi du 22 juillet 2013 (loi n° 2013-659) a créé les fonctions de conseillers consulaires, 
élus au suffrage universel direct pour représenter les 1 680 590 Français inscrits au 
registre mondial des Français établis hors de France, dont 1 191 970 figurent sur les listes 
électorales consulaires. 

Dans le même temps le nombre d’élus à l’Assemblée des Français de l’étranger, élus par 
leurs pairs au sein du collège des conseillers consulaires, a été réduit à 90 membres. 

Dans un souci d’harmonisation avec le droit électoral en vigueur en métropole et dans les 
départements d’outre-mer, il est donc proposé que ce soit dorénavant les conseillers 
consulaires, élus locaux élus au suffrage universel direct, qui soient autorisés à parrainer 
des candidats à l’élection présidentielle. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 10

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 11 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Retiré
Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, DEROMEDI et KAMMERMANN et MM.  CANTEGRIT, del 

PICCHIA, DUVERNOIS et FRASSA
_________________ 

ARTICLE 1ER 

Alinéa 6 

Après les mots : 

et les mots : 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

« de l’Assemblée des Français de l’étranger » sont remplacés par les mots : « des conseils 
consulaires » ; 

OBJET

Amendement de coordination suite à l’amendement visant à étendre à l’ensemble des 
conseillers consulaires le droit de parrainer des candidats à la présidentielle. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 38

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. CADIC et DÉTRAIGNE et Mme JOISSAINS 

_________________ 

ARTICLE 1ER 

Alinéa 6 

Après les mots : 

et les mots : 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

« membres élus de l’Assemblée des Français de l’étranger » sont remplacés par les mots :
«conseillers consulaires » ; 

OBJET

Amendement de coordination suite à l’amendement visant à étendre à l’ensemble des 
conseillers consulaires le droit de parrainer des candidats à la présidentielle. 

3209



SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 28

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 2 

Supprimer cet article. 

OBJET

Les auteurs de cet amendement considèrent qu’il est nécessaire de maintenir la possibilité 
pour le candidat de remettre directement au Conseil constitutionnel les parrainages dont il 
dispose. 
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MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 11

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 11 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, DEROMEDI et KAMMERMANN et MM.  CANTEGRIT, del 
PICCHIA, DUVERNOIS et FRASSA

_________________ 

ARTICLE 2 

Alinéa 5 

Remplacer les mots : 

de membres de l’Assemblée des Français de l’étranger ou de vice-présidents de conseil 
consulaire 

par les mots : 

d’élus au conseil consulaire 

OBJET

Amendement de coordination suite à l’amendement visant à étendre à l’ensemble des 
conseillers consulaires le droit de parrainer des candidats à la présidentielle. 

3211



SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 39

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

MM. CADIC et DÉTRAIGNE et Mme JOISSAINS 
_________________ 

ARTICLE 2 

Alinéa 5 

Remplacer les mots : 

membres de l’Assemblée des Français de l’étranger  ou de vice-présidents de conseil 
consulaire 

par les mots : 

conseillers consulaires 

OBJET

Amendement de coordination suite à l’amendement visant à étendre à l’ensemble des 
conseillers consulaires le droit de parrainer des candidats à la présidentielle. 
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L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 44

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

Le Gouvernement 
_________________ 

ARTICLE 2 

Alinéa 5 

Supprimer les mots : 

ou de vice-présidents de conseil consulaire 

OBJET

Amendement de mise en cohérence des modifications proposées à l’article 1er.  

Les vice-présidents des conseils consulaires exercent des attributions de représentation 
très spécifiques qui paraissent trop différentes pour être assimilées à celles de détenteurs 
des autres mandats électoraux énumérées par la loi n° 62-1292.

L’exercice de ces fonctions n’est ainsi pas de même nature que celles des autres 
présentateurs en raison des attributions consultatives des conseils consulaires. 

Les conseils consulaires constituent en effet des instances consultatives et non 
délibératives et leur vice-président ne peut en aucune manière être considéré comme 
exerçant des « fonctions exécutives locales ». 

Par ailleurs, en commission des Lois de l’Assemblée nationale, le rapporteur  a noté que 
l’amendement supposerait d’étendre la qualité de parrain aux adjoints au maire et aux 
vice-présidents d’EPCI ou de syndicats mixtes selon un sorte de parallélisme des formes 
qui risquerait de prêter à une extension future trop large du vivier des présentateurs. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 16

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 2

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article LO. 122 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le renouvellement général de l’Assemblée nationale doit avoir lieu pendant les 
trois mois qui suivent ou qui précèdent l’élection du Président de la République, le 
premier et le second tour des élections  législatives sont organisés en même temps que le 
premier et le second tour de cette élection. Le présent alinéa n’est pas applicable en cas de 
décès ou de démission du Président de la République ni en cas de dissolution de 
l’Assemblée nationale. » 

OBJET

L’instauration du quinquennat et la fixation de la date des élections législatives juste après
l’élection présidentielle ont, d’une certaine manière, dévalorisé les élections législatives 
aux yeux des Français. Beaucoup d’entre eux ont le sentiment que l’enjeu principal est 
déjà tranché et que l’élection des députés n’est plus que la confirmation du choix opéré 
pour le Président de la République. Il existe un moyen simple d’enrayer cette dérive. C’est 
d’organiser en même temps l’élection du Président de la République et celle des députés.
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 12

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE 3 

Rédiger ainsi cet article : 

Le dernier alinéa du I de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à 
l’élection du Président de la République au suffrage universel est ainsi rédigé : 

« Le Conseil constitutionnel ne rend pas publics les noms des citoyens qui ont proposé les 
candidats inscrits sur la liste. » 

OBJET

La publication de la liste des parrainages des candidats aux élections présidentielles porte 
atteinte au secret d’une partie du processus électoral et par contrecoup, à la liberté du vote. 
Il ne sert à rien que le vote soit secret pour empêcher les pressions sur les électeurs si dans 
le même temps, la publication des parrainages permet des pressions pour écarter certaines 
candidatures. 

Des milliers de maires et autres parrains potentiels déplorent le détournement de la 
procédure des parrainages. En effet, le but officiel est d’éviter la multiplication des 
candidatures marginales ou fantaisistes. Cependant, depuis que la liste des parrains est 
publique, les grands partis politiques et les médias font croire à l’opinion que le 
parrainage est un soutien politique. 

De ce fait, en 2002 et en 2007, de multiples pressions ont été exercées : chasseurs à 
l’encontre des parrains d’un candidat écologiste, chantage aux subventions du conseil 
général ou des intercommunalités, exactions diverses contre les parrains d’un candidat 
d’extrême droite…

Pire, le système actuel des parrainages n’empêche pas les candidatures fantaisistes ou 
marginales tout en risquant d’exclure des courants de pensée figurant parmi les plus 
importants. Le présent amendement tend donc à rétablir le principe du secret des 
parrainages afin d’éviter toute possibilité de pressions ou de représailles sur des parrains 
potentiels. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 45

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
MM. ANZIANI, SUEUR 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 3 

Alinéa 2, première phrase 

Remplacer les mots :  

nombre par candidat 

par les mots : 

nom et la qualité 

OBJET

Depuis les observations formulées à l’occasion de la proclamation des résultats de 
l’élection présidentielle de 1974, le Conseil constitutionnel a exprimé le souhait d’une 
publication intégrale des noms des présentateurs. 

Celle-ci répond à un souci de transparence démocratique essentielle pour l’organisation 
de l’élection présidentielle qui est un temps fort de la vie politique française. 

L’objet de cet amendement est donc, dans un objectif de transparence accrue, de publier la 
liste intégrale des noms et qualité des présentateurs, ce qui permettra par ailleurs d’éviter 
l’instrumentalisation de la procédure de parrainage par certains candidats. 
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MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 50

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, rapport 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. BÉCHU 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 3 

Alinéa 2, deuxième phrase 

Remplacer le mot : 

publiée 

par le mot : 

envoyée 

OBJET

Cet amendement précise les conditions de retrait d’un “parrainage”. 

La rédaction actuelle interdit tout retrait à partir de la publication. Il est proposé de prévoir 
cette règle d’interdiction à compter de l’envoi du “parrrainage”, de manière à garantir que 
l’élu ne puisse faire l’objet de pressions, en faveur du retrait de sa présentation, durant le 
délai de publication que nécessite le contrôle par le Conseil constitutionnel de la validité 
de cette présentation de candidature. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 17

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE 3 

Alinéa 2, dernière phrase 

Supprimer cette phrase. 

OBJET

Il s’agit de supprimer la publicité des parrainages 
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MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 46

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
MM. ANZIANI, SUEUR 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 3 

Alinéa 2, dernière phrase 

Supprimer les mots : 

inscrits sur la liste mentionnée au premier alinéa du présent I 

OBJET

L’objet de cet amendement est de prévoir la publicité intégrale des noms et qualité des 
présentateurs de candidats y compris de ceux qui n’ont pas recueilli 500 signatures. 
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L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
49

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. ANZIANI 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 4

Avant l’article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le I de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du 
Président de la République au suffrage universel est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « Quinze jours au moins avant » sont remplacés par les 
mots : « Au plus tard le quatrième vendredi précédant » ; 

2° À la troisième phrase du deuxième alinéa, le mot : « sixième » est remplacé par le mot :
« cinquième ». 

OBJET

Cet amendement modifie le calendrier des opérations préparatoires au vote en reculant 
d’une semaine la clôture de la période de recueil des « parrainages » pour l’élection 
présidentielle et en avançant la date de publication de la liste des candidats ayant reçu les 
500 « parrainages » requis. 

Ainsi, la « période intermédiaire » comprise entre la publication de la liste des candidats 
et l’ouverture de la « campagne officielle » durerait une dizaine de jours. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 2 rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
MM. COLLOMBAT, MÉZARD, AMIEL, ARNELL, BERTRAND, CASTELLI, COLLIN, ESNOL, 
FORTASSIN, GUÉRINI et HUE, Mmes JOUVE, LABORDE et MALHERBE et MM. REQUIER et 

VALL 
_________________ 

ARTICLE 4 

Supprimer cet article. 

OBJET

Cette rupture d’égalité des candidats devant le suffrage est une rupture scandaleuse d’un 
principe républicain essentiel. 
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(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 30
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 18 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 4 

Supprimer cet article. 

OBJET

Les auteurs de cet amendement de repli proposent de s’en tenir aux règles actuelles 
régissant les temps de parole et les temps d’antenne durant la période intermédiaire. Les 
critères prévus par l’article 4, difficilement quantifiables, auront pour conséquence de 
défavoriser les candidats de formations politiques minoritaires. 
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MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 52

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, rapport 389, 357) 18 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. BÉCHU 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 4 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’adoption de l’article 4 A par le Sénat à l’initiative du groupe socialiste et républicain et 
avec l’accord de la commission rend inutile de revoir les règles applicables aux temps de 
parole et d’antenne pendant la “période intermédiaire” puisque cette dernière a été réduite 
de moitié.

Dans ces conditions, il est souhaitable de maintenir le droit en vigueur et de supprimer, 
par voie de conséquence, l’article 4 de la proposition de loi organique.
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MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 34

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 
et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 

_________________ 

ARTICLE 4 

Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … – Six mois avant la publication de la liste des candidats au Journal officiel, durant la 
période « préliminaire », les éditeurs de services de communication audiovisuelle 
respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel, le principe d’équité en 
ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et écrits des 
candidats et la présentation de leur personne. 

OBJET

Il s’agit avec cet amendement de définir la durée précise de la période « préliminaire » 
dans la campagne audiovisuelle, afin de ne désavantager aucun candidat ; et afin de 
prendre en compte les évolutions actuelles des débats relatifs aux élections 
présidentielles. 

3225



SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 29

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 
et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 

_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéas 2 à 5 

Supprimer ces alinéas. 

II. – Alinéa 6 

Remplacer les mots : 

du début de la campagne 

par les mots : 

de la publication de la liste des candidats 

III. – Alinéa 7 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

Cet amendement a pour objet d’appliquer le principe d’égalité du temps de parole et du 
temps d’antenne dès la période intermédiaire. 
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L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 3 rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

MM. COLLOMBAT, MÉZARD, AMIEL, ARNELL, BERTRAND, CASTELLI, COLLIN, ESNOL, 
FORTASSIN, GUÉRINI et HUE, Mmes JOUVE, LABORDE et MALHERBE et MM. REQUIER et 

VALL 
_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéa 2 

1° Remplacer les mots : 

jusqu’à la veille du début de la campagne 

par les mots : 

jusqu’au tour de scrutin où l’élection est acquise 

2° Remplacer le mot : 

équité 

par le mot : 

égalité 

II. – Alinéas 3 à 7 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Cette rupture d’égalité des candidats devant le suffrage est une  rupture scandaleuse d’un 
principe républicain essentiel. Cet amendement  a pour objet de faire de l’égalité du 
temps de parole la règle à compter de la publication des candidats jusqu’au tour de 
scrutin où l’éléction est acquise.  
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L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 18

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

le principe d’équité 

par les mots : 

le principe d’égalité stricte, notamment en temps et en répartition des créneaux horaires 

II. – Alinéas 3, 4 et 5 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Dans un souci de véritable démocratie, il faut une égalité totale entre les candidats. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 36

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, avis 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Mme MORIN-DESAILLY 
au nom de la commission de la culture 

_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéa 2  

Après les mots : 

écrits des candidats et 

insérer les mots : 

le principe d’égalité en ce qui concerne 

II. – Alinéa 7  

Supprimer cet alinéa.

OBJET

La substitution du principe d’équité au principe d’égalité dans la période intermédiaire 
pour le suivi de la présentation des personnes romprait le principe d’égalité entre les 
candidats alors même que les candidats qui bénéficient du soutien des grandes formations 
politiques ou de certains médias sont déjà avantagés en dehors de la campagne électorale. 
Le pluralisme ne serait pas renforcé par une telle évolution. 

Le choix du principe d’équité aurait également pour inconvénient de laisser une trop forte 
marge d’appréciation au Conseil supérieur de l’audiovisuel et il ne semble pas judicieux 
de confier un tel pouvoir à une autorité administrative indépendante. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 42

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

M. ZOCCHETTO 
et les membres du Groupe Union des Démocrates et Indépendants - UC

_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéa 2 

Après les mots : 

écrits des candidats et 

insérer les mots : 

le principe d’égalité en ce qui concerne 

II. – Alinéa 7 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

La substitution du principe d’équité au principe d’égalité dans la période intermédiaire 
pour le suivi de la présentation des personnes romprait le principe d’égalité entre les 
candidats alors même que les candidats qui bénéficient du soutien des grandes formations 
politiques ou de certains médias sont déjà avantagés en dehors de la campagne électorale. 
Le pluralisme ne serait pas renforcé par une telle évolution. 

Le choix du principe d’équité aurait également pour inconvénient de laisser une trop forte 
marge d’appréciation au Conseil supérieur de l’audiovisuel et il ne semble pas judicieux 
de confier un tel pouvoir à une autorité administrative indépendante. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 27

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

M. GORCE 
_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

et la présentation de leur personne 

II. – Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter de la publication de la liste des candidats et jusqu’à la veille du début de la 
campagne, les éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le 
contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel, le principe d’égalité en ce qui concerne la 
présentation de la personne des candidats, et ce aussi bien dans la durée de cette 
présentation que dans les conditions de sa programmation. 

III. – Alinéa 6 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et ce aussi bien dans la durée de cette présentation que dans les conditions de sa 
programmation 

OBJET

Sur le fondement du IV de l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962 (« Tous les candidats 
bénéficient, de la part de l’État, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l’élection 
présidentielle . »), le Conseil constitutionnel estime que le principe d’égalité appliqué à la 
question de l’accès aux médias audiovisuels des candidats à l’élection présidentielle exige 
que l’égalité stricte des temps de parole soit assurée dès la date de publication de la liste 
des candidats. Cette idée n’est donc pas le fruit d’un dogmatisme démocratique, mais bien 
d’une mise en exergue de l’esprit de la Constitution, selon lequel tous les candidats, même 
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ceux n’étant pas soutenus par de puissantes structures partisanes, doivent pouvoir 
concourir dans des conditions similaires. 

Dans cette mesure, il convient donc d’abandonner la substitution du principe d’équité au 
principe d’égalité à propos du temps de parole des candidats durant la période 
« intermédiaire » que porte l’article 4 de cette loi, pour s’en tenir au principe existant, le 
principe d’égalité stricte des temps de parole des candidats pendant la période 
« intermédiaire ». 

De plus, pour rendre pleinement effectif ce principe d’égalité et comme le recommandait 
déjà le CSA en septembre 2015 dans ses Propositions relatives à l’application du 
principe de pluralisme politique dans les médias audiovisuels en période électorale, il 
faut faire bénéficier à chacun des candidats de conditions de programmation comparables, 
le plus important pour les compétiteurs étant en effet d’être exposés dans les mêmes 
tranches horaires de programmation. Il sera ainsi mis un terme à cette hypocrisie, où
égalité de temps de parole ne signifie pas nécessairement visibilité médiatique 
équivalente. Pour la même raison, cette accentuation du principe d’égalité, en amendant 
l’alinéa 6 du même article, doit aussi être appliquée au temps de parole en période dite 
« de campagne ». 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 31

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 
et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 

_________________ 

ARTICLE 4 

Alinéa 4 

Supprimer les mots : 

, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus récentes élections par les 
candidats ou les partis et groupements politiques qui les soutiennent et 

OBJET

Cet amendement vise à supprimer l’un des critères dont le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel devrait tenir compte pour assurer le contrôle du respect du principe de 
l’équité. Tenir compte de la représentativité des candidats en fonction, en particulier, des 
résultats obtenus aux plus récentes élections, pourrait avoir pour conséquence de favoriser 
les formations majoritaires, au détriment du nécessaire renouvellement du paysage 
politique français et d’encourager la pluralité des listes électorales lors des élections 
précédant l’élection présidentielle. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 32

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 
et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 

_________________ 

ARTICLE 4 

Alinéa 4 

Supprimer les mots : 

et en fonction des indications des sondages d’opinion 

OBJET

Cet amendement vise à supprimer l’un des critères dont le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel devrait tenir compte pour assurer le contrôle du respect du principe de 
l’équité. Les enquêtes d’opinion ne peuvent régir l’animation du débat public de la sorte, 
d’autant moins pour des élections de cette importance. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 33

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 
et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 

_________________ 

ARTICLE 4 

Alinéa 5 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

Cet amendement vise à supprimer le second critère dont le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel devrait tenir compte dans l’exercice de sa mission de contrôle du respect du 
principe d’équité pendant la « période intermédiaire ». La « contribution de chaque 
candidat à l’animation du débat électoral » est un critère peu objectif et difficilement 
quantifiable. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 19

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE 4 

Alinéa 6 

Après les mots : 

le principe d’égalité 

insérer les mots : 

stricte, notamment en temps et en répartition des créneaux horaires 

OBJET

Dans un souci de véritable démocratie, il faut une égalité absolue entre les candidats. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 23

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

OBJET

Cet amendement propose que la prise en compte des comptes de campagne soit limitée à 
six mois pour toutes les élections. Il est en effet incohérent de faire une exception dans le 
cas des élections présidentielles. De ce fait, un amendement à la proposition de loi n°391 
est présenté parallèlement pour généraliser la règle des six mois à toutes les élections. 

De plus, cela correspond à plusieurs recommandations de la CNCCFP. Répondant à une 
question écrite du 11/09/2014 (Q.E. Sénat : 13017), le ministre de l’Intérieur s’était 
également réservé la possibilité de réduire à six mois la prise en compte des comptes de 
campagne pour toutes les élections. 

3237



SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2016 

PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 35

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

OBJET

En réduisant de un an à six mois la période de comptabilisation des dépenses électorales, 
la période de remboursement public des dépenses de campagne est réduite, ce qui pénalise 
les candidats ne disposant pas des ressources d’un vaste appareil politique. Cette mesure 
s’oppose à la pluralité des candidatures et du débat politique. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 47

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
MM. ANZIANI, SUEUR 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’amendement proposé vise à rétablir le droit existant en ce qui concerne la durée
d’imputation des dépenses et des ressources perçues aux comptes de campagne des 
candidats au scrutin présidentiel, qui est actuellement d’un an.  

La réduction de la durée de prise en compte des dépenses et des recettes dans le compte de 
campagne porterait atteinte à la transparence du financement des campagnes électorales. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
25

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. VASSELLE, REICHARDT, CALVET, JOYANDET et PANUNZI, Mme MORHET-RICHAUD, 

M. LEMOYNE, Mme LOPEZ et MM. RAPIN, HOUEL, CHAIZE, MASCLET, MAYET et D. BAILLY 
_________________ 

ARTICLE 7 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

dix-neuf heures 

par les mots : 

dix-huit heures 

OBJET

Cet amendement a pour but de tenir compte du peu de nombre de votants de 18 heures à 
20 heures. En effet, plusieurs études démontrent que 90 % des participants votent avant 
18 heures. 

Le texte prévoit que tous les bureaux de vote fermeront à 19 heures, là où les petites 
communes rurales fermaient le plus souvent à 18 heures. 

En conservant cet écart d’horaires, cette mesure aura donc une portée quasi nulle ou 
insignifiante. 

Compte tenu du constat exposé préalablement, il apparaît pertinent aux auteurs de 
l’amendement, de retenir comme heure de fermeture pour tous les bureaux, celle de 18 
heures. 

En le décidant ainsi, nous apportons une réponse au risque d’une diffusion anticipée des 
résultats provenant des bureaux de vote fermant deux heures avant celles des villes les 
plus peuplées. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 48
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 16 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
M. ANZIANI 

et les membres du Groupe socialiste et républicain 
_________________ 

ARTICLE 7 

I. – Alinéa 2 

Compléter cet alinéa par les mots : 

(heure légale locale) 

II. – Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures (heure légale locale) 

III. – Alinéas 4 et 5 

Après le mot : 

ouverture 

insérer les mots : 

ou retarder l’heure de clôture 

OBJET

Le droit actuel permet aux représentants de l’État d’adapter localement les horaires de 
fermeture des bureaux de vote entre 18h et 20h afin de prendre en considération la 
diversité du territoire et les habitudes de vie des électeurs. Supprimer la possibilité 
d’étendre les horaires jusqu’à 20 heures serait également de nature à limiter la 
participation électorale. 
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Cet amendement propose que la fermeture des bureaux de vote ait lieu à 19 heures, heure 
légale de fermeture sur l’ensemble du territoire avec possibilité de dérogation à 20 heures 
(heure légale locale) afin que la diversité des situations soit prise en compte. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
26

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. VASSELLE, MASCLET, CHAIZE, MAYET, G. BAILLY, HOUEL, GREMILLET, REICHARDT, 

CALVET et PANUNZI, Mme MORHET-RICHAUD, M. D. LAURENT et Mme LOPEZ
_________________ 

ARTICLE 7 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et sans que le scrutin puisse être clos après dix-neuf heures 

OBJET

Cet amendement a pour but de tenir compte du peu de nombre de votants de 19 heures à 
20 heures. En effet, plusieurs études démontrent que 90 % des participants votent 
avant         20 heures dans les villes les plus peuplées. 

Il est proposé qu’aucun bureau de vote ne puisse plus fermer au-delà de 19 heures. Cette 
mesure aura une portée quasi nulle sur la diffusion anticipée des résultats et dans cette
logique, permettra d’avancer le dépouillement. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 51

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, rapport 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. BÉCHU 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 8 A 

Alinéa 8 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

Dans un souci d’actualisation, la commission proposait d’abroger l’article 20 de la loi 
organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 relative aux  listes électorales consulaires et au 
vote des Français établis hors de  France pour l’élection du Président de la République. 
Après examen, il ressort que les dispositions du titre II du livre VI ter du code électoral ne 
sont pas suffisantes pour supprimer le recours à un décret, comme le prévoit l’article 20 de 
cette loi organique. 

En conséquence, pour ne susciter aucune incertitude juridique, il est proposé de conserver 
l’article 20 de la loi organique du 31 janvier 1976. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 1

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 11 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. LECONTE 

_________________ 

ARTICLE 8 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’article pose que la radiation d’un Français du registre des Français établis hors de 
France implique sa radiation de liste électorale consulaire -LEC-. Ces deux fichiers sont 
pourtant totalement dissociés.

Si une personne inscrite au registre consulaire demande sa radiation, il est effectivement 
logique qu’elle soit aussi radiée de la liste électorale, puisque l’on peut supposer qu’elle 
quitte la circonscription consulaire. Mais cette opération se fait actuellement par les 
consulats qui, lorsqu’ils enregistrent une demande de radiation du registre, radient aussi 
de la liste électorale à la demande de la personne concernée. Aucune modification 
législative n’est donc nécessaire. 

Inscrire dans la loi l’automaticité de la radiation, c’est conduire l’ensemble des personnes 
dont la caducité de l’enregistrement consulaire a été constatée à être radiés des listes 
électorales. Ceci alors qu’ils n’ont pas fait de demande d’inscription dans un autre centre 
de vote. 

Sous couvert d’une mesure de simplification, cette disposition a pour objet de retirer des 
listes électorales l’ensemble des personnes qui ne sont pas inscrites sur une autre liste 
électorale, et qui, pour une raison ou pour une autre (déménagement, inattention, 
dysfonctionnement de la poste…), n’auraient pas répondu à un courrier du consulat à la 
fin de la période de validité de leur enregistrement consulaire. Le risque de cette 
disposition est de priver du droit de vote des milliers de personnes qui, à la veille de 
l’élection seraient susceptibles d’encombrer le Tribunal d’instance du premier 
arrondissement de Paris, en vertu du droit de recours reconnu par l’article 9 de la loi 
organique du 31 janvier 1976. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 7

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 11 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, DEROMEDI et KAMMERMANN et MM.  CANTEGRIT, del 

PICCHIA, DUVERNOIS et FRASSA
_________________ 

ARTICLE 8 

Supprimer cet article. 

OBJET

Dans sa version initiale, l’article prévoyait de contraindre les Français de l’étranger à 
choisir entre l’inscription sur la liste électorale d’une commune française et la liste 
électorale consulaire. Dans le premier  cas, il ne leur aurait plus été possible de voter pour 
l’élection des  députés des Français établis hors de France et celle des conseillers 
consulaires ; dans le second cas ils auraient été privés de vote pour les élections 
municipales, intercommunales, départementales et régionales. Cette proposition aurait 
constitué un véritable recul démocratique en amputant les expatriés d’une partie de leurs 
droits et en niant la spécificité de leur citoyenneté, à la fois ancrés dans leur 
vie quotidienne à l’étranger et attachés à leurs racines françaises. 

Fort heureusement, l’Assemblée nationale, sur proposition de sa commission des lois, a 
supprimé cette disposition. Mais la menace n’est  que retardée, puisqu’il est prévu que 
cette proposition soit intégrée à  la réforme d’ensemble de la gestion des listes 
électorales, qui devrait entrer en vigueur après les élections législatives et présidentielles 
de 2017 mais au plus tard le 31 décembre 2018. 

A la place de cette suppression de la double inscription, l’Assemblée nationale a voté la 
radiation automatique de la LEC des personnes radiées du registre consulaire. 

Cette mesure est largement inutile, le cadre légal actuel couvrant  déjà la majorité des cas 
difficiles. En effet, l’article L39 du Code  électoral stipule déjà qu’en cas d’inscription 
sur deux listes  l’électeur « sera maintenu sur la liste où il s’est fait inscrire en dernier lieu 
et rayé d’office des autres listes ». De plus, en vertu de l’article R5-1 du même code « En 
même temps qu’ils  demandent leur inscription dans les conditions prévues au premier 
alinéa  de l’article R.5, les Français établis hors de France peuvent demander  leur 
radiation de la liste électorale consulaire sur laquelle ils sont  inscrits. » 
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Concrètement, cette radiation automatique de la LEC des personnes radiées du registre 
consulaire n’aurait en rien apporté une solution aux personnes empêchées de voter en 
2007 et 2012 par leur méconnaissance de leur situation électorale.  Au contraire, elle 
accroît les risques d’erreur : une personne radiée par erreur du registre sera aussi radiée de 
la LEC. Pour mémoire, en 2008, plus de 8 000 électeurs,  radiés par erreur par les postes 
diplomatiques et consulaires, avaient été réintégrés dans leurs droits suite à un recours 
individuel ou  collectif. 

Pour répondre aux préoccupations légitimement soulevées par le conseil  constitutionnel, 
il faut mieux encadrer et sécuriser le processus d’inscription et de radiation sur la LEC et 
mieux informer périodiquement les électeurs expatriés de la spécificité de leur situation 
électorale, plutôt que d’établir un lien artificiel entre radiation du  registre et radiation de 
la liste électorale. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 40

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

MM. CADIC et DÉTRAIGNE et Mme JOISSAINS 
_________________ 

ARTICLE 8 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’Assemblée Nationale a fort heureusement supprimé les I et II du texte initial de cet 
article 8 qui revenaient à priver nos compatriotes établis hors de France soit de leur 
capacité électorale à désigner le député de leur circonscription dans le monde, soit de leur 
capacité à participer aux élections locales dans l’hexagone alors même que beaucoup 
d’entre eux souhaitent garder un lien étroit avec la vie politique et démocratique française. 

Toutefois, en remplacement de la suppression de la double inscription, les députés ont 
voté une radiation automatique de la LEC des personnes radiées du registre consulaire. 

Cette mesure est redondante avec l’article L39 du Code électoral qui stipule déjà qu’en 
cas d’inscription sur deux listes l’électeur « sera maintenu sur la liste où il s’est fait 
inscrire en dernier lieu et rayé d’office des autres listes ». 

Par ailleurs, en vertu de l’article R5-1 du même code « En même temps qu’ils demandent 
leur inscription dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article R.5, les Français 
établis hors de France peuvent demander leur radiation de la liste électorale consulaire sur 
laquelle ils sont inscrits.» 

La suppression de cet article 8 s’impose donc. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE (LOI ORGANIQUE)

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 41

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 390, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. LECONTE 

_________________ 

ARTICLE 8 

Alinéa 3 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Lorsqu’un Français demande sa radiation du registre des Français établis hors de 
France, celle-ci entraîne de plein droit sa radiation de la liste électorale consulaire, sauf 
opposition de sa part. » 

OBJET

L’article dans sa forme initiale pose que la radiation d’un Français du registre des 
Français établis hors de France implique sa radiation de liste électorale consulaire -LEC-.
Ces deux fichiers sont pourtant totalement dissociés.

Si une personne inscrite au registre consulaire demande sa radiation, il est effectivement 
logique qu’elle soit aussi radiée de la liste électorale, puisque l’on peut supposer qu’elle 
quitte la circonscription consulaire. mais cette opération se fait actuellement par les 
consulats qui, lorsqu’ils enregistrent une demande de radiation du registre, radient aussi 
de la liste électorale à la demande de la personne concernée. Aucune modification 
législative n’est donc nécessaire. 

Inscrire dans la loi l’automaticité de la radiation, c’est conduire l’ensemble des personnes 
dont la caducité de l’enregistrement consulaire a été constatée à être radiés des listes 
électorales. Ceci alors qu’ils n’ont pas fait de demande d’inscription dans un autre centre 
de vote. 

Sous couvert d’une mesure de simplification, cette disposition a pour objet de retirer des 
listes électorales l’ensemble des personnes qui ne sont pas inscrites sur une autre liste
électorale, et qui, pour une raison ou pour une autre (déménagement, inattention, 
dysfonctionnement de la poste…), n’auraient pas répondu à un courrier du consulat à la 
fin de la période de validité de leur enregistrement consulaire. Le risque de cette 
disposition est de priver du droit de vote des milliers de personnes qui, à la veille de 
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l’élection seraient susceptibles d’encombrer le Tribunal d’instance du premier 
arrondissement de Paris, en vertu du droit de recours reconnu par l’article 9 de la loi 
organique du 31 janvier 1976. 
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PROPOSITION DE LOI

DE MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 3

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 1ER AA

Après l’article 1er AA

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au dernier alinéa de l’article 51 du code électoral, les mots : « , ainsi qu’en dehors des 
panneaux d’affichage d’expression libre lorsqu’il en existe » sont supprimés.

OBJET

La loi du 14 avril 2011 portant simplification du code électoral a autorisé l’affichage 
d’affiches électorales sur les panneaux d’expression libre. Le but théorique du législateur 
était de réduire le collage sauvage d’affiches. Or force est de constater que le problème 
demeure. Pire, il a même été amplifié car cela entraîne des conflits parfois violents entre 
colleurs d’affiches de candidats opposés. Le présent amendement vise donc à revenir à 
l’état du droit antérieur à la loi du 14 avril 2011 en limitant strictement l’affichage 
électoral aux panneaux électoraux. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 7

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 1ER AA

Après l’article 1er AA

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 52-4 du code électoral, après le 
mot : « élection », sont insérés les mots : « recueillant des fonds en vue du financement de 
sa campagne ». 

OBJET

L’interdiction pour un candidat d’effectuer un paiement direct sans passer par son 
mandataire est à l’origine de nombreuses difficultés. Elles sont reconnues par la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
elle-même. Dans son rapport pour 2014, la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques constate aussi qu’un candidat est souvent obligé 
de payer des dépenses sur place (cas des consommations dans un café lors d’une réunion 
électorale…). Or il ne peut pas toujours être accompagné par son mandataire financier, 
muni du carnet de chèques. 

Par le passé les candidats qui ne percevaient pas de dons étaient dispensés d’avoir un 
mandataire financier, ce qui facilitait les choses. Le présent amendement rétablit la 
législation en vigueur par le passé, laquelle n’imposait aux candidats le recours 
obligatoire à un mandataire que dans le cas où une partie du financement de la campagne 
provenait de dons. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 6

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 1ER AA

Après l’article 1er AA

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le premier alinéa de l’article L. 52-8 du code électoral, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Pour une même élection, un candidat ne peut percevoir de dons que d’un seul parti ou 
groupement politique. La publication prévue à l’article L. 52-18 du code électoral 
comprend l’indication du montant et de l’origine des dons reçus par chaque candidat de la 
part d’un parti ou groupement politique. » 

OBJET

Cet amendement tend à rendre plus transparents les transferts financiers entre les partis 
politiques et les candidats aux élections. Un donateur peut contourner le plafond des dons 
à une élection (ce plafond est relativement bas) en versant son don à un parti politique (le 
plafond est nettement plus élevé). Ensuite, ce parti n’a plus qu’à transférer la somme en 
cause sur le compte de campagne du candidat car cette opération n’est soumise à aucun 
plafond. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 5

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 1ER AA

Après l’article 1er AA

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 52-8 du code électoral, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les subdivisions des partis ou groupements politiques mentionnés au premier alinéa de 
l’article 11-7 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de 
la vie politique ne peuvent participer au financement d’une campagne électorale que si 
elles entrent dans le périmètre des comptes devant être certifiés dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de ce même article. » 

OBJET

Les grands partis sont organisés en fédérations, elles-mêmes divisées en sections. Or les 
sections ne sont pas toujours intégrées dans le compte d’ensemble des partis, alors même 
qu’elles participent au financement et à l’organisation des campagnes électorales. Le 
rapport de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques pour 2014 indique : « Pour clarifier cette situation, il suffirait... que le code 
électoral prévoie expressément que seule une structure figurant dans le périmètre de 
certification des comptes d’un parti politique est habilitée à financer une campagne 
électorale... ». Tel est le but du présent amendement. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 8

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 12 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. MASSON 
_________________ 

ARTICLE 1ER A (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Au deuxième alinéa de l’article L. 52-4 du code électoral, les mots : « l’année » sont 
remplacés par les mots : « les six mois ». 

OBJET

Cet amendement propose que la prise en compte des comptes de campagne soit limitée à 
six mois pour toutes les élections. Il est en effet incohérent de faire une exception dans le 
cas des élections présidentielles. 

De plus, cela correspond à plusieurs recommandations de la CNCCFP. Répondant à une 
question écrite du 11/09/2014 (Q.E. Sénat : 13017), le ministre de l’Intérieur s’était 
également réservé la possibilité de réduire à six mois la prise en compte des comptes de 
campagne pour toutes les élections. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 16

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

Le Gouvernement 
_________________ 

ARTICLE 2 TER 

Rédiger ainsi cet article : 

Le deuxième alinéa de l’article 11 de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la 
publication et à la diffusion de certains sondages d’opinion est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« En outre, lorsque la publication, la diffusion ou le commentaire du sondage est 
intervenu pendant la semaine précédant un tour de scrutin, les sociétés mentionnées à 
l’article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication programment et diffusent sans délai la mise au point de la commission 
des sondages, sur demande écrite de celle-ci. » 

OBJET

Le Gouvernement ne souhaite pas que l’examen de la proposition de loi relative à 
l’élection du Président de la République soit l’occasion de réformer en profondeur la 
législation sur les sondages. 

L’importance des modifications proposées nécessiterait en effet un débat approfondi 
spécifique à ce sujet qui n’a pas été conduit afin d’en évaluer ses impacts en termes 
juridiques et pratiques.  

Par ailleurs, la proposition de réécriture d’une grande partie (8 articles) de la loi de 1977 
peut être considérée comme un cavalier. En effet, la proposition de loi de modernisation 
des règles applicables à l’élection présidentielle n’a vocation qu’à encadrer l’élection 
présidentielle. 

Sur le fond se pose également une difficulté de conventionalité puisque l’article 1er de la 
loi de 1977 modifiée étend le champ d’application de la loi “aux organes d’information 
qui font état, sous quelque forme que ce soit, d’un sondage (...) publié ou diffusé depuis un 
lieu situé hors du territoire national.”
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Outre la difficulté pratique de sa mise en application, cette disposition pourrait rendre 
délicat le respect de l’art. 11 de la CEDH qui protège la liberté de communication. En 
effet, la poursuite pénale d’un organe d’information pour non-respect de l’interdiction de
diffusion d’un sondage publié à l’étranger paraît fragile juridiquement, et ne permettra 
d’ailleurs pas de poursuivre les sites internet diffusant des sondages illégaux.  

Enfin, l’article 11 pourrait poser des problèmes d’application en outre-mer. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 13

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 2 TER 

Après l’alinéa 33 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article 4-1 est ainsi rédigé : 

« Art. 4-1. - Tout sondage portant sur le second tour d’une élection est interdit avant le 
premier tour de celle-ci. » ; 

OBJET

Les auteurs de cet amendement entendent prendre à contre-pied les us et coutumes actuels 
qui tendent à privilégier systématiquement le deuxième tour d’une élection, c’est 
particulièrement vrai pour l’élection présidentielle, au détriment du premier tour. 

C’est pourtant autour de ce premier tour que s’organise la réelle démocratie électorale 
d’un pays. C’est le moment de l’expression pluraliste et du débat d’idées. 

Brûler l’étape du premier tour, ce que font allègrement les instituts de sondages qui 
œuvrent de fait pour la bipolarisation de la vie politique, met en péril l’exercice plein et 
entier du suffrage universel. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 14

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 15 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Sagesse du 
Sénat

Rejeté
Mmes ASSASSI et CUKIERMAN, M. FAVIER 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 2 TER 

Après l’alinéa 38 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :  

…° Après l’article 10, il est inséré un article 10-1 ainsi rédigé : 

« Art. 10-1. – Le président de la commission des sondages présente chaque année au 
Président de la République, au Président du Sénat et au Président de l’Assemblée
nationale un rapport public qui rend compte de son activité. Ce rapport rappelle chaque 
année la composition des organes de direction des instituts de sondages. » ; 

OBJET

Cet amendement reprend en partie l’article 12 de la proposition de loi sur les sondages 
visant à mieux garantir la sincérité du débat politique et électoral de Messieurs Portelli et 
Sueur, déposée en février 2011 ; et précise le contenu d’un tel rapport. Etant entendu que 
le rôle des instituts de sondages, entreprises privées, dans la vie politique de notre pays, 
exige une réelle transparence de leur organisation afin de permettre à nos concitoyens de 
disposer de l’ensemble des éléments pour se forger un jugement. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 1 rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 16 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, DEROMEDI et KAMMERMANN et MM.  CANTEGRIT, del 

PICCHIA, DUVERNOIS et FRASSA
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 4 (SUPPRESSION MAINTENUE) 

Après l’article 4

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au deuxième alinéa de l’article L. 39 du code électoral, les mots : « de la commune » sont 
supprimés.

OBJET

Amendement rédactionnel. 

La rédaction actuelle de l’article L39 du Code électoral ne tient pas compte de la 
possibilité qu’un électeur soit inscrit sur une liste électorale consulaire. Il convient donc 
de supprimer la précision « de la commune », superflue, et susceptible d’induire en erreur 
en ne permettant pas que la dernière inscription retenue soit celle sur une liste électorale 
consulaire et non dans une commune française. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 15
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, 389, 357) 16 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

MM. CADIC et DÉTRAIGNE et Mme JOISSAINS 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 4 (SUPPRESSION MAINTENUE) 

Après l’article 4

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au deuxième alinéa de l’article L. 39 du code électoral, les mots : « de la commune » sont 
supprimés.

OBJET

Amendement rédactionnel. 

La rédaction actuelle de l’article L. 39 du Code électoral ne tient pas compte de la 
possibilité qu’un électeur soit inscrit sur une liste électorale consulaire. Il convient donc 
de supprimer la précision « de la commune », superflue, et susceptible d’induire en erreur 
en ne permettant pas que la dernière inscription retenue soit celle sur une liste électorale 
consulaire et non dans une commune française. 
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PROPOSITION DE LOI

MODERNISATION DES RÈGLES APPLICABLES À
L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 17

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n° 391, rapport 389, 357) 17 FÉVRIER 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. BÉCHU 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 5 

Alinéa 1 

Remplacer les références : 

des articles L. 388 et L. 428 et au second alinéa de l’article L. 438 

par la référence : 

de l’article L. 388 

OBJET

Correction d’une erreur d’imputation au “compteur outre-mer”. 
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